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AUDIENCE PRELIMINAIRE. 
Mercredi 14 novembre 1945. 


LE PEfiSIDENT (Lord Justice Lawrence). — L’avocat de Gustav 
Krupp von Bohlen esMl present? 

Dr THEODOR KLEFISCH (avocat de Taccuse Krupp von 
Bohlen). — Oui. 

LE PRESIDENT, — Desirez -vous presenter votre requete main- 
tenant? 

' Dr KLEFISCH. — Oui. 

LE PRESIDENT. — Voulez “vous presenter votre requete? 

Dr KLEFISCH. — Monsieur le President, Messieurs. En quaEt4 
d'avocat de Krupp von Bohlen und Halbach, je repete la demande 
qui a deja ete formulae par ecrit et qui tend a suspendre la proce- 
dure contre cet accuse ou, en tout cas, a ne pas poursuivre les 
debats a son egard. 

Je laisse a la Haute Cour le soin de decider si la suspension 
de la procedure contre Krupp doit etre provisoire ou definitive. 

Suivant Topinion des specialistes designes par ce Tribunal pour 
enqueter sur la maladie de Krupp, celui-ci ne peut pas, du fait de 
la gravite de son etat, comparaitre a Taudience sans danger pour 
sa vie. Leur point de vue est qu’il souffre d’un desordre organique 
du cerveau et que sa debilite mentale rend Taccuse incapable de 
reagir normalement envers son entourage. 

II en resulte que Krupp n’est pas capable de renseigner son 
avocat. En outre, le rapport declare que la diminution de ses 
facultes physiques et mentales se poursuit deja depuis plusieurs 
annees et que, depuis qu’il a ete victime d’un accident d’auto le 
4 decembre 1944, il ne peut plus prononcer que quelques mots sans 
suite de temps en temps. Au cours des deux demiers mois, il n’a 
pas ete capable de reconnaitre ses parents et amis. En se basant 
sur ces faits, on peut seulement etablir que Krupp ‘ n’a aucune 
notion de la signification de I’Acte d’accusation du 19 octobre. 
Ainsi, il ne salt pas qu’il est accus^ ni pourquoi il Test. La question 
se pose maintenant de savoir si, en depit de cette incapacite per- 
manente de comparaitre a son proces, en depit de cette incapacite 
de renseigner son avocat, et en depit du fait qu’il n’a pas connais- 
sance de I’Acte d’accusation et de son contenu, Krupp peut etre 
juge par defaut. L’article 12 du Statut donne le droit au Tribunal 
de juger quelqu’un par defaut dans deux cas: 

1. Si I’accuse ne peut etre retrouve; 

2. Si le Tribunal, pour d’autres raisons, estime necessaire dans 
I’interet de la Justice «in the interests of Justice » de juger par 
d^aut 
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Piiisque la premiere conditioa: impo^ibilite de trouver Faccuse, 
est immediatemeiit eliminees on doit, envisager si la seconde con- 
dition peut 's^appliquer ou noBj c’est-a-dire, ■ sll est necessaire, dans 
Finteret de la . Justice, ,. de Jnger Krupp. 

La Defense est' d’avis que, la Justice ne demande pas un proces 
par defaut contre Krupp et qu’il serait plutot contraire a Fesprit 
de justice de ie Juger par defaut. Je veux en indiquer les raisons: 
on doit decider : de cette question d’apres le concept de Justice, dans 
le sens; de: /Fartiele 12 du Statut. Nous devons considerer que 
Farticle 12 est; simplement une regie de procedure. Mats il s’agit de 
savoir si la procedure par defaut centre Kmpp serait une procedure 
dquitable. On ne se trouve en presence d’une procedure equitable, a 
mon avis, que lorsqu'eile est, dans , Fensemble et dans^ chacune' de 
ses prescriptions, . deyna;ture a 'ga.rantir un jugement : equitable,' 
c’est-a~dire un jugement qui punit. de fapon appropriee' Faccuse 
recomiu coupable, mais qui renvoie Fiimocent ' libre de ; tout crime 
et de' tout diMment . ' 

. Est-il possible qu’un jugement equitable puisse ;etre assure si un 
accuse est juge par defaut lorsque, independamment de toute faute 
de sa part, il ne : peut : §tre present et se defendre, il ne pent ren- 
seigner son avocat, et ne salt meme pas qu^il est accuse ni pour 
quelle raison? Poser cette question e'est y repondre par la negative. 
Meme les regies du Statut concemant les droits de Faccuse au cours 
de 'la, : procedure prdliminaire, et dans le Proces lui-meme, nous 
obligent a repondre ; « non » a cette question. 

Les regies suivantes s’appliquent ici : 

' Aux termes de Farticle 16, a, Faccuse doit recevoir une copie de 
FActe d’accusation avant le Proces. 

] : termes de Farticle 16,5, Faccuse, au cours de la procedure 

prdliminaire et du Proces lui-meme, a le', droit de definir la position 
qu'il entend prendre a Fegard de ebaque accusation. . ; ^ 

Aux termes de Farticle 16, c, un interrogatoire prMiminaire de 
Faccuse'doit avoir lieu. 

; Aux' termes de Farticle 16, d, Faccuse doit decider s’il desire 
assurer lui-meme sa defense ou la faire assurer par; une autre per- 
.'sonne. 

, D*apres ' Farticle 16, c, Faccuse a le, droit de presenter lui-meme 
les preuves et dlnterroger contradictoirement chaque temoin, 

; L’accuse Krupp ne peut faire usage de tous ces droits. D^apres 
Farticle 24, il en est de meme pour .les droits speciaux qui ont: ete 
accordes aux accuses pour le; cours meme du Proces. L'accuse devra 
au cours du ' Proces declarer la position qu'il prend, e'est-a-dire s’il 
plaide coupable ou ; non coupable, A mon avis, c^est une declaration 
qui est extremement importante pour la marcbe du Proefe et sa 
solution, et Faccuse ne. peut la: faire que personnellement., Je ne sais 
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pas s’il peut etre admis que Tavocat fasse cette declaration de cnl- 
pabilite ou de non culpabilite pour Taccuse et, meme si ceci etait 
admis, Tavocat ne pourrait faire cette declaration, car il n'aurait 
pas eu r occasion de s’ entendre avec I’accuse. Enfin, I’accuse qui n’est 
pas present, ne pent pas user de son droit de prendre la parole le 
dernier. 

Le Statut, qui contient tant de dispositions decisives pour les 
droits de I’accuse, reconnait par la que I’exercice personnel des droits 
qui ont ete conferes a i’accuse constitue la base d’un jugement juste, 
et qu’un proces contre un accuse qui se trouve, sans faute de sa 
part, incapable d’exercer ces droits ne peut etre considere comme 
une procedure juste dans le sens de Tarticle 12. 

Je voudrais cependant aller plus loin, en disant que la procedure 
par defaut contre Krupp serait contraire a la Justice, non seulement 
selon les clauses du Statut, mais aussi selon les principes de proce- 
dure generalement reconnus par les nations civilisees. Pour autant 
que je sois infornie, aucune legislation d’un etat continental n’auto- 
rise une procedure judiciaire contre un prevenu absent, soutfrant de 
troubles mentaux et complMement incapable de soutenir sa cause. 
Selon le Droit allemand, dans un tel cas, le proces doit etre renvoye 
(§ 205 du Code penal allemand). Si I’interdiction de poursuivre im 
accuse incapable d’etre juge est un principe de procedure generale- 
ment reconnu (principe general de Droit reconnu par les nations 
civilisees) au sens du paragraphe 38, c du Statut du Tribunal 
International de La Haye, alors un tribunal sur lequel est dirige 
I’attention du monde entier et celle des generations a venir ne peut 
ignorer cette interdiction. 

La presse etrangere qui, ces demieres semaines et ces demiers 
jours, s’est interessee a plusieurs reprises aux principes juridiques 
du Statut, fait ressortir presque unanimement que Ton n’a pas le 
droit, en procedure criminelle, de s’ecarter des usages et des regies 
d’une procedure de «fair play» telle qu’elle est entendue dans les 
pays civilises; mais elle ne s’oppose pas, en droit penal, a une dero- 
gation aux principes jusque la reconnus, car la Justice et de hautes 
considerations politiques reclament la creation d’un nouveau Code 
penal international, avec effet retroactif, afin de pouvoir punir les 
criminels de guerre. 

Je desire ajouter ici quelque chose qui peut etre d’importance 
pour la solution de la question discutee. Le Tribunal ne pourrait 
naturellement pas se faire une idee de la personnalite de Krupp, ce 
qui, dans un proces d’une portee si extraordinaire, serait un moyen 
d’information non negligeable pour I’appr^ciation des chefs d’accu- 
sation. Si, dans le Statut, les poursuites par defaut sont en principe 
admises contre des accuses dont on ne peut connaitre la residence, 
Jes lois correspondantes de procedure de tous les fitats et meme du 
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Broit criminel aliemand sont en harmonie ' avec lui dans ce cas, Iln 
accuse qui s’est enfiii est dans une situation differente de ceiui qui 
ne peut exposer son cas, car, contrairement a ce dernier, 11 
a la possibiiite de se presenter devant un tribunal et de se defendre. 
Si, dffiberement, 11 renonce a cette faculte, il prend alors arbitraire- 
ment lui-meme la responsabilite des desa vantages et dangers 
entraines par*son absence. Dans ce cas, naturellement, il ne serait 
pas question d’un proces injuste. 

Ges derniers temps, on a emis Favis que Topinion publique mon- 
diale reclame un proces centre I'accuse Krupp, dans n’importe 
quelies circonstances et meme par defaut, parce que Krupp est le 
propri^taire des plus grandes usines allemandes d’^armement et aussi 
Tun des principaux criminels de guerre. Pour autant que cette 
requete de Fopinion publique mondiale soit f ondee sur le fait que 
Krupp est un des principaux criminels de guerre, on pent repondre 
que, jusqu’ici, cette accusation n’est qu’une these du Ministere Public, 
qui doit etre prouvee au Proces. 

A mon avis, cependant, Fessentiel n’est pas de savoir si Fopinion 
publique mondiale ou, peut-etre, pour recourir a une expression 
forgee dans Fatelier nazi, « Finfaillible instinct du peuple», ou 
meme les considerations politiques ont un role a jouer; mais, pour 
denouer la situation, il n’y a qu'une seule et unique question a 
resoudre, d’apres Farticle 12 : celle de savoir si la Justice reclame 
un proces par defaut contre Krupp. Je ne veux pas nier que les 
exigences de la Justice puissent etre aussi une question d'opinion 
publique mondiale. Cependant les exigences de Fopinion publique 
mondiale et les exigences de la Justice peuvent etre en contradiction 
Fune avec Fautre. 

Il existe dans le cas present une contradiction entre les exigences 
de Fopinion publique mondiale qui reclame un proces par defaut 
contre Krupp et les exigences de la Justice, car, ainsi que je Fai 
expliqu§, ce serait violer les principes etablis dans la legislation de 
tons les fitats et specialement Farticle 12 du Statut, que de faire un 
proces a un individu mentalement aliene et dans Fimpossibilite de 
se defendre, un proces dans lequel tout est en jeu pour Faccuse, son 
honneur, son existence et, ce qui importe encore plus, la question de 
savoir s'il appartient au cercle maudit des grands criminels de 
guerre qui dediainerent sur FHumanite et sur leur propre patrie une 
si' effroyable calamite. 

Et pourtant, je ne veux en aucun cas placer au premier plan les 
inconvenients et les dangers qu’il peut y avoir pour la personne et 
les interets de Faccuse. Bien plus dignes d’attention sont les incon- 
venients et les dangers pour la Justice objective d^ime procedure 
insolite; car un proces contre un tel accuse, qui est incapable d’etre 
Juge en raison de sa complete inaptitude a assurer une defense 
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reguliere, ne pent constituer la garantie d'un jugement exact et 
equitable. 

Ce danger que court la Justice doit, a mon avis, #tre evite par 
un tribunal qui jouit d'une importance jusqu'ici sans egale dans 
rhistoire du monde, et qui s’est impose la tache noble et sacree 
d’empedier par le chatiment des criminels de guerre, la repetition 
d'une guerre aussi epouvantable que la deuxieme guerre mondiale, 
en ouvrant aux peuples de la terre la voie vers une paix durable. 

LE PRESIDENT. — M. Justice Jackson, vous opposez-vous a cette 
requ§te? 

M. JUSTICE ROBERT H. JACKSON (Procureur General pour 
les Etats-Unis). — En me presentant centre cette requete, je dois 
peut-etre deposer au dossier du Tribunal le decret du President 
Truman qui m'accredite pour representer les fitats-Unis dans ces 
debats, Je presenterai roriginal du decret et fen remettrai une 
photocopie au Secretaire. 

Je m’oppose aussi a cette requete au nom de TUnion Sovietique 
et avec le concours de la Delegation Frangaise ici presente. J’apprecie 
pleinement les objections qui ont ete exposees au Tribunal d’une 
fagon tres loyale par le distingue representant de la profession judi- 
ciaire allemande qui s’est presente pour defendre les int4r§ts de 
Krupp, et rien de ce que je vais dire a Tencontre de sa requete n’im- 
plique une critique a regard de Tavocat de Krupp qui s’efforce de 
protdger les interets de son client, ainsi qu’il est de son devoir de le 
faire; mais il a un client dont les interets sont tres clairs. 

Nous representons trois nations du monde : Tune d'entre elles a 
ete envahie par trois fois a Taide des armements de Krupp, une 
autre a souffert au cours de cette guerre, a FEst, comme aucun 
peuple n’a jamais souffert du poids de la guerre et les hommes de 
la troisieme ont traverse par deux fois FAtlantique pour apaiser, 
dans la limite de leurs pouvoirs, les conflits provoques par le mili- 
tarisme allemand. La lumiere a laquelle le Tribunal doit interpreter 
le Statut en cette matiere est Finteret de la Justice, et cet interet 
n'est pas plus independant de ceux que represente FAccusation que 
de ceux de Krupp. 

Evidemment, un proces par dMaut presente de grands incon- 
venients. II ne serait pas conforme aux garanties reconnues par la 
Constitution aux citoyens des Etats-Unis dans les poursuites menees 
dans notre pays. Dans ce cas particulier, un tel proces expose Favocat 
a rencontrer de graves obstacles. Cependant, en etablissant le Statut, 
nous devions prendre en consideration que tout ce qui permettrait 
d'eviter un proces tournerait a Favantage des accuses, et, par conse- 
quent, le Statut autorisa le proces par defaut quand c^etait de Finte- 
ret de la Justice, ne laissant comme guide a la diserMon du Tribunal 
que cette notion tres generale. 
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Je ne prMends pas que Tavocat ait exagere ses difficultes, mais 
le Tribunal ne doit pas perdre de vue le fait que, de tons les accuses, 
Krupp est celni dont la defense s’avere la plus facile, du point de 
vue de Tassistance qull peut recevoir et des documents qu’il pent 
apporter. Les sources de preuves n’ont rien de secret. La grande 
organisation Krupp est la source de la plupart des preuves que nous 
avons contre lui et pourrait fournir matiere a toute tentative de le 
justifier. Quand on aura dit tout ce qu’on peut dire, il n'en restera 
pas moins que le proces par defaut est une procedure difficile etpeu 
satisfaisante; mais il s’agit de savoir si elle est tellement peu satis- 
faisante qufii faille y renoncer, au risque de Mser Finteret de ces 
nations, qui est de traduire devant votre juridiction rindustrie des 
armaments et des munitions, en la personne de son representant le 
plus eminent et le plus durable. Dans une reponse ecrite, que je crois 
connue des membres du Tribunal, les Etats-Unis ont expose rhistoire 
des antecedents de Taccuse Krupp, qui explique de quelle nature est 
Finteret public qui plaide en faveur du maintien des poursuites. 

Je ne rep4terai pas ce que contient ce texte; je me bornerai, en 
resumant, a rappeler que, pendant plus de cent trente ans, Fentre- 
prise Krupp a maintenu sa prosperite en foumissant a la machine 
de guerre allemande son 4quipement militaire. Dans Fintervalle des 
deux guerres mondiales, Faccuse d’aujourd’hui, Krupp von Bohlen 
und Halbach, fut le directeur responsable de la firme et, pendant 
ce temps, son fils aine, Alfried, fut initie a Faffaire dans Fespoir 
de le voir poursuivre cette tradition. Les agissements de Fentre- 
prise.ne se limiterent pas a Fexecution des commandes du Gouver- 
nement. Ils comprirent une participation active dans Fexcitation 
a la guerre, le sabotage de la Conference du D^sarmement et de la 
Societe des Nations par le retrait de FAllemagne; la propagande 
politique energique pour le soutien du programme nazi d^agression 
dans son integrite. 

Cette action ne fut pas sans profit pour Fentreprise Krupp, et 
nous avons indique Faccroissement impressionnant des benefices 
qu’elle realise en aidant a preparer FAllemagne en vue d’une guerre 
d’agression. Ses services furent si exceptionnels qu'une derogation 
a la politique de nationalisation fut faite en faveur de cette entre^ 
prise qui, par une serie de decrets nazis, fut declaree dMnitivement 
entrepiise de famine entre les mains du fils aine, Alfried. 

Il nous semble que, dans un proces ou nous dierchons a etablir 
Judiciairement, comme il a ete etabli par les traites, les conventions 
et la coutume intemationale, le principe que Fexcitation a xme 
guerre d'agression est un crime, il serait incroyable que Fentre- 
prise que je vous ai d^crite ne soit pas mise en cause. 

Trois des nations accusatrices demandent a ce Tribunal la per- 
mission de deposer immediatement un amendement a FActe d’accu- 
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sation, aux fins d’aj outer, en tous les points de celui-ci, le nom 
d’Alfried Krupp von Bohlen und Halbadi apres celui de Gustav 
Krupp von Bohlen; elles requierent du Tribunal la signification 
immediate de FActe d’accusation au dit fils Alfried, qui est signaie 
comme se trouvant actuellement entre les mains de Farmee bri- 
tannique du Rhin. 

II me faut consid^rer la question de savoir si ce sera une cause 
de retard. Toutes les nations representees a votre Tribunal deplorent 
les retards. Personne ne les deplore da vantage que moi, qui ai 
travaille longtemps a cette oeuvre; mais, si la tache dans laquelle 
nous sommes engages vaut la peine d'etre entreprise, elle vaut 
aussi la peine d'etre bien accompHe ; et je ne vois pas comment nous 
pourrions justifier le fait de considerer notre convenance, ou de 
vouloir satisfaire a un desir inconsidere de celerite, avant le souci 
de Fexecution compile de cette oeuvre. Je sais qu'on est impatient 
de voir le Proces s'ouvrir; mais je me permets de dire qu'il y a 
bien peu de litiges, aux £tats-Unis, qui, mettant en cause un plai- 
gnant et un accuse a propos d'affaires locales devant un tribunal 
regulierement etabli, soient juges huit mois apres le fait initial; et 
il y a huit mois, Farmee allemande etait en possession de cette salle 
et en possession des preuves que nous avons maintenant. Aussi ne 
presentons-nous pas d'excuses pour le temps passe a rassembler un 
dossier qui concerne un Continent, s’etend sur dix annees, et a trait 
aux affaires de la plupart des nations du globe. 

Nous ne pensons pas que la mise en cause d’Alfried Krupp 
provoque un retard dans le Proces du fait du delai accorde habi- 
tuellement a Faccuse. Le travail deja fait pour Krupp von Bohlen 
serait, sans aucim doute, utihsable pour Alfried. L’organisation 
Krupp est la source des documents et de la plupart des preuves 
sur lesquelles reposera la Defense. Si cette requete des Etats-Unis 
d’Amerique, de FUnion Sovietique et de la Republique Frangaise 
est agreee, et si Alfried Krupp est inclus, nous n’aurions plus alors 
d’objection k ce qui est au fond le but de la requete: la disjonc- 
tion du cas de Faine des Krupp dont Fetat de sante s'oppose sans 
aucun doute a ce qu’il comparaisse en personne au Proces. 

LE PRESIDENT. — M. Justice Jackson, puis-je attirer votre 
attention sur la page 5 de la declaration ecrite des Etats-Unis? 
Au bas de la page 5, vous ecrivez : « Les Procureurs repr§sentant 
FUnion Sovietique, la Republique Frangaise et le Royaume-Uni 
sont unanimes a s’opposer a la mise en accusation d’Alfried Krupp 
et vous continuez alors, a la quatrieme ligne de la page 6, en disant : 
« Imm^diatement apres la signification de FActe d’accusation, en 
apprenant la gravite de Fetat de sante de Krupp, les Etats-Unis 
provoquerent a nouveau une reunion des Procureurs et proposerent 
un amendement tendant a inclure Alfried Krupp. La proposition 
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des fitats-Unis fut derechef repoussee par rni vote de trois voix 
contre uiie». Dites-vous maintenant au Tribunal qull y eut une 
autre reunion au cours de laquelle les Procureurs sont revenus sur 
ieurs, precMentes decisions?' 

M. JUSTICE JACKSON. — Votre Honneur, Je suis rnforme que 
la Delegation Fran^aise a remis au Secretaire du Tribunal une 
declaration qui rejoint la position des fitats-Unis. On vient de me 
communiquer, au nom du Procureur Sovietique, le general Rudenko, 
qui se trouve actuellement a Moscou, que la Delegation Sovietique 
est maintenant d’accord, et j’ai ete autorise ce matin i parler en 
son nom. Ces deux delegations desirent, comme nous-memes 
d’ailleurs, reduire au minimum tout retard possible. 

Je puis dire que le desaccord du debut sur rincorporation 
d^Alfried ne provenait pas d'une divergence de vues sur la question 
de savoir si cette Industrie serait representee dans ce Proces ; mais 
il n’etait pas evident que Tetat de sante de Krupp aine fut assez 
mauvais pour empecher son proces. On croyait que c’etait . . . 

LE president. — M. Justice Jackson, excusez-moi de vous 
interrompre, mais les mots que je viens de lire montrent qu’a ce 
moment, on apprehendait deja Tetat de Krupp. Ces mots sont: 
« Immediatement apres la signification de TActe d'accusation, en 
apprenant la gravite de Tetat de sante de Krupp, les Etats-Unis 
provoqudrent a nouveau une reunion des Procureurs, et, deredief, 
la proposition des Etats~Unis fut repoussee par un vote de trois 
contre un. » 

M. JUSTICE JACKSON. — Votre Honneur fait allusion a la 
reunion qui fut tenue apres la signification de TActe d'accusation. 
Je me retire a la redaction premiere de FActe d’accusation ; done, 
nous parlous de deux moments differents. 

LE president. — Je vois. 

M. JUSTICE JACKSON. — On pensait qu’il serait tres difficile 
d'organiser un proces qui comprendrait trop d'accuses et que, comme 
Gustav Krupp von Bohlen s^y trouvait implique, il n’etait pas 
necessaire d'en avoir d'autres. Apres la signification de FActe 
d’accusation, nous fumes informes de son etat et nous provoquames 
la conference. On ne prevoyait pas alors avec certitude que le 
Proces ne put avoir lieu. Son etat de sante etait alors serieux, nous 
le savions, mais sa gravite ne nous etait pas connue de fagon aussi 
precise que maintenant, et les trois autres nations accusatiices 
eurent le sentiment, k cette epoque, qull ne serait pas necessaire 
de faire cette substitution. 

Maintenant, a la lumiere de ce qui s’est passe, I'Union Sovietique 
et la Republique Frangaise se rallient toutes deux a la position des 
Etats-Unis. 
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LE president. — Alors, puis-Je vous demander quel: delai,' 
selon vous, il y aurait lieu d'accorder, si votre requete pour la mise 
en accusation d’ Alf ried Krupp etait agreee ? 

M. JUSTICE JACKSON. — Naturellement, J’hesite a me pronon- 
cer sur ce qui pourrait etre raisonnable du point de vue des accuses, 
mais il me semble que, d'abord, il se pourrait qu’il fut d&ireux de 
prendre sans tarder la place de son pere ; mais, en tout cas, je pense 
que le delai ne devrait pas retarder le commencement de ce Proces 
au dela du 2 decembre, qui est un lundi Je crois, ce qui lui per- 
mettrait il me semble, etant donne le travail dejl accompli, de se 
preparer d'une fagon convenable et nous donnerait la possibilite de 
faire immediatement la signification. Si rautorisation est accordee, 
nous pouvons faire la signification immediatement ; et, naturelle- 
ment, ils ont deja eu des renseignements complets sur les diefs 
d'accusation et ont pu prendre connaissance des documents. 

LE president. — N’a-t-il pas droit, d'apres le Statut et les 
Regies de procedure, a trente Jours a dater de la signification qui 
lui a ete faite de FActe d’accusation? 

M. JUSTICE JACKSON. — Je crois que le Statut ne prevoit pas 
une telle obligation et il me semble que les regies du Tribunal sont 
sous le propre controle de celui-ci. 

LE president. — Seriez-vous d'avis qubn lui donne moins 
de temps qu'aux autres accuses? 

M. JUSTICE JACKSON. — Je n’hesite pas a faire mienne cette 
suggestion, presumant que le travail ddja fait serait mis a sa dis- 
position ; et ainsi que Je Tai indique, de tous les accuses, c’est la 
famille des Krupp qui est le mieux en mesure de se defendre, tant 
a cause de ses possibilites que du fait de rimportance de son 
organisation ; et Je suis sur que vous reconnaitrez qulls ne sont pas 
du tout handicapes quant au talent de leur avocat, 

LE PRESIDENT. — J’ai une derniere question a vous poser ; 
peut-il etre de I’interet de la Justice de declarer coupable 
quelqu’un qui, pour cause de maladie, est incapable de presenter 
convenablement sa defense? 

M. JUSTICE JACKSON. — En adoptant Thypothese exprimee 
par Votre Honneur, Je n’hesite pas a dire qu’il ne serait pas de 
rinteret de la Justice de declarer coupable un homme qui ne peut 
etre convenablement dMendu. Je ne pense pas qu’il s’ensuive que le 
caractere des accusations que nous avons portees dans cette affaire 
centre Krupp, Gustav Krupp von Bohlen, ne puisse ^tre con- 
venablement Juge par dMaut. C’est une question discutable; mais 
on peut admettre que tous les actes dont nous Faccusons ou bien 
ressortent des documents, ou bien furent des actes officiels. Nous ne 
Faccusons pas de ce genre de choses qui necessite un recours aux 
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sources privees. La settle chose qui me semble importante est qu’ll 
ne pourrait etre lui-meme 4 la barre pour se defendre et je ne suis 
pas tout a fait sur qull voudrait le faire, meme sll etait present. 

LE PBfiSIDENT. — Mats vous avez declarej n’est-ce pas, et vous 
conviendriez que, selon le Droit interne des Etats^Unis d'Amerique, 
un' homme se trouvant dans la condition physique et mentale de 
Krupp ne pourrait pas etre Juge. 

M. JUSTICE JACKSON. — Je pense que cela serait vrai pour 
la plupart des Juridictions. 

LI PKfiSIDENT..— MercL 

Monsieur le Procureur General. 

SIE HARTLEY SHAWCROSS (Procureur General pour le 
Royaume-Uni). — Plaise a votre Honneur. Les questions que je 
desire soumettre au Tribunal peuvent etre exposees rapidement et, 
avant tout, je dois d’abord dire ceci : il n’existe aucune espece de 
desaccord de principe entre moi et mes collegues representant les 
trois autres puissances du Ministere Public, aucune, quelle qu’elle 
soit. Nos divergences portent sur la methode et la procedure. Aux 
yeux du Gouvernement britannique, le Proces a ete assez retarde, 
et les choses devraient avancer desormais sans aucune remise. 

Avant de dire quoi que ce soit de la requite qui est soumise au 
Tribunal, au nom de Krupp von Bohlen, puis-je dire un seul mot 
sur notre position vis-a-vis des industriels en general. Representant, 
comme je le fais, le Gouvernement britannique actuel, le Tribunal 
peut etre assure que je ne suis pas moins vivement desireux que les 
representants de nlmporte quel autre Etat de voir le role joue par 
les industriels dans la preparation et la conduite de la guerre mis au 
grand jour, devant le Tribunal et devant le Monde. Cela sera fait, 
et ce sera fait au cours de ce Proces, que Gustav Krupp von Bohlen 
ou Alfried Krupp soient ou non partie aux debats. 

Les accuses dont le cas est en ce moment soumis au Tribunal sont 
inculpes de complot, non seulement les uns avec les autres, mais 
aussi avec diverses autres personnes; et si la decision du Tribunal 
devait etre de disjoindre le cas de Gustav Krupp von Bohlen des pour- 
suites actuellement en cours, les preuves concemant le role que lui- 
meme, sa firme, ses associes et d’autres industriels jou^rent dans la 
preparation et la conduite de la guerre seraient cependant foumies 
a ce Tribunal comme faisant partie de la conspiration generale dans 
iaquelle ces accuses etaient impliques avec diverses autres personnes, 
dont le cas n’est pas actuellement soumis au Tribunal. 

Et maintenant, en ce qui conceme la requete qui est soumise au 
Tribunal au nom de Gustav Krupp von Bohlen, la question, me 
semble-t-il, est entierement du ressort du Tribunal et je voudrais 
n'en dire que ceci: c'est une requete qui, a mon avis, doit etre 
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traitee selon ses propres merites. Ceci est une Cour de Jiistice, ce 
n’est pas tin Jeu ou vous pouvez faire Jouer iin remplagant si un 
joueur de Fequipe tombe malade. Si cet accuse est incapable de 
soutenir sa cause devant ce Tribunal — et c*est au Tribunal de 
decider s*il Test ou non — il n’en deviendra pas plus capable parce 
que le Tribunal aura decide d’adjoindre quelque autre personne 
n’assistant pas au Proces en ce moment 

Le Statut contient des dispositions concernant le proces par 
defaut. Je ne veux rien ajouter a ce qui a ete dit sur cet aspect 
de la question par mon ami M. Justice Jackson, mais je demande 
au Tribunal de trailer de la requete presentee au nom de Gustav 
Krupp von Bohlen tout a fait independamment de toutes les con- 
siderations concernant Tadjonction d’une autre personne, considera- 
tions qui, a mon avis, se rapportent a cette requete. On a soumis 
cependant au Tribunal une requete independante, aux fins de per- 
mettre Tadjonction d’un nouvel accuse a un moment aussi tardif. 

Je crois peut-etre devoir dire que, comme vous Tavez fait 
remarquer, Monsieur le President, a la derniere reunion des Pro- 
cureurs Gteeraux au cours de laquelle cette eventualite fut discutee, 
sans que ce fut la premiere fois, les representants du Gouvernement 
pro visoire de la France et du Gouvernement So vietique etaient 
comme nous-memes qui representions le Gouvernement Britannique, 
opposes a Tadjonction de tout accuse qui impliquerait un retard 
dans Touverture de ces debats. Je n’en tire aucun argument de 
procedure. J’approuve que vous traitiez maintenant de cette affaire 
comme si les Procureurs Generaux avaient tenu une nouvelle 
reunion, et comme s’ils avaient, en Commission, decide a la 
majorite, de presenter cette requete de la maniere dont ils sont 
tenus d’agir de par le Statut. Je ne mentionne la chose que pour 
expliquer la position dans laquelle je me trouve en tant que 
representant du Gouvernement Britannique. 

A la derniere reunion des Procureurs Generaux, Taccord se fit 
sur le point de vue britannique. Les representants des deux autres 
Eltats, comme c'etait tout a fait leur droit, sont arrives depuis cette 
reunion a une conclusion differente. Eh bien, maintenant, Monsieur 
le President, au sujet de cette requete, je ne veux dire que ceci : 
Taction contre les accuses actuels, que Gustav Krupp von Bohlen 
en f asse partie ou non, peut etre completement etablie sans Tadjonc- 
tion d’aucune autre personne, quelle qu'elle soit. L’ensemble du role 
joue par les industriels peut etre pleinement etabli sans Tadjonction 
d’aucun industriel determine, quel qull soit. Leur affaire sera 
effectivenient exposee et tiree au clair au cours de ce Proces. 

Ceia ne vent pas dire qu’Alfried Krupp ne doive pas etre traduit 
en justice. II y a des dispositions dans le Statut pour Torganisation 
d^autres proces ; et c’est peut-etre conf ormement au resultat des 
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poursuites actuelles que, plus tard, d'aiitres poursuites devront etre 
mtentees soit contre Alfried Krapp, soit contre d^autres industrieiSj 
soit aiissi contre' d'autres gens. Ponr le moment, nous nous occu|)ons 
des accuses actuels. En ee qui concerne notre partie, leur dossier est 
pret depuis un certain temps deja et peut etre expose brie vement 
et succinctement ; et, le Tribunal me permettrU' de le dire, les 
interets de la Justice exigent, et Topinion mondiale attend, que ces 
bommes soient Juges sans autre delai. 

Et je rappelle respectueusement au Tribunal ce qui fut' dit par 
le general Nikitchenko k la seance d’ouverture a Berlin: 

.,' , «Chacun' des. accuses, ddtenus sera avise qull doit ,se,. temr . pret 
pour le Proems, dans les trente jours qui suivront la signification qui 
lui sera faite de rAete d’accusation. Peu de temps apr^s, le 
Tribunal fixera et rendra publique la date du Proces de Nuremberg 
qui ne devra pas avoir lieu moins de trente jours apres la significa- 
tion de r Acte d^accusation; et les accuses seront informes de cette 
.. date aussitot qu’elle sera fixee. » 

^ Puis, ces mots : ; 

« I1 est bien entendu que le Tribxmal, requis par le Statut de 
se limiter strictement a un examen rapide des questions soulevees 
par les charges, n’accordera aucim delai dans la preparation de la 
Defense ou, du Proces. » " 

Naturellement, sll arrivait qu’ Alfried Krupp fut pret a diausser 
les souliers de son pere dans cette affaire sans provoquer aucun 
retard dans le Proces, les Procureurs britanniques seraient favo- 
rables a cette solution; mais si son adjonction implique un retard 
quelconque dans le Proces des accuses actuels, nous nous y opposons, 

LE PRESIDENT. — Puis-je vous demander : etes-vous d'avis 
que, selon de Droit interne de la Grande-Bretagne et selon la loi 
des Etats-Unis d'Amerique, comme e’est le cas d'apres ce que j'ai 
compris, etes-vous d'avis, dis-je, qu'un homme dans Fetat mental et 
physique de Gustav Krupp ne pourrait §tre traduit en justice ? 

SIR HARTLEY SHAWCROSS. • — Je le .crois, , Monsieur le 
President Si je puis me permettre respectueusement de parler ainsi, 
je me range au point de vue qu*a adopte M. Justice Jackson en 
reponse a la question que vous lui avez posee. 

LE PRESIDENT. ' — Et, dans ces circonstances, on n'abandon- 
nerait pas les poursuites intentees contre lui, mais il serait detenu 
suivant le bon plaisir de la Puissance souveraine interessee? 

SIR HARTLEY SHAWCROSS. — Oui, Monsieur le President. 

LE PRESIDENT, — C’etait une question que je desirais vous 
poser. Proposez-vous alors, en Toccurrence, que Gustav Krupp soit 
juge par defaut, etant donne la teneur des rapports medicaux que 
nous avons devant nous? 
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■ SIR HARTLEY, SHAWCROSS. — Eh bien, c*est une question, qiii 
est entierement a la discretion du Tribunal, et a propos de laquelle 
Je ne dMre faire pression en aucun sens; mais, comme les docu- 
ments impliquant sa firme seront de toute maniere presentes au 
Tribunal, ,il pourrait etre opportun qu’un avocat, le represente, et 
que le Tribunal, au moment de rendre sa decision, prenne en con- 
sideration Tetat dans lequel il sera alors. 

. LE PRESIDENT. ' — Existe-t-il un precMent qui autorise un tel 
raisonnement : soutenir quTl ne pourrait etre traduit en Justice et 
declare coupable ou non coupable, et cependant conserver un 
avocat pour le representer devant le Tribunal? 

SIR HARTLEY SHAWCROSS. — Non, Monsieur le President, Je 
ne proposals pas quTl ne soit pas traite comme un accuse actuel 
devant le Tribunal et declare coupable ou non coupable. Je con- 
siderais les mesures ulterieures que le Tribunal pourrait adopter 
a son egard s’il le declarait coupable de tout ou partie de ces crimes. 

LE PRESIDENT. — Mais je croyais que vous aviez convenu que, 
tout au moins selon le Droit interne, un homme dans son etat de 
sante ne devait pas etre traduit en justice. 

SIR HARTLEY SHAWCROSS. — Je n^ai pas admis que selon le 
Droit interne anglais, il ne pourrait pas ^tre traduit en justice. 

LE PRESIDENT. — Et ce Droit est fonde sur Tinteret de la 
Justice ? 

SIR HARTLEY SHAWCROSS. — Monsieur le President, Je ne 
peux pas le contester, mais evidemment notre Droit ne prevoit nulle- 
ment le proces par defaut. Des proces de ce genre sont expressement 
prevus par FActe constitutif de ce Tribunal, a. condition que ce 
dernier y voie Finteret de la Justice. 

LE PRESIDENT. — Que nous proposez-vous exactement : quTi 
soit juge par defaut, ou quTl ne le soit pas? 

SIR HARTLEY SHAWCROSS. — Monsieur le President, nous 
avons propose que Fon tire parti de la clause qui prevoit le proces 
par dMaut, mais, ainsi que je Fai dit au debut, il me semble que 
c'est une question entierement a la discretion du Tribunal et non 
pas une question pour laquelle je desire recommander une solution 
determlnee. 

LE PRESIDENT. — Le Procureur General de I’Union Sovietique 
desire-t-il parler? Vous etiez autorise, je crois, M. Justice Jackson, 
a parler au nom du Procureur General de FIJnion Sovietique. 

M. JUSTICE JACKSON, — TMai^ autorise a declarer que le 
Ministers Public de FUnion Sovietique adopte la meme position 
que les Etats-Unis. Je ne sais pas si, en repondant aux questions 
qu'on venait de lui poser, j’aurais toujours fait les reponses qu’il 
aurait faites lui-meme. J’ai Fimpression, par example, qu’il existe 
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eii tlrnon So¥i§tiqiie des proces par defaut et je crois que la position 
sovietiqne serait quelque pen differente de celle que j’ai' exprimee. 

LE PBESIDENT. — : La question que je vous ai posee ne con- 
cemait evidemment que le Droit interne des ' fitats-IJnis. Le Pro- 
cureur General de FUnion Sovietique desire-t-il s’adresser au' 
Tribunal? 

COLONEL y. V, POKROVSKY (Procureur General adjoint pour 
Funion des Republiques Socialistes Sovietiques). — Non. 

LE PRESIDENT. — Alors, le Procureur General de la Republique 
Pran^aise d4sire~t-il prendre la parole ? 

M. CHARLES DUBOST (Procureur General adjoint pour la 
Republique Prangaise). — II serait facile de justifier Fattitude prise 
aujourd’hui par la Delegation frangaise, en se rappelant simple™ 
ment qu’elle a essaye, a maintes reprises, ddbtenir qu’on prepare 
immediatement un deuxieme proces afin qu'il soit possible de le 
commencer aussitot le premier termine. Nous aurions pu, de cette 
maniere, juger les industrials allemands sans interruption. On n'a 
jamais adopte ce point de vue. Nous nous sommes rallies au point 
de vue des fitats-Unis, comme etant le plus pratique et celui 
susceptible de satisfaire entierement les interets frangais. Nous 
desirons que le fils Krupp soit juge. II y a des diarges graves 
centre lui et personne ne pourrait comprendre qu’il n’y ait pas, 
dans ce Proces, de representant de la plus grande industrie alle- 
mande, celle-ci etant parmi les principaux coupables dans cette 
guerre. Nous aurions prMere qudn fit un deuxieme proces contre 
les industriels, mais puisque ce dernier ne peut pas avoir lieu, 
nous estimons que la presence d’Alfried Krupp est indispensable. 

LE PRESIDENT. — Quelle serait votre position au cas od la 
substitution d'Alfried Krupp amenerait necessairement un retard? 

M. DUBOST. — Je m’excuse, Monsieur le President, mais je 
crois que vous avez en mains une deuxieme note que j’ai soumi^e 
au Tiibimal ce matin, apres avoir regu une communication tele- 
phonique de Paris. 

LE president. — J’ai en mains im document du 13 novembre 
1945, signe de vous, je crois. 

M. DUBOST — C’est exact. II y a cependant upe note comple- 
mentaire que j’ai presentee ce matin, par laquelle je declare adopter 
le meme point de vue que celui exprime par M. Justice Jackson. 
J"ai pu en fait realiser, entre le document d'hier et celui de ce 
matin, quelles corisequences resulteraient ... 

LE PRESIDENT. — Le mieux serait peut-§tre de lire ce docu- 
ment qui vient de nous etre soumis. 

M. DUBOST. — «NouS estimons que le proces de Krupp pere 
n'est pas possible pour le moment. Le procds d’un vieillard mourant, 
absent de la barre, ne peut etre fait. 
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<c Nous : souhaitons que le fils de Krupp soit poursuivi ; il existe 
des diarges serieuses contre luL g. 

«Nous demandions jusqu'ici qull soit poursuivi sans qu’il en 
resulte aucun retard pour le Proces, mais les raisons d'opportunite 
qui nous conduisaient a adopter cette attitude cessent d’etre aussi 
imperieuses depuis que la Delegation Sovietique s’est ralliee a la 
these de M. Jackson. 

«En consequence, nous n’elevons plus aucune objection et nous 
nous rallions nous-memes a cette these. » 

LE PRESIDENT. — Ce que vous dites maintenant signifie-t-il 
que vous desirez qu’Alfried Kmpp soit substitue, nonobstant le fait 
que cela provoquera un retard? 

M. DUBOST. — Oui, je suis d’accord. 

LE PRESIDENT. — Proposez-vous au nom de la France que 
Gustav Krupp soit juge par defaut ou non ? 

M. DUBOST. — Non, non, pas cela, non. 

LE TRIBUNAL (lieutenant-colonel A. F. Volchkov). — Que pro- 
posent le Ministere Public frangais et la Republique Frangaise en 
ce qui concerne Gustav Krupp ? 

M. DUBOST. — Au sujet de Krupp pere, nous estimons qu’en 
raison de son etat de sante il n’est pas possible de le traduire en 
justice ; il ne sera pas en etat de comparaitre devant le Tribunal. 
Il ne sera pas en etat de se dMendre ; il ne sera pas en etat de 
nous parler de ses actes. Il est necessaire de disjoindre son cas ou 
d’ajoumer le Proces jusqu’a sa guerison, a moins qull n’ait a 
paraitre auparavant devant le Juge Supreme. Nous pensons aussi 
que, puisque nous ne pouvons obtenir un second proces contre les 
industriels, il est necessaire que Ton substitue a Krupp pere, qui 
ne peut etre juge, Krupp fils contre qui il existe des charges 
serieuses. 

LE president. — Etes-vous d’accord ou non avec le Procureur 
General de Grande-Bretagne qu’au cours du Proces, que ce soit 
Gustav Krupp ou Alf ried Krupp qui soit accuse, on doive exposer 
les preuves contre les industriels d’Allemagne ? 

M. DUBOST. — Nous etions desireux, Monsieur le President, 
qu’un second proces soit prepare immediatement a la suite du 
premier, au cours duquel la question des industriels serait examinee 
a fond. 

Puisque ce deuxieme proces est impossible, nous desirons vive- 
ment quTin des representants de la firme Krupp, qui est person- 
nellement responsable et contre lequel il existe des diarges, soit 
appele a comparaitre devant ce Tribunal pour se defendre contre 
les accusations que nous formulerons contre la firme Krupp et, aussi, 
d’une fagon plus generale, contre les industriels qui etaient associds 
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i la firme Kmpp et qui out participe au complot indiqxi^ dans TActe 
d'accusation, qui out aide a la. prise du pouvoir par leg nazis, aide 
le Gouvemement et la propaganda nazis, finance les nazis, et finale- 
ment^ aide ie rearmement de TAllemagne pour lui permettre de 
continuer sa guerre d'agression. 

'LE PBfiSIDENT. ~ Pardormez-moL Je ne pense' pas que vous 
ayez repondu k la question que je vous ai posee. Etes-vous d^accord 
avec le Procureur General que les preuves contre les industrials 
■allemands' seront necessairement presentees tout au long, au cours 
de rexpose des preuves a Tappui de raccusation de complot, Gustav 
Krupp Qu Alfried Krupp etant ou non parmi les accuses de ce 
Proems? 

M. DUBOST. — Je suis d’accord qull est possible d’apporter la 
preuve du complot sans que tel ou tel membre de la famille Krupp 
soit amen^ devant le Tribunal, mais ce ne seront que preuve et 
temoignage fragmentaires, parce . qu’il y a des responsabilites 
personnelles qui depassent les responsabilites generates des auteurs 
du complot, et ces responsabilites personnelles sont imputables, en 
particulier, a Krupp fils et a Krupp pere. 

LE TRIBUNAL (professeur Donnedieu de Vabres). — Vous Venez 
de dire qu'a votre avis le nom de Krupp fils devrait etre sub- 
stitue k celui de Krupp pere. Voulez-vous vraiment dire «sub- 
stituer»? Avez-vous employe ce mot intentionnellement ou ne 
voulez-vous pas plutot dire qu'a votre avis il devrait y avoir un 
amendement a FActe d'accusation et que nous devrions adjoindre 
un supplement a FActe d’accusation ? Estimez-vous que vous pouvez 
proposer au Tribunal de substituer un nom a un autre dans FActe 
d’accusation ou suggerez-vous, au contraire, d'ajouter un supple- 
ment a FActe d*accusation ? 

M. DUBOST. ~~ J'ai longtemps pense qu’il etait necessaire de 
proposer un amendement a FActe d'accusation. C’est toujours mon 
avis, mais il n'est pas possible, au point de vue juridique, de 
modifier FActe d*accusation en y ajoutant un supplement. 

LE PRESIDENT. — Merci, Monsieur. L’avocat de Faccuse Gustav 
Krupp desire-t-il prendre la parole a nouveau? 

Dr KLEFISCH, — Des explications du Ministere Public, je retiens 
que la principale objection a notre point de vue provient de Fopinion 
que ce ne serait pas conforme a la Justice de faire un proces en 
Fabsence de Krupp pere. Lorsque, representant le point de vue 
adverse, on souligne que Fopinion publique du monde entier exige 
le proces de Faccuse, M. Krupp, on invoque alors comme raison 
essentielle que Krupp pere doit etre considere comme Fun des 
principaux criminels de guerre. J’ai deja fait remarquer que ce 
raisonnement est une anticipation du jugement definitif du Tribunal. 
Je suis d’avis que ce n'est ici ni le lieu ni le moment de discuter 
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de ces questions, et je desire - me limiter a ce que j'ai deja dit, 
a savoiF' que tout ce qui a ete dit dans ce^ sens n’est pour Tinstant 
qu’une these du Ministere Public, a laquelle, au cours du proces, 
11 faudra opposer Tantithese de la Defense, afin que le Tribunal 
puisse . alors, a partir de cette these et de cette antithese, reussir 
Texacte synthese d’un jugement equitable. 

Un autre point concernant cette question : on a aussi souligne 
que M. Krupp pere pourrait etre Juge par defaut pour la raison 
que tous les elements de preuves concernant la question de culpabilite 
ont deja ete presentes et ne sont plus secrets. En fait, cela hest 
,, pas exact. 

Jusqu’a present^ nous n’avons vu qu'une partie des preuves qui 
se trouve contenue dans la masse des documents. Mais je dois 
preciser que tous les documents ecrits provenant de la firme Krupp 
ou de rhabitation privee de la famille Krupp, qui remplissaient 
des camions entiers, ont ete confisques et que nous n’en avons 
encore vu aucun. De ce fait, la defense est difficile a entreprendre, 
puisque a cause de la confiscation de I’ensemble de ces documents, 
seul Taccuse Krupp pere serait capable de designer, jusqu^a un 
certain point, les documents necessaires a sa defense, afin qu’on 
puisse les soumettre au Tribunal sous la forme de demandes 
regulieres de communication de documents. 

En ce qui concerne la question d’un Acte d’accusation supple- 
mentaire centre le fils, Alfried Krupp, je tiens a declarer avant 
tout que je n’ai pas et^ ofiiciellement charge de la defense de cet 
accuse. Je suppose, pourtant, que j'en serai charge et e’est pourquoi 
j'aimerais dire ici, avec la permission du Tribunal, quelques mots 
sur cette proposition, peut-etre en tant que representant sans 
mandat. Je ne sais pas shl est possible, juridiquement possible, 
de mettre, apres coup, M. Alfried Krupp sur la liste des principaux 
criminels de guerre. 

Dependant, meme si je devais supposer admise cette possibilite 
juridique, j'aimerais alors attirer votre attention sur le point 
suivant ; par suite d’une modification de la situation, il me sem- 
blerait pour le moins etrange que Alfried Krupp soit inscrit sur 
la liste des principaux criminels de guerre, non pas parce quhl a 
ete reconnu comme tel des le debut, mais parce que son pere 
ne peut etre juge. Je vois la un certain jeu de la part du Procureur 
General des fitats-Unis qui, selon moi, ne peut etre approuve par 
le Tribunal. 

De plus, j’aimerais faire la breve remarque que void : dans 
le eas ou un Acte d’accusation supplementaire serait etabli contre 
Alfried Krupp, je devrais en conscience, si j’etais definitivement 
charge de sa defense, r^clamer le delai de trente jours, entre la 
signification de TActe d’accusation et Touverture des debats, prevu 
par la regie 2, a, delai qui doit etre observe en toutes circonstances. 
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' ' Enfin, j'aimerais signaler les points suivants : en conclusion, 
Je' voudrais souligner que, autant que je sache, I’etat des faits 
concernant la personne d’Aifried Krupp est absolument different 
de celui concernant la personne de Taccuse actuel Krupp pere. 
Dans les documents qui ont ete mis a notre disposition Jusqu’a 
present et qui sont relies en im volume, j’ai a peine trouve un 
mot au sujet d’une complicite ou d’une participation d'Alfried 
Krupp dans les crimes imputes a Krupp pere. J’aimerais egalement 
preciser que, comme on en a deja discute, Alfried Krupp ne devint 
propriMaire de la firme Krupp qu’en novembre 1943, je crois; 
auparavant, de 1937 a 1943, il etait simplement directeur d*un des 
services de Tensemble de la societe, mais, a ce titre, il n’avait pas 
la moindre influence sur la direction de Faffaire, et n'avait rien a 
voir aux commandes pour la fabrication et la foumiture du materiel 
de" guerre. 

Pour ces raisons, je crois pouvoir, a bon droit, exprimer le desir 
qu’on s'abstienne d’introduire Alfried Krupp a ce Proces des prin- 
cipaux criminels de guerre. 

LE PRESIDENT. — Le Tribunal va lever Faudience et fera 
connaitre ulterieurement sa decision sur cette requete. 


(U audience sera reprise le 15 novembre 1945, d 10 heures,) 



AUDIENCE PRELIMINAIRE 
Jeudi 15 novembre 1945. 


, LE PRESIDENT. Le Tribunal a invite les avocats des ac- 
cuses a' etre presents ici aujourd’hui, car il d&ire qu’ils compreiment 
parfaitement: les intentions du Tribunal quant au deroulement ' deS' 
debats., • ' 

Le Tribunal se rend compte que la procedure ' prevue par le 
Statut est, ^ certains egards, differente de celle a laquelle les avocats 
des accuses sont habitues. 11 desire done qull n’y ait chez eux 
aucun malentendu sur la marche qui doit etre suivie. 

. L'article 24. du Statut stipule que TAete d*accusation sera lu 
a Faudience, mais, .etant donne sa longueur et le fait que son 
contenu est probablement bien connu maintenant, il se pent que 
la Defense ne juge pas necessaire qull soit lu en entier. 

L'expose des charges par F Accusation prendra necessairement 
longtemps et, pendant ce temps, les avocats auront Foccasion de 
terminer la preparation de la defense. 

Quand on appellera les temoins a charge, il doit etre entendu 
que e'est la fonction de Favocat d’interroger contradictoirement les 
temoins, ce que le Tribunal n’a pas Fintention de ' f aire lui-meme. ' 

Le Tribunal ne demandera pas aux avocats de declarer quelles 
preuves ils veulent presenter, tant que F Accusation ne sera pas 
terminee., . . 

Ainsi que la’ Defense le sait deja, le Secretaire generaF du 
Tribunal fait tous ses efforts pour reunir les preuves testimoniales 
et litterales que la Defense desire verser au dossier, avec Fapproba- 
tion du Tribxmal. 

Le Secretaire general procure, et procurera, le, logement, ■ la 
nourriture et les transports aux ■ avocats et temoins pendant leur 
sejour a Nuremberg et s’efforcera de satisfaire ■ loute ' demande 
raisonnable. Et, bien que les conditions de vie offertes ne^ soient 
pas touj ours exactement celles . qu’oq pourraiLdesirer, les avocats 
comprendront toutes les difficultes rencontrees dans les circonstan- 
ces actueEes.. 

On a mis a la . disposition des avocats une : salle de^ documents 
et ' un centre dlnformation, ou des documents, traduits , en alle- 
mand, sont a leur disposition, sous reserve des reglements de 
securite necessaires. Il . est important que les . 'avocats avisent le 
Secretaire general aussl longtemps que possible a Favance, au 
minimum trois semaines dans les cas habituels, ' des temoins ou 
documents qulls demandent. 
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; fonctions qu’accomplissent les 'avocats sont dlmportantes 
ionctions publiques dans Fintjeret de la Justice, etils seront proteges; 
par le Tribunal dans Texercice de leur charge. 

Afin que le Proces se deroule avec la rapidite voulue, il sem- 
blerait utile que les avocats decident entre eux Tordre dans lequel 
ils desirent proceder aux interrogatoires contradictoires des temoins 
du Ministere Public et presenter leur defense, et qulls communi- 
quent leurs desirs & ce sujet au Secretaire general. 

J’espere que ce que j’ai dit aidera les avocats dans la prepara- 
tion de leur defense. Slls desirent poser des questions k ce sujet, 
je m’efforcerai d*y repondre. 

Dr ALFRED THOMA (avocat de Taccuse Rosenberg). — Mon- 
sieur le President. 

LE PRESIDENT. — Veuillez, s*il vous plait, venir a la barre si 
yous desirez parler. Veuillez donner votre nom et celui de Taccuse 
que vous defendez. 

Dr THOMA. — Dr Thoma, avocat de Taccuse Rosenberg. 

LE PRESIDENT. — Bien. 

Dr THOMA. — Je voudrais vous demander si la Defense va 
recevoir immddiatement des copies de Tinterrogatoire des temoins. 

LE president. — Des copies de TActe d’accusation ? Un 
exemplaire en a ete remis a chaque accuse. Si je comprends bien, 
vous voulez d'autres copies a Tusage des avocats ? 

Dr THOMA. — J’aimerais preciser ma question. Je presume 
que toutes les declarations faites par les accuses sont prises en 
stenographie, et j’aimerais demander si ces notes sont ensuite 
traduites en allemand et communiquees a la Defense des que 
possible. 

LE president. — Si vous voulez parler d’un proces-verbal des 
depositions faites devant le Tribunal, elles seront transcrites, et si 
elles sont faites dans une langue autre que I’allemand, elles seront 
traduites en allemand et des copies en seront foumies a la Defense. 
Si elles sont faites en allemand, elles lui seront communiquees 
en allemand. 

Dr THOMA. — Aurons-nous des copies de I’interrogatoire de 
tous les temoins? * . , 

LE PRESIDENT. — Oui, c’est ce que je voulais dire par proces- 
verbal des depositions faites devant le Tribunal. Ce sera une copie, 
en allemand, de la deposition de chaque temoin. 

Dr THOMA. — Je vous remercie, Monsieur le President. 

Dr RUDOLF DIX (avocat de Taccuse Schacht). — Votre Hoimeur, 
Messieurs, Mes coUegues m’ont confie Thonneur d’exprimer leurs 
remerciements pour les paroles que vous avez adressees a la 
Defense. Nous, membres de la Defense, nous nous considerons 
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comme les associes du Tribunal pour parvenir a un Jugement Juste, 
et avons entiere confiance en la fagon sage et pleine d’experience 
dont Votre Honneur conduira le Proces. ¥otre Homieur peut ^tre 
convaincu que, dans cet esprit, nous participerons a la tadie dif- 
ficile de parvenir a un Juste Jugement. 

LE PKfiSIDENT. — Je suppose qu’il n'y a pas pour le moment 
d'autres questions que la Defense souhaite poser. Les avocats com- 
prendront que si a un moment quelconque, a ravenir, il j a des 
questions qu’ils souhaitent poser, ils devront les adresser au Secre- 
taire general et elles seront ensuite etudiees par le Tribunal. 

Le Tribunal se retire maintenant et se reunira a deux heures 
pour entendre la demande faite au nom de raccuse Streicher. 

(U audience est suspendue jusqu’d 14 heures.) 

LE PRESIDENT. — Je comprends que quelques avocats, qui 
n’etaient pas ici hier et sont presents aujourd^hui, peuvent ne pas 
saisir I’usage des ecouteurs et des selecteurs. Je leur explique done 
qu’en utilisant le n® 1 du cadran ils pouiront entendre les te- 
moignages verbaux dans la langue originale ; le 2 leur per- 
mettra de les entendre en anglais, le n® 3 en russe, le n" 4 en 
frangais et le n® 5 en allemand. 

Je vais maintenant lire la decision du Tribunal en ce qui con- 
ceme la requite presentee par Favocat de Gustav Krupp von Bohlen 
und Halbach aux fins de renvoi ^ une date ulterieure du Proces 
intente a Faccuse. 

L^avocat de Gustav Krupp von Bohlen a demande au Tribunal 
le renvoi des poursuites entreprises contre Faccuse, alleguant que 
son etat physique et mental est tel qu’il est incapable de com- 
prendre les debats et de presenter les moyens de defense dont il 
peut disposer. 

Le 5 novembre, le Tribunal a nomme une Commission medicale 
composee des medecins suivants : 

R. E. Tunbridge, brigadier, O.B.E., docteur en medecine, M.Sc., 
F.R,C.P,, medecin consultant de Farmee britannique du Rhin; 

Rene Pi^delievre, docteur en medecine, professeur a la Facult# 
de medecine de Paris, expert pres des tribunaux; 

Nicolas Kurshakov, docteur en medecine, professeur de medecine 
a ITnstitut de medecine de Moscou; chef de medecine interne au 
Commissariat a la Sante publique de FUnion des Republiques Socia- 
listes Sovietiques; 

Eugene Sepp, docteur en medecine, professeur emeritus de neu- 
rologie a ITnstitut de medecine de Moscou ; membre de FAcademie 
des sciences medicales de FtJnion des Republiques Socialistes So- 
■■ vietiques 
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Krasmishkiiij docteiir en medecine, professeur :de psy- 
chiatrie a rinstitut de mMecine de Moscou; ** 

Bertram Schaffner, commandaiat, appartenant au Service de sante. 
Neuropsydiiatre, armee des fitats-Unis. 

La Gommission a rapporte au Tribunal que, d’apres ropinion 
unanime, Gustav Krupp von Bohlen souffre d'un ramollissement 
senile du cerveau ; que son etat mental est tel qu’il est incapable 
de comprendre la procedure suivie devant le Tribunal, de com- 
prendre les interrogatoires et d’y cooperer ; que son etat physique 
est tel qu’on ne pent le transporter sans mettre sa vie en danger 
et qu’il est peu probable que son etat s'ameliore, mais s’aggravera 
plutdt, 

Le Tribunal accepte les conclusions de la Commission medicale 
centre lesquelles ni TAccusation ni la Defense n’elevent d'objections- 

L’article 12 du Statut autorise le proces d’un accuse par defaut 
si le Tribunal estime qull est «necessaire dans rinteret de la 
Justice ». 

Les Procureurs Generaux soutiennent que, dans Tinteret de la 
Justice, Gustav Krupp von Bohlen devrait etre juge par defaut, 
en depit de son etat physique et mental. 

Le Tribunal decide, d’apres les faits presentes, que Tinteret de 
la Justice ne requiert pas que Gustav Krupp von Bohlen soit juge 
par defaut. Le Statut du Tribunal prevoit un proces loyal au cours 
duquel les Procureurs Generaux pourront presenter les preuves k 
rappui d*un Acte d'accusation, et les accuses les moyens de defense 
qulls pourront estimer avoir. La ou la nature, plutdt que la fuite 
ou la contumace, a rendu un tel proces impossible, 11 n’est pas con- 
forme a la Justice que les debats se deroulent en Tabsence d'un 
accuse. 

Pour les raisons precedentes, le Tribunal ordonne que : 

1. On fasse droit a la demande de renvoi des debats contre 
Gustav Krupp von Bohlen ; 

2. Les inculpations relevees contre Gustav Krupp von Bohlen 
dans TActe d^accusation soient maintenues au role du Tribunal 
pour un proces ulterieur, si les conditions physiques et mentales 
de Taccuse le permettent. 

On examinera plus tard les autres questions soulev6es par les 
Procureurs Generaux, y compris la proposition d'aj outer un autre 
nom, d FActe^ d’accusation. 

Le Tribunal entendra maintenant la requete presentee au nom 
de Faccuse Streicher. 

L’avocat veut“il donner son nom ? 

Dr HANS MARX (avocat de Faccuse Streicher). — Messieurs les 
Juges. En ma qualite d’avocat de Faccuse Julius Streidier, je me 
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' suis permis de demander il y a quelque temps, qu’on recule la date 
d’ouverture dn Proces, parce qu’il me semblait qae le temps dont 
je disposals pour preparer ma defense etait insuffisant, etant donne 
rimportance de la cause. 

Toutefois, ce matin, le President du Tribunal a expiique la pro- 
cedure du Proces, et ses explications ont montre tres clairement que 
les avocats disposeront du temps necessaire pour continuer a 
preparer la defense de diaque client, meme apres Touverture du 
Proces. Toute objection de ma part est supprimee de ce fait, et 
c’est pourquoi je retire ma proposition devenue sans objet. 

Messieurs les Juges. Je voudrais, a cette occasion, soumettre 
une proposition qui se rapporte a la defense de Taccuse Streidier. 

fitant donne le caractere exceptionnel de la cause et les difficultes 
que la Defense rencontrera en la traitant, je me permets de suggerer 
que le Tribunal considere si un examen mental de Taccuse Streicher 
ne serait pas opportun. Le defenseur devrait avoir a sa disposition 
tous les elements de preuves sur le caractere, la personnalite et les 
mobiles de Taccuse, pour lui permettre de se faire une image exacte 
de son client. 

II en est de meme naturellement pour le Tribunal. Dans mon 
propre interet, j’estime qu’il est indispensable que cet examen soit 
autorise par le Tribunal. Jlnsiste specialement sur le fait que ceei 
n’est pas une requete. «Ceci n’est pas une requete, mais une pro- 
position. » (Note du stenographe : ces mots ont ete dits en anglais.) 

Ceci m’apparait necessaire a titre de precaution, dans mon 
propre interet, etant donne que mon client ne tient pas a ce qu^un 
tel examen ait lieu, car il estime etre tout a fait normal au point de 
vue mental. Je ne puis en juger par moi-meme, c*est Taf faire du 
psydiiatre, 

C'est pourquoi je prie le Tribunal d’examiner cette proposition, 
et de choisir et nommer un expert competent pour proceder 
a rexameUr si, vu les circonstances, ma suggestion lui semble utile 
et necessaire. 

Voici ce que je desirais dire avant Touverture des debats. 

LE PRESIDENT. — Un instant. Il semble au Tribunal que des 
suggestions comme celles que vous venez de faire devraient Mre 
redigees par ecrit sous forme de proposition ou de requite et que si, 
ainsi que vous le dites, Taccuse Streicher ne desire pas ou ne veut 
pas qu’un tel examen ait lieu, votre demande devrait alors const ater, 
par ecrit, que Faccuse Streicher refuse de la signer. Si vous desirez 
faire cette proposition, vous etes libre de la faire par ecrit. 

Dr MARX. — Monsieur le President. Puis- je indiquer brieve- 
ment que c’est precisement parce que Faccuse s’oppose a une telle 
requete, que je me sens oblige de formuler publiquement ici cette 
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demande et d’informer le Tribunal que, He" par rattitude' de; mon 
client, je ne, puis de ce fait soumettre cette requete par ecrit. Sans 
i’autorisation de mon client, , je ne puis faire cette proposition par 
ecrit et suis, par consequent, oblige de la soumettre verbalement au 
Tribunal, puisque je la juge necessaire a la sauvegarde de mes 
propres interets. ' 

, LE PRESIDENT. — Mais comprenez, d’apr^s ce que je vous dis, 
que, si vous voulez faire cette suggestion vous devez faire la pro- 
position par 6crit et pouvez a cette occasion signaler que Taccuse 
Stretcher n*est pas dispose a signer la demande* 

Dr MARX. — Je vous remercie, Monsieur le President, de 
votre declaration et ne manquerai pas de faire ce que vous suggerez. 

LE PRESIDENT. — Les Procureurs Generaux desirent-ils faire 
une declaration? 

COLONEL ROBERT G. STOREY (Avocat General pour les 
Etats-Unis). — Plaise au Tribunal. La position de Tavocat de 
Stretcher renforce la suggestion faite ce matin par les Procureurs, 
a savoir que toutes les propositions et toutes les requetes du 
defenseur soient faites par ecrit avant d’etre soumises au Tribunal 
Les suggestions ecrites ont ete classees au Secretariat general 
depuis la reunion de ce matin. Pendant que j’ai la parole, s’il plait 
au Tribunal, puis-je faire une courte declaration concemant les 
efforts des Procureurs Generaux pour foumir a la Defense les 
temoignages et documents susceptibles de Tinteresser? 

LE PRESIDENT. — Oui. 

COLONEL STOREY. — Me referant au deuxieme point de la 
proposition faite par Taccuse .Streidier, a savoir que les Procureurs 
soient invites a foumir certains documents, je declare qu’ils vont 
etre foumis immediatement et le seront a Tavenir. 

En second lieu, a propos du film sur les camps de concentration, 
qu’il a 6te demande de projeter devant les avocats avant le moment 
fixe pour sa presentation, je declare qu’il sera egalement fait droit 
a cette demande par les procureurs. 

De meme, dans le but de renseigner les avocats, on a installe 
dans la piece 54, k Fintirieur de ce Palais de Justice, ce que Ton 
designe sous le nom de Centre de renseignements des accuses, dont 
se chargent les quatre Procureurs Generaux. Dans cette piece, on 
a depose une liste des documents sur lesquels se fonde rAccusation. 
En second lieu, si de nouveaux documents sont utilises par les 
Procureurs Generaux, les avocats en recevront les Hstes avant 
qu’ils ne soient presentes comme preuves ou soumis au Tribunal, et 
auront aussi la possibilite d^examiner copies de ces documents dans 
leur propre langue. 

Je me permets enfin de faire remarquer que la majorite des 
avocats a deja profite de ce privilege ; que ceux qui ne Font pas 
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fait en ont re^u avis et que tous, a partir de mainteBant, se servent 
des faciiites qui leur sont offertes et qui compreniieBt notaiiimeat 
des salles de conferences et de dactylographie quand ils en out 
besoin. 

Je voulais faire cette declaration pour que la DMense en soit 
informee. 

^ LE PRESIDENT. —11 me semble que le Procureur, General 
sovietique desire parler au Tribunal. 

COLONEL POKROVSKY. — En ce qui conceme les preuves qui 
viennent d’etre presentees au Tribunal par Tavocat charge des 
inter§ts de Faccuse Streicher, j’estime qu’il est de mon devoir de 
dire au Tribunal qu’au cours du dernier interrogatoire fait par la 
Delegation de TUnion Sovietique, Taccuse Streicher, dont TActe 
d’accusation aux chefs n®® 1 et 2 dit qu’il a specialement pousse a la 
persecution des Juifs, a declare qu’il avait parle a ce moment-la en 
se plapant d’un point de vue sioniste. Cette declaration ou, pour 
preciser, ce temoignage, a fait surgir immediatement certains 
doutes quant a I’equilibre mental de I’accuse. 

Ce n’est pas la premiere fois que des personnes, en instance de 
jugement, ont essaye de nous leurrer sur leur etat mental. Je me 
refere, en particulier, a I’accuse Hess. En ce qui conceme Hess, le 
Tribunal, k ma connaissance, possede deja ... 

LE PRESIDENT. • — Un instant. Nous n’entendons ecouter 
maintenant aucune requete se rapportant a I’etat mental de Strei- 
cher, ni aucune demande concemant Hess. Nous avons simplement 
fait savoir a I’avocat de Streicher que, s’il desire faire une demande 
au sujet de I’etat mental ou de la condition mentale de son client, 
il doit la faire par ecrit. S’il fait une telle demande par ecrit, vous 
aurez tout loisir de vous y opposer. 

COLONEL POKROVSKY. — Mon intention n’est pas de presenter 
ime conclusion quant aux arguments et a la requite de la Defense, 
mais je desire informer le Tribunal d’un fait qui risque de causer de 
nombreuses complications si nous n’intervenons pas immediatement. 
Le Tribunal ayant a sa disposition de nombreux medecins competents, 
il me semble qu’il serait tout a fait indique que le Tribunal chargeat 
ces specialistes de I’examen de I’accuse Streicher, afin d’en arriver 
a une conclusion ferme sur la question de savoir si oui ou non il 
est en pleine possession de ses capacites mentales. 

SI nous ne le faisons pas maintenant, cette necessite pent alors 
surgir au cours du Proces et si la question de requilibre mental de 
Streicher se pose apres le debut du Proces, il se pent qu’alors ce 
facteur retarde les debats et entrave nos travaux. Si le Tribunal se 
rallie a ma suggestion, il aura assez de temps pour demander a 
cette Commission de specialistes, avant le debut du Proems, xin rap- 
port sur I’Mat mental de I’accuse. 
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: LE PRESIDENT. — Un instant. Si j’ai bien compris, voici ce que 
dit le Prociiretir General sovietique: sll est question de Tetat mental 
de Faccuse Streidier, il serait opportun qu’il fut examine des mam- 
tenant pendant que les medecins sovietiques se trouvent a Nurem- 
berg. . , 

S’il en est ainsi et si vous pensez qull est preferable que Strei- 
cher soit examine maintenant par les medecins en raison de la pre- 
sence a Nuremberg des distingues docteiirs de FUnion Sovietique, 
vous etes libre de soumettre au Tribimal, au moment voulu, une 
demande ecrite a cet effet. 

Un autre des Procureurs Generaux desire-t-il s’adresser au Tri- 
bunal? fAwcune reponse.j 

Le Tribunal decidera alors de la maniere suivante sur la requete 
de Faccuse Streicher : 

La demande de renvoi qui constitue le premier point de sa 
requete a ete retiree. II sera fait droit a ses deux autres demandes 
numerotees 2 et 3, sur lesquelles les Procureurs Generaux sont 
d'accord. 

(U audience sera reprise le 17 novemhre 1945, d 10 heures.) 
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AUDIENCE PRELIMINAIRE 
Samedi 17 novembre 1945. ; 

LE PEfiSIDENT. — ^ Le Tribunal aimerait savoir si les Procureurs 
Generaux desirent f aire une declaration concernant Taccuse Bormann. 

SIR DAVID MAXWELL-FYFE (Procureur General adjoint pour 
le Royaume-Uni). — Plaise au Tribunal Comme le Tribunal ne 
Fignore pas, Faccuse Bormann a ete compris dans FActe d’accusation 
depose devant le Tribunal. II n’y a eu aucune modification dans la 
situation en ce qui concerne Faccuse Bormann. Aucun renseignement 
nouveau n^est parvenu a la connaissance des Procureurs Generaux. 
Je pense que le Tribunal n’ignore pas quels etaient nos renseigne- 
ments au moment ou FActe d’accusation a ete depose, mats il serait 
peut-etre preferable, si le Tribunal Fapprouve, que je donne une 
explication sur les renseignements tels qu’ils etaient a Fepoque ou 
FActe d'accusation a ete depose. Nous en sommes d’ailleurs au meme 
point aujourd’hui. 

II existe des preuves selon lesquelles Hitler et Bormann se trou- 
vaient ensemble, avec un certain nombre de personnages officiels 
nazis, aux alentours de la Chancellerie a Berlin, le 30 avril 1945, et 
se reunirent, a un moment de la journee, dans Fabri anti-aerien de 
Hitler, situe dans les jardins de la Chancellerie. 

Le 1®^ mai, Bormann et d’autres Allemands ont tente de s’echap- 
per de la Chancellerie dans un tank. Ils arriverent a la riviere Spree 
et essayerent de traverser le pont. Une grenade a main fut Jetee 
dans le tank par des soldats russes. Trois membres du Parti qui se 
trouvaient dans ce tank avec Bormann ont ete interroges. Deux 
d’entre eux supposent que Bormann a ete tue, le troisieme qull a 
ete blesse. La situation est done la suivante : le Ministere Public ne 
peut affirmer en toute certitude que Bormann soit mort. II est pos- 
sible qu’il soit encore vivant. 

Dans ces circonstances, je dois admettre qu’il tombe exactement 
sous le coup de Farticle 12 du Statut: 

«Le Tribunal sera competent pour juger, en son absence, tout 
accuse ayant a repondre des crimes prevus par Farticle 6 du present 
Statut, si cet accuse n’a pu etre decouvert. » 

En d’autres termes, il n’est pas necessaire de faire comparaitre 
Finteresse dans ces circonstances. Le Tribunal a expose, dans ses 
Regies de procedure, a la regie 2, b, la procedure applicable dans 
■ce';cas 

« Tout accuse en liberte recevra communication de FActe d’accu- 
sation s’appliquant a lui et on Finformera de son droit de recevoiar 
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les documents indiques au sous-paragraphe' a ci-dessus, selon la, 
forme et maniere que le Tribunal prescrira.» 

. Le Tribunal a present que notification serait faite a Taccuse Bor- 
mann de la maniere suivante : cette notification sera lue a la radio, 
une fois par semaine pendant quatre semaines, la premiere lecture 
devant etre faite dans la semaine du 22 octobre. Elle sera egalement 
publiee dans quatre editions distinctes d'un Journal diffuse dans la 
villa de residence de Martin Bormann. 

L’emission a eu lieu dans les semaines suivant le 22 octobre, ainsi 
que present, par Radio-Hambourg et Radio-Langenberg, e'est-a-dire 
Cologne. Le dernier domicile de Taccuse Bormann etait a Berlin. La 
notification a done ete publiee dans quatre Joumaux de Berlin : le 
Tdgliche Rundschau, la Berliner Zeitung, Der Berliner, et VAll- 
gemeine Zeifuitg pendant les quatre semaines prescrites par le 
Tribunal. 

J’affirme respectueusement que le Statut et les Regies de proce- 
dure ont ete observes. En consequence, le Tribunal a le droit d'entre- 
prendre des poursuites par defaut en vertu de Farticle 12. 11 appar- 
tient naturellement au Tribunal de decider s’il exercera ce droit. 

Les Procureurs Generaux pensent cependant qull n’y a aucim 
changement dans la situation, puisqu'ils ont inculpe Bormann et, 
a moins que le Tribunal ne soit d'tm avis different, ceci est un cas 
classique de proces par defaut. 

II m’est permis de faire cette declaration, non seulement au nom 
de la Delegation Britannique, mais aussi au nom des fitats-Unis et 
de la Republique Frangaise. J'ai consulte bier mon ami et collegue, 
le Colonel Pokrovsky; il devait prendre des instructions a ce sujet 
et Je remarque qu’il est ici aujourd'hui. Je n’ai pas eu Toccasion de 
parler avec lui ce matin ; il sera sans doute en mesure de dire quelque 
diose au Tribunal s’il le desire. 

J’espere que ceci explique au Tribunal comment la question se 
pose. Si d’autres faits se presentent, Je serai tres heureux de repondre 
sur n’importe quel point. 

LE PRESIDENT. ~ Il est suggere que vous presentiez au Secre- 
taire general la preuve de la publication dont vous avez parle. 

SIR DAVID MAXWELL-FYFE. — Quant a la preuve de la 
publication, plaise a votre Honneur, le necessaire sera fait. 

LE PRESIDENT. — Je vous remercie, Sir David. Je vais alors 
demander au Procureur Gfeeral de TUnion Sovietique s’il desire 
parler an Tribunal. 

COLONEL POKROVSKY. — Je remercie le Tribunal de son 
desir d’entendre ropinion de la Delegation Sovietique. Je profiterai 
du privilege qui m’est accorde par le Tribunal pour exprimer Taccord 


34 


17 nov. 45 


eomplet de la ' DMegation Sovietique, ainsi que pour vous informer 
de Fattitude adoptee par mes collegues en ce qui concerne Bormann. 
Nous considerons que le Tribunal, en vertu de Tarticle 12 du Statut, 
est en droit d’accepter comme preuve tous les documents relatifs a 
I’affaire Bormann et d’entreprendre des poursuites en son absence. 

LE PRESIDENT. — Le Tribunal va suspendre Taudience pour une ' 
courte duree et espere pouvoir dormer sa decision dans un bref delai. 

(U audience est suspendue.) 

LE PRESIDENT. — Le Tribunal, a decide qu’en application de 
rarticle 12 du Statut, il jugera Taccuse Bormann en son absence et 
annonce qu'un avocat sera designe pour Faccuse Bormann. 

Le Tribunal va suspendre Faudience. 

(U audience est suspendue jusqu'd 15 heures.) 

LE PRESIDENT. — La requete ayant pour but d’amender FActe 
d^accusation pour y ajouter le nom d'Alfried Krupp a ete etudiee 
sous tous ses aspects par le Tribunal et cette requite est rejetee. 

Le Tribunal va maintenant lever Faudience. 

(U audience sera reprise le 20 novembre 1945, d 10 heures,) 
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PREMIERE JOURNEE. 
Mardi 20 novembre 1945. 


Audience du matin. 


LE PRESIDENT. — Avant que les accuses soient appeles a dire 
slls plaident coupable ou nou coupable, aux termes de TActe 
d’accusatiou qui leur a ete remis et d'apres lequel ils sent accuses de 
crimes coutre la Paix, de crimes de guerre, de crimes centre 
THumanite et d'un plan concerte ou complot en vue de commettre 
ces crimes, le Tribunal desire que je fasse en son nom une courte 
declaration. 

Le Tribunal Militaire International a ete cree a la suite de 
TAccord de Londres, en date du 8 aout 1945, et conformement an 
Statut qui y est annexe ; ce Tribunal a ete cree d’apres Tarticle 1 
du Statut, en vue du jugement equitable et rapide et du chatiment 
des grands criminels de guerre de TAxe europeen, 

Les Signataires de TAccord et du Statut sent le Gouvernement 
du Royaume Uni de Grande-Bretagne et dTrlande du Nord, le 
Gouvernement des fitats-Unis d’Amerique, le Gouvernement Pro- 
visoire de la Republique Prangaise et le Gouvernement de TUnion 
des Republiques Socialistes Sovietiques. 

La Commission des Procureurs Generaux, formee par les quatre 
Signataires, a designe les criminels de guerre devant etre juges par 
ce Tribunal, et approuve TActe d'accusation inculpant les accuses 
ici presents. 

Le mardi 18 octobre 1945, TActe d’accusation a ete lu a Berlin 
et remis au Tribunal. Une copie en langue allemande de cet Acte 
a ete donnee a diacun des accuses, lesquels Font eue entre les 
mains pendant plus de trente Jours. 

Tous les accuses sont representes par un avocat. Dans presque 
tous les cas Tavocat a ete dioisi par Taccuse lui-meme, mais dans les 
cas ou Tavocat n’a pu etre trouve, le Tribunal en a designe un 
d^office, avec le consentement de Taccuse. 

Le Tribunal a appris avec satisfaction les mesures prises par les 
Procureurs Generaux pour permettre aux avocats de prendre con- 
naissance des documents sur lesquels est basee Taccusation, afin 
que les accuses aient toute facilite pour se defendre equitablement. 

Le Proces qui va commencer est unique dans les annales du Droit 
mondial et d’une importance extreme pour des millions de per- 
sonnes du monde entier. Pour ces raisons, a tous ceux prenant 
une part a ce Proces, incombe la grande responsabilite d’accomplir 
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leur devoir sans crainte et sans partialite, selon' les principes sacres 
du Droit et de la Justice. 

Les quatre Signataires ayant invoque ce moyen de procedure, 
le devoir de tous est d'agir en sorte que ie Proces ne s'ecarte en 
aucune fagon de ces principes et traditions, qui seuls, donnent a la 
Justice son autorite et ia place qu’elle doit occuper dans les affaires 
de tous les lltats civilises. 

Ce Proces est un proces public dans toute Tacception du mot. Je 
dois done rappeler au public que le Tribunal insiste pour que 
I’ordre et la dignite soient toujours maintenus et que les mesures 
necessaires les plus severes soient prises dans ce but. 

II me reste seulement a demander, selon les dispositions du 
Statut, gull soit precede a la lecture de TActe d’accusation. 

M. SIDNEY S. ALDERMAN (Procureur adjoint pour les Etats- 
Unis d’Amerique). — Plaise au Tribunal. 

I. Les fitats-Unis d’Amerique, la Republique Frangaise, le Roy- 
aume Uni de Grande-Bretagne et dlrlande du Nord et TUnion des 
Republiques Socialistes Sovietiques, agissant par les soussignes 
Robert H. Jackson, Frangois de Menthon, Hartley Shaweross et 
R. A. Rudenko, dument designes pour representer leurs gouverne- 
ments respectifs dans Fexamen des chefs d’accusation contre les 
grands criminals de guerre et dans la poursuite de ces derniers, 
conformement a 1’ Accord de Londres en date du 8 aout 1945 et du 
Statut de ce Tribunal annexe audit Accord, accusent par les 
presentes, pour les motifs exposes ci-apres, comme coupables de 
crimes contre la Paix, de crimes de guerre, de crimes contre 
I’Humanite, et d’un plan concerte ou complot en vue de commettre 
ces crimes definis dans le Statut du Tribunal, et, en consequence, 
designent comme accuses dans ce cas et comme inculpes par les 
chefs d’accusation ci-apres specifies : 

Hermann Wilhelm Goring, Rudolf Hess, Joachim von Ribben- 
trop, Robert Ley,’ Wilhelm Keitel, Ernst Kaltenbrunner, Alfred 
Rosenberg, Hans Frank, Wilhelm Frick, Julius Stretcher, Walter 
Funk, Hjalmar Schacht, Gustav Krupp von Bohlen und Halbach, 
Karl Donitz, Erich Raeder, Baldur von Schirach, Fritz Sauckel, 
Alfred Jodi, Martin Bormann, Franz von Papen, Arthur Seyss- 
Inquart, Albert Speer, Constantin von Neurath et Hans Fritzsche, 
individuellement et en tant que membres de tous les groupements 
ou organisations designes ci-apres. 

II. Sont declares criminels en raison des buts poursuivis et des 
moyens utilises pour les atteindre, les groupements ou organisations 
(depuis lors dissous) designes ci-apres et en rapport avec la con- 
damnation des accuses sus-nommes qui en etaient membres : 

Die Eeidisregierung (Gouvernement du Reich), das Korps der Poli- 
tischen Letter der Nationalsozialistischen Deutschen Arbeiterpartei 
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(Corps des diefs poiitiques du parti nazi), die Schutzstaffeln der 
Nationalsozialistischen Deutsdien Airbeiterpartei (generalement 
dfeommee SS), et comprenant le Sidierheitsdienst (generalement 
dmomme SD), die Geheime Staatspolizei (Police secrete d’fitat 
generalement denominee Gestapo), die Sturmabteilungen der 
NSDAP (generalement denommee SA) et Tfitat-Major general ainsi 
que le Haut Commandement des Forces armees allemandes, tels 
qu'ils sont definis a Tappendice B, ci-apres. 

CHEF D’ACCUSATION N° 1. 

PLAN CONCERTfi OU COMPLOT. 

Reference: le Statut, article 6, specialement article 6,*a. 

III. Qualification de V infraction. 

Tons les accuses, de concert avec diverses autres personnes, ont, 
pendant un certain nombre d’annees anterieurement au 8 mai 1945, 
participe en qualite de chefs, d’organisateurs, d’instigateurs ou de 
complices, a la conception ou a rexecution d’un plan concerte ou 
complot ay ant pour objet de commettre des crimes centre la Paix, 
des crimes de guerre et des crimes centre THumanite, tels qu’ils 
sont definis dans le Statut de ce Tribunal ; ils sont, aux termes de 
ce Statut, individuellement responsables de leurs propres actes et de 
tous les actes commis par des personnes quelconques dans Texecu- 
tion d’un tel plan et complot. 

Le plan concerte ou complot a entraine la perpetration de crimes 
centre la Paix, du fait que les accuses con^urent, preparerent, 
declencherent et menerent des guerres d’agression qui furent aussi 
des guerres faites en violation de traites, d’accords ou d^engagements 
internationaux. Le developpement et la mise a execution du plan 
concerte ou complot entrainerent la perpetration de crimes de 
guerre, du fait qulls impliquaient des guerres sans merci contre 
les pays et les populations, et du fait que les accuses les deciderent 
et les menerent en violation des regies et coutumes de la guerre ; 
ces guerres furent caracterisees par remploi systematique de moyens 
tels que Tassassinat, les mauvais traitements, la deportation en vue 
d*un travail obligatoire et autres buts des populations civiles des 
territoires occupes, rassassinat et les mauvais traitements infliges 
aux prisonniers de guerre et a des personnes en haute mer, la prise 
d'otages et leur execution, le pillage de biens publics et prives, la 
destruction sans raison de villes, bourgades et villages et les deva- 
stations non justifiees par les necessites militaires. 

Le plan concerte ou complot pour la preparation et la poursuite 
des guerres injustes d’agression, envisageait et comporta, eii fait, 
Temploi systematique de crimes contre rHumanit^, que les accuses 
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deeiderent et commxrent a la fois a rinterieiir de FAllemagne et 
dans les territoires occupes, notamment Tassassinat, rextermination, 
rasservissement, la deportation et antres actes inhiimains commis 
contre les populations civiles, avant et pendant la guerre; et les 
persecutions pour des motifs politiques, raciaux ou religieux en 
execution du plan pour la preparation et le declendiement des 
guerres d'agression ou illegales. Beaucoup de ces actes et de ces 
persecutions constituent des violations de lois internes des pays ou 
ils ont ete perpetres. 

IV. Details de la nature et du developpement duplan concerie ou 
complot. 

A, Le parti nazi, noyau central du plan concerte ou complot 

En 1921, Adolf Hitler devint le chef supreme ou Fiihrer de la 
Nationalsozialistische Deutsche Arbeiterpartei (parti ouvrier natio- 
nal-socialiste allemand), connue sous le nom de parti nazi, lequel 
avait ete fonde en Allemagne en 1920. II Test demeure pendant toute 
la periode visee par le present Acte d’accusation. Le parti nazi avec 
certaines de ses organisations annexes, devint Tinstrument de 
liaison entre les accuses et les co-conspirateurs ainsi qu’un instru- 
ment pour la realisation des buts et desseins de leur complot. 
Ghacun des accuses devint un membre du parti nazi et du complot, 
en pleine connaissance de ses buts et desseins, ou bien, avec la 
meme connaissance, il en devint le complice au cours de Tune des 
phases du developpement du complot. 

B. Objectifs et methodes generales du complot. 

Le parti nazi, les accuses et d’autres personnes associees a 
diverses reprises au parti nazi en tant que chefs, membres, partisans, 
ou adherents (denommes ci-apres collectivement « conspirateurs 
nazis »), avaient ou en sont arrives a avoir pour buts et desseins 
d'obtenir par tous moyens juges opportuns, y compris des moyens 
illegaux et, en dernier ressort, la menace, I'emploi de la force, ou 
la guerre d'agression, les resultats suivants : 

1. Abrogation et destruction du Traite de Versailles et des 
restrictions qu’il comportait quant a Tarmement et a Tactivite 
militaire de r Allemagne. 

2. Acquisition des territoires perdus par T Allemagne a la suite 
de la guerre mondiale de 1914-18, ainsi que d'autres territoires en 
Europe, dont les conspirateurs nazis affirmaient qulls etaient occupes 
principalement par des pretendus « Allemands de race». 

3. Acquisition encore en Europe continentale et ailleurs, aux 
depens des pays voisins ou autres, de nouveaux territoires que les 
conspirateurs nazis reclamaient comme necessaires aux « Allemands 
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de race » en ^ taut ' que «Lebensraum» ou espace vital Les buts et 
desseins des conspirateurs nazis n’etaient pas fixes ou immuabies, 
mats' iis. out evolue et se 'sont elargis a mesure que s’accroissaient 
leur puissance et leur capacite de reaiiser leurs menaces de con- 
trainte ou de guerre d’agression. Leurs buts et desseins prirent 
finalement ime telle ampleur qulls susciterent une resistance qui 
ne pouvait plus etre brisee que par la force armee et la guerre 
d’agression, et non plus simplement par Tapplication des methodes 
variant selon les circonstances, qui avaient ete J usque la employeeSj 
telles que le do!, la duplicite, les menaces, Tintimidation, les activites 
de la einquieme colonne et la propagande ; les conspirkteurs nazis 
congurent deliberement, deciderent et declencherent leurs guerres 
d'agression et leurs guerres faites en violation des traites, accords 
et engagements internationaux, en passant par les etapes et degres 
precises ci-apres. 

C. Utilisation de la doctrine au service du plan concerte ou 
complot. 

Pour inciter d*autres personnes a se joindre au plan concerte ou 
complot et afin d’assurer aux conspirateurs nazis le maximum de 
controle sur la communaute allemande, les nazis creerent, diffuserent 
et exploiterent certaines doctrines parmi lesquelles se trouvent les 
suivantes : t 

1. Les personnes de pretendu «sang allemand» (tel qull est 
defini par les conspirateurs nazis) constituent une « race de sei- 
gneurs », et sont par consequent en droit de subjuguer, de dominer 
ou d’exterminer d’autres « races » et peuples. 

2. Le peuple allemand doit etre gouveme en vertu du «Fuhrer- 
prinzip» (principe du chef) selon lequel le pouvoir est aux mains 
d'un Fiihrer dont des subordonnks doivent tirer leur autorite par 
ordre hierarchique, chacun d’eux devant obeissance, sans condition, 
a son superieur immediat, mais etant investi d’un pouvoir absolu 
dans son propre ressort. Le pouvoir des chefs doit etre illimite et 
s'etendre a tous les aspects de la vie publique et privee. 

3. La guerre constitue pour I’Allemand une activite noble et 
necessaire. 

4. La haute direction du parti nazi, seule depositaire des doctrines 
du Parti precitees ou autres, a le droit de modeler la structure, la 
politique et les actes de Tfitat allemand et de toutes les institutions 
y afferentes, de diriger et de surveiller les agissements de tous les 
individus dans le cadre de Tfitat, et de detruire tous les opposants. 

D. Acquisition du controle totalitaire de VAllemagne au point 
de vue politique. 

1. Premiers pas dans I’acquisition du controle des rouages de 
rfitat. 
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Afin de realiser leurs buts et desseins, les conspirateiirs nazis 
se preparerent a saisir le controle totalitaire de rAliemagae, de 
fa^on a rendre impossible la naissance d’une resistance efficace 
centre eux a rinterieur de FAllemagne meme. Apres Fechec du 
putsch de Munich en 1923, qui visait a renverser la Eepublique de 
Weimar par Faction directe, les conspirateurs nazis s'appliquerent/ 
par le truchement du parti nazi, a miner le Gouvernement allemand 
et a s'en emparer par des formes « legates » en s’appuyant sur le 
terrorisme. Ils creerent et utiliserent comme une formation du 
Parti les Sturmabteilungen (SA), une organisation semi-militaire 
et volontaire de jeunes gens qui etaient entrafnes a se servir de la 
violence et s’etaient engages a y recourir, et dont la mission etait de 
rendre le Parti maitre des rues. 

2. Le controle est acquis. 

Le 30 Janvier 1933, Hitler devint diancelier de la Republique 
allemande. Apres Fincendie du Reichstag, le 28 fevrier 1933, les 
articles de la Constitution de Weimar qui garantissaient la liberte 
individuelle, la liberte de la parole, de la presse, d'association et de 
reunion, furent suspendus. Les conspirateurs nazis s’assurerent du 
vote par le Reichstag d’une « Loi pour la protection du peuple et du 
Reich », qui donnait a Hitler et a son cabinet d’alors les pleins 
pouvoirs legislatifs. Les conspirateurs garderent ces pouvoirs apres 
avoir change la composition du cabinet. Ils firent interdire tons les 
partis politiques, excepte le parti nazi. Ils firent de ce dernier une 
organisation paragouvernementale jouissant de privileges ^tendus 
et extraordinaires. 

3. Consolidation du controle. 

S’etant ainsi empare des rouages de Ffitat allemand, les con- 
spirateurs nazis se mirent en devoir de consolider leur puissance 
a Finterieur de FAllemagne, en etouffant toute velleite de resistance 
interieure et en militarisant la Nation allemande. 

a) Les conspirateurs nazis reduisirent le Reichstag a une as- 
semblee de leurs creatures et ils porterent atteinte a la liberte des 
elections populaires dans Fensemble du pays. Ils transformerent les 
divers etats, provinces et municipalites, investis auparavant de 
pouvoirs semi-autonomes, en organes qui n’etaient guere plus que 
des rouages administratifs du gouvernement central. Ils reunirent 

les f onetions de President et de Chancelier dans la personne de 

Hitler; ils procederent a une large epuration du corps des fonc- 
tionnaires ; ils restreignirent severement Findependance du pouvoir 
Judiciaire et le mirent au service des buts nazis. Les conspirateurs 
etendirent largement les organisations dej a existantes de Ffitat et 
du Parti et en etablirent de nouvelles; ils «coordonnerent» les 

organismes de Ffitat avec le parti nazi, ses ramifications et ses 
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flMales. En consequence, la vie ' allemande fut dominee par la doctrine 
et les pratiques nazies et ainsi progressivement mobilisee en vue de 
raccomplissement des buts nazis. 

h) Afin de proteger leur pouvoir centre toute attaque et de semer 
la crainte dans le coeur du peuple allemand, les conspirateurs nazis 
etablirent et etendirent un systeme de terreur a regard de ceux qui 
s’opposaient au regime et de ceux que Ton soupgonnait de s’y 
opposer. Ils emprisonnerent lesdites personnes, sans procedure judici- 
aire, les plagant en « detention de protection » et dans des camps de 
concentration ; ils les soumirent a des persecutions en les avilissant, 
en les depouillant, en les asservissant, en les torturant et en les 
assassinant. Ces camps de concentration, crees au debut de 1933 
sous la direction de Taccuse G5ring, prirent de plus en plus d'im- 
poidance et devinrent comme un aspect permanent de la politique 
et des methodes terroristes des conspirateurs. Ils s’en servirent pour 
commettre les crimes centre THumanite qui leur sont ci-dessous 
imputes. Parmi les principaux organismes utilises pour la per- 
petration de ces crimes se trouvent les SS et la Gestapo qui, avec 
d’autres services ou organismes privilegies de Tfitat et du Parti, 
etaient habilites a operer, sans aucun controle legal. 

c) Les conspirateurs nazis penserent qu’outre la suppression 
d’une opposition politique proprement dite, il etait necessaire de 
supprimer ou d'exterminer certains autres mouvements ou groupe- 
ments qu’ils regardaient comme les obstacles a I’exercice continu 
de leur controle total en Allemagne et aux desseins agressifs du 
complot hors d'Allemagne. 

En consequence : 

1® Les conspirateurs nazis detruisirent en Allemagne les syndicats 
libres en confisquant leurs biens, meubles et immeubles, en pour- 
suivant leurs chefs, en interdisant leur' activite et en les supplantant 
par des organisations affiliees au Parti. Le principe du Fiihrer fut 
introduit dans les relations industrielles, le chef d’entreprise devenant 
le chef que suivent les travailleurs. Ainsi, toute velleite de resistance 
de la part des travailleurs se trouva etouffee, et toute la capacite de 
travail productif de la Nation allemande fut placee sous le controle 
effectif des conspirateurs. 

2® Les conspirateurs nazis, en encourageant des croyances et des 
pratiques incompatibles avec Tenseignement chretien, tenterent de 
saper rinfluence des eglises sur le peuple et en particulier sur la 
jeunesse d^ Allemagne. Ils avouerent leur dessein d'eliminer les eglises 
diretiennes d^ Allemagne et de tenter d*y substituer les institutions 
et les croyances nazies, et ils poursuivirent un programme de 
persecution des pretres, du clerge et des membres des ordres 
monastiques, qu’ils consideraient comme opposes a leurs dessems. 
Ils confisquerent les Mens eeclesiastiques. 
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3® La persecution par les conspirateurs nazis des groupes pa- 
cifistes, y compris les mouvements religieux pacifistes, fut parti- 
culierement implacable et cruelie. 

d) Mettant en pratique leur politique de la «race des seigneurs />, 
les conspirateurs execufcerent en commun un programme de perse- 
cution implacable des Juifs, afin de les exterminer. L'aneantisse- 
ment des Juifs devint une politique d'fitat officielle, realisee a la 
Ms par des mesures legates et par Tappel a I’emeute et a la violence 
individuelle. Les conspirateurs avouerent ouvertement leur but. 
L’accuse Rosenberg declarait, par exemple : 

L'antisemitisme est relement d'unification de la reconstruction 
allemande. » 

A une autre occasion, il declarait egalement : 

«L’Aliemagne considerera la question Juive comma resolue le 
jour ou le dernier des Juifs aura quitte Tespace vital de la «Plus 
Grande Allemagne » . . . L’Europe ne resoudra la question juive que 
le jour ou le dernier Juif aura quitte le Continent. » 

L’accuse Ley declarait : , 

«Nous jurons que nous n’abandonnerons pas la lutte jusqu’a ce 
que le dernier Juif en Europe ait ete extermine et soit bien mort. 
II ne suffit pas d’isoler Tennemi juif du reste de THumanite, il faut 
exterminer le Juif. » 

A une autre occasion, il dMarait encore : 

« La seconde arme secrete allemande, c'est Tantis^mitisme ; en 
effet, si r Allemagne poursuit cette politique de fagon constante, 
Tantisemitisme deviendra un probltoie universel dont toutes les 
nations seront forcees de tenir compte. » 

L’accuse Streidier dMarait : 

«Le soleil ne brillera pas sur les nations du monde tant que le 
dernier Juif ne sera pas mort. » 

Ces aveux et ces excitations sont caracteristiques des declara- 
tions faites par les conspirateurs nazis, pendant toute la duree de 
leur complot. Le programme d’action contre les Juifs comprenait 
la perte du droit de vote, la mise a Tindex, le refus des droits civils, 
rexercice de la- violence contre leur personne et leurs Mens, la 
deportation, Fasservissement, le travail force, la famine, Fassassinat 
et Fextermination en masse. On ne peut preciser exactement dans 
quelle mesure le plan general des conspirateurs a reussi, mais 
Faneantissement fut a peu pres total dans beaucoup de localites 
de FEurope. Sur les 9.600.000 Juifs qui vivaient dans les regions 
d’Europe placees sous la domination nazie, des Evaluations moderees 
indiquent que 5.700.000 ont disparu, dont la plupart ont ete delibere- 
ment mis a mort par les conspirateurs nazis. 11 ne subsiste que des 
vestiges de la population juive de FEurope. 
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ej Aflii de faire accepter leur volonte par le peuple allemand 
et pour le preparer psychologiquement a la guerre, les conspirateurs 
nazis donnerent une forme nouvelle au systeme d’education et 
partieulierement a la formation et a Tentrainement de la jeunesse 
aliemande. Le principe du Fiihrer fut introduit dans les ecoles, 
le Parti ainsi que les organisations affiliees regurent de larges 
pouvoirs de contrdle sur Feducation. Les conspirateurs nazis im- 
poserent une surveillance de toutes les activites culturelles, con- 
trdlerent a la fois la diffusion des informations et I’expression de 
Fopinion k Finterieur de FAllemagne, ainsi que Fediange des 
nouvelles de toute espece en provenance et a destination de FAlle- 
magne ; ils creerent une enorme machine de propagande. 

f) Les conspirateurs nazis militariserent progressivement un 
nombre considerable des organisations qu’ils controlaient, en vue 
de leur rapide transformation et de leur emploi comme instrument 
de guerre en cas de necessite. 

E. Acquisition du controle totalitaire en Allemagne dans le 
domaine economique, et plan economique de mobilisation en vue 
dfune guerre d'agression. 

Ayant obtenu le pouvoir politique, les conspirateurs organiserent 
Feconomie aliemande de fagon a realiser leurs desseins politiques : 

1. Afin d’eiiminer la possibilite d’une resistance sur le plan 
economique, ils enleverent aux travailleurs le droit de libre 
association professionnelle et politique, ainsi qu’il est dit au para- 
graphe D 3, c, 1, des presentes : 

2. Ils employerent des organisations commerciales allemandes 
comme instruments d'une mobilisation economique en vue de 
la guerre. 

3. Ils orienterent Feconomie aliemande vers la preparation et 
Fequipement de la maciiine de guerre. C’est vers ce but qulls 
orienterent la finance, le placement des capitaux et le commerce 
exterieur. 

4. Les conspirateurs nazis et plus, partieulierement parmi eux, 
les industriels, entreprirent la realisation d'un tres vaste programme 
de rearmament et se mirent a organiser et a developper la produc- 
tion d’enormes quantites de materiel de guerre de fagon a creer 
un puissant potentiei militaire. 

5. Afin de mener a bien la preparation a la guerre, les con- 
spirateurs nazis creerent une serie d’organismes et d’autorites 
dbrdre administratif. En 1936, par example, ils creerent dans ce 
but, avec Faccuse Goring comme plenipotentiaire, Foffice du Plan 
de quatre ans qui etait investi d^un controle absolu sur toute 
Feconomie aliemande. De plus, le 28 aout 1939, immediatement 
avant leur agression contre la Pologne, ils nommerent Faccuse Funk 
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plenipotentiaire pour rficonomie. Le 30 aout 1939, ils creerent le 
Gonseil des ministres pour la Defense du^Reidi, appele a jouer le 
role de Cabinet de guerre. 

W. Utilisation du conirole nazi en vue de V agression 'Contre 
V&r anger , 

1, Etat du complot vers le milieu de Vannee 193B et pro jets 
existants. 

Vers le milieu de Fannee 1933, les conspirateurs nazis ayant 
conquis le controle gouvernemental sur FAllemagne, etaient a meme 
d’etablir des plans plus detailles en ce qui concernait la politique 
^trangere. Leur dessein etait de rearmer, puis de reoccuper et de 
fortifier la Rhenanie en violation du Traite de Versailles et d’autres 
traites, de f agon a acquerir la puissance militaire et la possibilite 
de marchandages politiques a Fegard d’autres nations. 

2. Les conspirateurs nazis deciderent que, pour realiser leurs 
desseins, le Traite de Versailles devait etre definitivement abroge 
et ils etablirent des plans appropries qulls mirent en application 
a partir du 7 mars 1936. Ces plans preparaient les futures agressions 
de grand style enumerees ci-dessous. Au cours de Fexecution de 
cette phase du complot, les conspirateurs nazis accomplirent les 
actes suivants : 

a) Ils entrainerent FAllemagne dans une politique de rearme- 
■ ment secret de 1933 a mars 1935 comprenant notamment Fentraine- 
ment du personnel militaire, la production de munitions de guerre 
et la creation d'une force aerienne. 

h) Le 14 octobre 1933, ils provoquerent le retrait de FAllemagne 
de la Conference Internationale du Desarmement et de la Societe 
des Nations. 

c) Le 10 mars 1935, Faccuse Goring annonga que FAllemagne 
creait une force aerienne militaire. 

d) Le 16 mars 1935, les conspirateurs nazis promulguerent une 
loi instituant le service militaire obligatoire; il fut precise par eux 
que Feifectif de Farmee allemande en temps de Paix serait fixe a 
500.000 hommes. 

e) Le 21 mai 1935, ils declarerent fallacieusement au monde 
dans le but de le tromper et d'endormir ses craintes au sujet de 
leurs intentions d'agression, qulls respecteraient les limites terri- 
toriales arretees par le Traite de Versailles et se conformeraient 
aux stipulations du Pacte de Locarno. 

f) Le 7 mars 1936, ils reoccuperent et fortifierent la Rhenanie, 
en violation du Traite de Versailles et du Pacte rhenan de Locarno 
du 16 octobre 1925, et annoncerent fallacieusement au monde : 
«Nous n’avons pas de demandes territoriales a presenter en 
Europe. » 
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3. ActioJi agressive contre VAutridhe et la Tchecoslovaquie, 

a) Phase du plan 1936'~38: etahlissement des plans pour la con- 
quite de VAutriche et de la Tchecoslovaquie. 

Les conspirateurs nazis dresserent ensuite un plan special pour 
conquerir FAntriche et la Tchecoslovaquie, se rendant compte qull 
serait necessaire pour des raisons militaires de se saisir de FAutriche 
avant d'assailiir la Tchecoslovaquie. Le 21 mai 1935, dans un dis- 
cours adresse au Reichstag, Hitler declarait : 

^L’AEemagne n’a ni Fintention ni ie d§sir de se meler aux 
affaires int^rieures de FAutriche, d'annexer FAutriche ou de realiser 
r Anschluss,^ .. 

Le mai 1936, dans les deux mois qui suivirent la r^occupation 
de la Rhenanie, Hitler declarait : 

^ Le rnensonge se propage a nouveau que FAllemagne, demain 
ou apres-demain, tombera sur FAutriche ou sur la Tchecoslovaquie. » 

Ensuite, les conspirateurs nazis conclurent entre FAutriche et 
FAllemagne, le 11 juillet 1936, un traite dont Farticle premier 
stipulait que: «Le Gouvemement allemand reconnait la pleine 
souverainete de Ffitat federal autrichien dans Fesprit des declara- 
tions faites le 21 mai 1935 par le Fiihrer et Chancelier allemand. » 

En meme temps, des plans etaient elabores en vue d’une agres- 
sion, violent ledit traite. Vers Fautomne 1937, toute opposition 
notable a Finterieur du Reich avait ete ecrasee. La preparation mili- 
taire pour une intervention en Autriche etait virtuellement achevee. 

Un groupe influent de conspirateurs nazis rencontra Hitler le 
5 novembre 1937 pour examiner la situation. Ils affirmerent a 
nouveau que FAllemagne nazie devait avoir son «Lebensraum» en 
Europe centrale. Ils reconnurent que pareille conquete rencontrerait 
probablement une resistance qufll faudrait ecraser par la force et 
que leur decision pourrait conduire a une guerre generate, mais 
ils accepterent cette eventualite comme un risque qui valait la 
peine d’etre couru. De cette reunion sortirent trois plans possibles 
pour la conquete de FAutriche et de la Tchecoslovaquie. L’evolution 
de la situation politique et militaire en Europe determinerait lequel 
des trois devait etre applique. Ils consideraient que la conqu§te de 
FAutriche et de la Tchecoslovaquie procurerait au Reich, grice k 
Femigration obligatoire de 2.000.000 de personnes de Tchecoslovaquie 
et de 1.000.000 de personnes d’ Autriche, des ressources alimentaires 
pour 5 a 6.000.000 de personnes supplementaires ; qu’elle accroitrait 
la puissance militaire du Reich en lui donnant des frontieres plus 
courtes et plus faciles a defendre, et qu’elle permettrait la constitu- 
tion de douze nouvelles divisions. Ainsi, le plan dirige centre 
FAutriche et la Tchecoslovaquie ne constituait pas une fin en sbi, 
dans Fesprit de ses auteurs, mais bien une mesure preparatoire 
en vue de nouvelles agressions prevues par la conspiration nazie. 
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h) Execution du plan d'invasion de VAutridhe: novemhre 1927- 
mars 1938. 

Le 8 fevrier 1938, Hitler convoqua le diancelier Sdiusdinigg a 
une conference h Berditesgaden. Au cours de ieur reunion du 
12 fevrier 1938 sous la menace de Tinvasion, Schusdinigg dut se 
resoudre a promettre une amnistie au profit de tons les nazis 
emprisonnes et a nommer des. nazis a des postes ministeriels en 
Autriche. II s’engagea a observer le silence Jusqu’au prochain dis- 
cours de Hitler au cours duquel Tindependance de TAutridie devait 
etre reaffirmee. Mais Hitler, dans son discours, au lieu d’affiimer 
rindependance de F Autriche, se proclama protecteur de tons les 
Allemands. Entre temps, en Autriche, les activites subversives des 
nazis s’amplifiaient, Le 9 mars 1938, Sdxuschnigg annonga pour le 
dimandie suivant un plebiscite sur la question de Find^pendance 
autriehienne. Le 11 mars, Hitler exigea par un ultimatum que le 
plebiscite fut supprime, sinon FAllemagne envahirait FAutriche- 
Plus tard dans la meme joumee, un deuxieme ultimatum comportait 
une menace dfinvasion si Sdiuschnigg ne demissionnait pas dans les 
trois heures ; Sdiuschnigg demissionna. L’accuse Seyss-Inquart nomme 
Chancelier, invita aussitot Hitler a envoyer des troupes en Autriche 
pour «maintenir Fordre». L’invasion commenga le 12 mars 1938. 
Le 13 mars, Hitler dans une proclamation, assuma le poste de chef 
de Ffitat autrichien et prit le commandement de ses Forces armees. 
Par une loi de la m§me date, F Autriche fut annexee a FAllemagne. 

c) Execution du plan d^invasion de la Tchecoslovaquie : avril l938- 
mars 1939. 

1® Simultanement avec Fannexion de F Autriche, les conspirateurs 
nazis donnerent au Gouvernement tchecoslovaque Fassurance fal- 
lacieuse qu’ils n’avaient pas Fintention d’attaquer le pays. Mais 
dans le meme mois, ils se reunirent pour preparer Fattaque contre 
la Tchecoslovaquie et pour reviser, a la lumiere de Fexperience 
autriehienne, leur plan precedent en vue d'une agression contre la 
Tchecoslovaquie. 

2® Le 21 avrii 1938, les conspirateurs nazis se reunirent en vue 
de preparer une attaque contre la Tchecoslovaquie pour le 1®^ octobre 
1938 au plus tard. Ils envisagerent particulierement de creer un 
« incident » pour «justifier» Fattaque. Ils deciderent de ne lancer 
une operation militaire qu'apres une periode de querelles diploma- 
tiques qui, en s'aggravant, fourniraient un pretexte pour la guerre, 
ou encore de d^clencher une attaque eclair qui serait la conseqi:ysnce 
d'un « incident » cree par eux-memes. On envisagea Fassassinat de 
Fambassadeur dAllemagne a Prague comme susceptible de creer 
Fincident necessaire. A partir du 21 avrii 1938, les conspirateurs 
nazis firent preparer des plans militaires precis et d^tailles, en vue 
de proceder a cette attaque a tout moment opportun et ils cal- 
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culerent d*ecraser dans les quatre jours toute resistance tdieco- 
slovaque, mettant ainsi le monde devant^ le fait accompli et pre- 
venant de ce fait une resistance exterieure. Au cours des mois 
de mat, juin, juillet, aout et septembre, ces plans furent encore 
precises et approfondis et le 3 septembre 1938, il fut decide que 
toutes les troupes devaient se tenir pretes a raction pour le 
2B septembre 1938. 

3® Pendant toute cette periode, les conspirateurs nazis menerent 
campagne autour de la question des minorites en Tchecoslovaquie, 
particulierement dans le pays des Sudetes ; cette campagne aboutit 
a une crise diplomatique en aout et en septembre 1938. Apres 
que les conspirateurs nazis eurent menace de recourir a la guerre, 
le Royaume-Uni et la France conclurent a Munich, le 29 septembre 
1938, un pacte avec FAllemagne et Fltalie, lequel impliquait la 
cession du pays des Sudetes par la Tchecoslovaquie a rAllemagne. 
La Tchecoslovaquie fut mise en demeure d'y acquiescer. Le 
1®* octobre 1938 les Forces allemandes occupaient le pays des 
Sudetes. 

4° Le 15 mars 1939, contrairement aux stipulations du Pacte 
de Munich lui-meme, les conspirateurs nazis paracheverent la 
realisation de leur plan, en saisissant et en occupant la plus grande 
partie du territoire de la Tchecoslovaquie, c’est-a~dire la Boheme 
et la Moravie, qui n’avait pas ete cede a TAllemagne par le Pacte 
de Munich. 

4. Conception du plan d^attaque contre la Pologne. Preparation 
et declenchement de la guerre d^ agression: mars 1938 - sfep- 
tembre 1939, 

a) Grace a ces agressions couronnees de succes, les conspirateurs 
avaient obtenu les ressources et les bases qu’ils avaient ardemment 
convoitees et se trouvaient en .mesure d'entreprendre de nouvelles 
guerres d’agression. Apres avoir donne au monde des assurances de 
leurs intentions pacifiques, un groupe influent de conspirateurs se 
reunit le 23 mai 1939 pour examiner la realisation ulterieure de leur 
plan. Ils passijrent en revue la situation et noterent que les «six 
annees qui venaient de s'ecouler avaient ete bien employees et que 
toutes les mesures avaient ete prises dans Tordre convenable et 
en conformite avec leur but », que Timite nationale politique des 
Allemands avait ete en substance, realisee, mais quhl etait im- 
possible d’obtenir de nouvelles reussites sans guerre et sans effusion 
de sang. Ils deciderent neanmoins d’attaquer d’abord la Pologne 
k la premiere occasion favorable. Ils admirent que les questions 
concernant Dantzig qui formaient Fob jet des discussions avec Ta 
Pologne, n'etaient point le vrai probleme, mais quhl s’agissait plutot 
d'une expansion et d^une agression pour acquerir des vivres et du 
« Lebensraum ». Ils reconnurent que la Pologne se battrait si elle 
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etait attaquee et qu’il ne fallait pas s’attendre a une repetition des 
succes nazis remportes sans guerre centre la Tdiecoslovaquie. 

En consequence, le probleme consistait a isoler la Fologne et a 
prevenir si possible, un confiit simultane avec ies Puissances occi- 
dentales, Neanmoins ies conspirateurs tomberent d'accord sur le 
fait que FAngleterre etait hostile a leurs aspirations, qu'une- guerre 
avec TAngleterre et son alliee la Prance en resulterait fatalement 
et que, par consequent, tout effort dans cette guerre devrait viser 
a ecraser TAngieterre par un « Blitzkrieg » ou guerre eclair. II fut 
decide de preparer immediatement des plans detailles pour une 
attaque centre la Pologne a executer a la premiere occasion 
favorable et ensuite pour une attaque centre TAngleterre et 
la France, concurremment avec des plans pour une occupation 
simultanee de bases aeriennes par les Forces allemandes dans les 
Pays-Bas et en Belgique, 

b) En consequence, apres avoir denonce sous de faux pretextes 
le Pacte germano-polonais de 1934, les conspirateurs nazis agiterent 
la question de Dantzig, preparerent les « incidents » de frontiere 
afin de «justifier» leur attaque et de formuler des revendications 
tendant a la cession de territoires polonais. La Pologne ayant refuse 
de ceder, les conspirateurs firent envahir son territoire par les 
Forces armees allemandes le 1®^ septembre 1939, declenchant ainsi 
egalement la guerre avec le Royaume-Uni et la France. 

5. Extension de la guerre en une guerre generate agression. 
Conception et execution des attaques centre le Danemark, la Nor-^ 
vege, la Belgique, les Pays-Bas, le Luxembourg, la Yougoslavie et 
la Grece: 1989 - avril 1941. 

Ainsi, la guerre d’agression preparee par les conspirateurs nazis 
au moyen de leurs attaques centre FAutriche et la • Tdiecoslovaquie, 
fut declenchee en fait, au moment de leur attaque centre la Pologne, * 
en violation des termes du Pacte Briand-Kellogg de 1928. Apres la 
defaite totale de la Pologne, afin de faciliter la conduite de leurs 
operations militaires contre la France et le Royaume-Uni, les con- 
spirateurs nazis firent des preparatifs actifs pour une extension de 
la guerre en Europe. Conformement a leurs plans ils firent envahir 
par les Forces armees allemandes le Danemark et la Norvege 
le 9 avril 1940, la Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg ie 
10 mai 1940, la Yougoslavie et la Grece le 6 avril 1941. Toutes ces 
invasions avaient ete arretees a Favance dans tons leurs details. 

6. Invasion du territoire sovietique par les Allemands le 22 juin 
1941, en violation du Pacte de non-agression du 23 aout 1929. 

Le 22 Juin 1941, les conspirateurs nazis denoncerent traitreuse- 
ment le Pacte de non-agression entre FAllemagne et FURSS et, 
sans declaration de guerre, envahirent le territoire sovietique, com- 
mengant ainsi une guerre d’agression contre FURSS, 
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Des le tout premier jour de leur attaque centre le territoire 
sovietique, les conspirateurs nazis, en conformite de leurs plans 
precis, commencerent a effectuer la destruction de cites, de villes et 
de villages, la demolition de manufactures, de fermes collectives, de 
stations electriques et de chemins de fer, le pillage et la devastation 
barbare des institutions culturelles nationales des peuples de rURSS, 
la devastation de musees, d'eglises, de monuments historiques, la 
deportation massive en Allemagne de citoyens sovietiques en vue 
ddn travail force ainsi que raneantissement de populations : vieil- 
lards, femmes et enfants, en particulier Bielo-Russes et Ukrainiens ; 
enfin Textermination des Juifs commise sur toute Tetendue du 
territoire sovietique occupe. 

Les infractions criminelles susmentionnees furent perpetrees 
par les troupes allemandes en conformite avec des ordres du Gou- 
vernement nazi, de Tfitat-Maj or general et du Haut Commandement 
des Forces armees allemandes. 

7. Collaboration avec Vltalie et le Jap on et guerre d' agression 
contre les Stats-Unis : novem^hre 1936 - dicembre 1941. 

Apres le commencement de leurs guerres d'agression, les con- 
spirateurs nazis preparerent une alliance militaire et economique 
de dix ans entre T Allemagne, I’ltalie et le Japon, alliance conciue 
k Berlin le 27 septembre 1940. Get accord, repr^sentant un renforce- 
ment des liens etablis entre ces trois nations par le pacte anterieur 
mats plus limite du 25 novembre 1936, stipulait : 

« Les Gouvernements de T Allemagne, de Tltalie et du Japon, 
considerant comrae une condition necessaire de toute paix durable 
que toutes les nations du monde se voient attribuer a chacune sa 
propre place, ont decide de se soutenir et de cooperer ensemble, 
en ce qui conceme leurs efforts respectif s dans la « Plus Grande 
Asie» orientale et dans les regions d’Europe, ou leur premier 
objectif est d’etablir et de maintenir un nouvel ordre de choses 
destine a favoriser la prosperite et le bien-etre des peuples 
interesses. » 

Les conspirateurs nazis pensaient que Tagression japonaise 
aSaiblirait et generait les nations avec lesquelles ils etaient en 
guerre et eelles contre lesquelles its proj etaient d’entrer en guerre. 
En consequence, ils exhorterent le Japon a cherdier un « nouvel 
ordre de choses ». Profitant des guerres d'agression alors menees 
par les conspirateurs nazis, le Japon attaqua, le 7 decembre 1941, 
les fitats-Unis d’Amerique a Pearl Harbor et dans les Philippines, 
ainsi que le Commonwealth des Nations britanniques, Tlndochine 
frangaise et les Pays-Bas dans le Pacifique sud-ouest. L’ Allemagne 
declara la guerre aux Etats-Unis le 11 decembre 1941. 
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G, Crimes de guerre et crimes contre VHumunite commis encours 
df execution du complot, dont les conspirateurs sont responsahles, 

1. Des le debut de la guerre d’agression, le septembre 1939, 
et au cours de son extension dans des guerres qui engloberent a pen 
pres le monde entier, les conspirateurs nazis executerent leur plan 
concerte ou complot de conduire la guerre -avec un mepris im- 
pitoyable et total des lois et coutumes de guerre, et en , violation de 
ces lois et coutumes. Au cours de rexecution de ce. plan concerte 
ou complot, furent commis les crimes de guerre 6numeres ci-apres 
dans le chef d’accusation nP 3 de cet Acte d^accusation. 

2. Des* le debut de la realisation de leur plan pour saisir et 
conserver le contrdle total de Tfitat allemand, et ensuite dans Tusage 
qu'ils faisaient de ce contrdle pour leurs desseins d’agression a 
I’exterieur, les conspirateurs nazis executerent leur plan concerte 
ou complot avec un mepris impitoyable et total des lois de THumanite 
et en violation de ces lois. Au cours de Fexecution de ce plan 
concerte ou complot furent commis les crimes contre FHumamtd 
enumeres ci-apres dans le chef d^accusation n®4 de cet Acte d'accusa- 
tion. 

3. En raison de tout ce qui precede, les accuses, avec diverses 
autres personnes, sont coupables d’un plan concerte ou complot pour 
Faccomplissement de crimes contre la Paix, d’un complot pour com- 
mettre des crimes contre FHumanite au cours de la preparation k la 
guerre et de la poursuite de la guerre et d*un complot en vue de 
commettre des crimes de guerre, non seulement contre les Forces 
armees de leurs ennemis, mais aussi contre les populations civiles 
non belligerantes. 

H. Responsahilite des individus, des groupements et des 
organisations, en ce qui concerne le crime indique dans le chef 
d' accusation 1. 

II y a lieu de se referer a Fappendice A de cet Acte d’accusation 
pour Fetablissement de la responsahilite des individus accuses du 
crime traite dans le chef d’accusation n® 1, II y a lieu de se referer 
a Fappendice B de cet Acte d’accusation pour Fetablissement de la 
responsahilite des groupements et organisations mentionnes dans ce 
document comme groupements et organisations criminels, coupables 
du crime dont il a ete traite dans le chef d’accusation n® 1. 

Plaise au Tribunal. Ceci termine le chef d’accusation n® 1 dont 
FAmerique etait chargee. 

La Grande-Bretagne presentera le chef d’accusation n® 2. 

SIK DA¥ID MAXWELL-FYFE. — Plaise a Votre Honneur. 
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' CHEF D’ACCUSATION NV2. 

CRIMES CONTBE LA PAIX. 

Reference: ie Statut, article 6, a. 

V. Qualification de Finfraction. 

Tons les accuses, avec di verses autres personnes, out pendant 
plusieurs annees anterieures au 8 mai 1945, participe a la concep- 
tion, a la preparation, au declendiement et a la conduite de guerres 
d'agression qui furent aussi des guerres en violation de traites, 
accords et engagements internationaux. 

¥1. Detail des guerres congues, preparees, declenehees et pour- 
suivies. 

A. Les guerres dont il est question dans Fexpose du crime com- 
pris dans ie present chef d’accusation et les dates de leur declen- 
chement sont les suivantes: centre la Pologne, 1®^ septembre 1939; 
contre le Royaume-Uni et la France, 3 septembre 1939; contre le 
Danemark et la Norvege, 9 avrii 1940; contre la Belgique, les Pays- 
Bas et le Luxembourg, 10 mai 1940; contre la Yougoslavie et la 
Grece, 6 avrii 1941 ; contre FURSS, 22 juin 1941 et contre les Etats- 
Unis d'Amerique, 11 decembre 1941. 

B. II y a lieu de se referer au chef d^accusation n® 1 pour les 
accusations 4tablissant que ces guerres furent des guerres d’agres- 
sion de la part des accuses. 

C. 11 y a lieu de se referer a Fappendice C annexe au present 
Acte d’accusation pour Fetablissement des details des accusations 
de violations des traites, accords et engagements internationaux, 
commises par les accuses lors de la conception, de la preparation 
et du declendiement de ces guerres. 

VII. Responsabilite des individus, des group ements et des organi-' 
sations pour le crime invoque dans le chef d'accusation n® 2. 

11 y a lieu de se referer a Fappendice A du present Acte d'ac- 
cusation pour Fetablissement de la responsabilite des individus 
accuses du crime traite dans le chef d'accusation n® 2 du present 
Acte et a Fappendice B de FActe d’accusation pour Fetablissement 
de la responsabilite des groupements et organisations, mentionnes 
eomme groupements et organisations criminels, coupables du crime 
dont 11 a ete traite dans le chef d’accusation n® 2. 

Ceci termine, Monsieur le President, le chef d'accusation n® 2 
de FActe d'accusation. 

LE PRESIDENT. — Le Tribunal se retire pendant quinze minutes. 

SIR DAVID MAXWELL-FYFE. — Plaise a Votre Honneur. La 
lecture sera reprise par un representant de la Republique Frangaise. 

(Uaudience est suspendue.) 
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LE PRESIDENT. — Le Tribunal apprend que I’accuse Kalten- 
brunner est maiade. Le Proces continue en son absence. Je demande 
au Procureur General du Gouvernement Provisoire de la Republique 
Frangaise de prendre la parole. 

M. PIEEEE MOUNIER (Avocat General pour la Republique 
Frangaise). 

CHEF D’ACCUSATION N® 3. 

CRIMES DE GUERRE. 

Reference : le Statut, article 6, specialement 6, b. 

VIII. Qualification de V infraction. 

Tons les accuses ont commis des crimes de guerre entre le 

septembre 1939 et le 8 mai 1945 en Allemagne et dans tous les 
pays et territoires occupes par les Forces armees allemandes, depuis 
le 1®^ septembre 1939 ainsi qu’en Autriche, Tchecoslovaquie, Italic 
et en haute mer. 

Tous les accuses, agissant de concert avec d'autres, congurent 
et executerent un plan concerte ou complot pour commettre des 
crimes de guerre tels qu'ils sont definis dans Farticle 6, b du Statut. 
Ce plan impliquait entre autres choses, la pratique de la « guerre 
totale», y compris des methodes de combat et d’occupation militaire 
en opposition directe avec les lois et coutumes de la guerre, la 
perpetration de crimes commis : sur le champ de bataille au cours 
de rencontres avec des armees ennemies, contre des prisonniers 
de guerre et contre la population civile des territoires occupes. 

Lesdits crimes de guerre furent commis par les accuses et par 
d’autres personnes ; les accuses ayant participe en tant que dirigeants, 
organisateurs, instigateurs et complices, a TMaboration et a Fexe- 
cution du plan concerte des crimes, doivent etre tenus comme 
responsables (art. 6 du Statut). 

Ces methodes et ces crimes constituaient des violations des con- 
ventions intemationales, du Droit penal interne et des principes 
generaux du Droit penal tels qulls derivent du Droit penal de 
toutes les nations civilisees, et faisaient partie implicite ou integrante 
d’une ligne de conduite systematique. 

A. Meurtres et mauvais traitements des civils originaires on 
habitant les territoires occupes et en haute mer. 

Pendant toute la periode d'occupation des territoires envahis 
par leurs forces armies, les accuses, dans le but de terroriser 
systematiquement les habitants, maltraiterent, emprisonnerent sans 
procedure legale, torturerent et assassinerent des civils. 

Les meurtres et mauvais traitements etaient accomplis par des 
moyens varies, tels que fusillades, pendaisons, chambres a gaz, mort 
par inanition, cantomiements surpeuples a Fexces, sous-alimentation 
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systematique, imposition systematique de travaux depassant les 
forces de ceux qui y etaient astreints, msuffisance des .services 
diirurgicaux et medicaux, mauvais traitements et brutalites, tortures 
de toutes sortes, notamment usage de fers rougis, arrachage des ongles,, 
et experiences chirurgicales ou autres . faites sur des etres humains 
vivants. Bans certains territoires occupes, les accuses firent obstacle 
aux services religieux, persecuterent des membres du clerge et 
des ordres monastiques, et confisquerent les biens ecclesiastiqnes. 
Ils se livrerent a Textermination premeditee et systematique de 
groupes raciaux et nationaux parmi la population civile de certains 
territoires occupds, afin de detruire des races ou classes ddterminees 
de population et de groupes nationaux, raciaux ou religieux, parti- 
culi^rement les Juifs, les Polonais, les Tziganes. 

Tls soumirent systematiquement des civils a des tortures de 
toutes sortes, dans le but de leur arracher des renseignements. 

Des civils des pays occupes furent systematiquement soumis a 
des « arrestations de protection », c’est-a-dire qu'ils furent arretes 
et emprisonnes sans le moindre Jugement et sans les moindres 
garanties habituelles de la loi, dans les conditions les plus mal- 
saines et les plus inhumaines. 

Dans les camps de concentration, beaucoup de prisonniers furent 
classes «Nacht und Nebel». Ils furent entierement retrandies du 
monde et ne purent ni recevoir ni envoyer de lettres. Ils disparurent 
sans laisser de trace et les autorites allemandes ne firent jamais 
mention de leur sort, 

De tels crimes et mauvais traitements sont contraires aux con- 
ventions internationales, en particulier a Tarticle 46 du Reglement 
de La Haye de 1907, aux lois et coutumes de la guerre, aux prin- 
cipes generaux du Droit penal tels quTls derivent du Droit penal 
de toutes les nations civilisees, au Droit penal interne des pays oft 
furent commis ces crimes, et a Tarticle 6, b du Statut. 

Les details qui suivent et tons ceux qu’on trouvera plus loin 
sous ce chef d'accusation ne sont donnes qu’a titre d’exemple et sont 
exposes sans prejudice du droit, pour le Ministere Public, d’apporter 
la preuve d’autres cas de meurtres et mauvais traitements sur des 
civils. 

1. — En France, en Belgique, en Hollande, au Danemark, en Nor- 
vege, au Luxembourg, en Italie et dans les lies Normandes (pays 
designes ci-apres comme <cpays de rOuest»), et dans la partie de 
rAllemagne qui se trouve a rouest d^une ligne tracee du nord au 
sud, passant par le centre de Berlin (designee ci-apres sous le nom 
de « Allemagne occidentale »). 

De tels meurtres et mauvais traitements eurent lieu dans des 
camps de concentration ou autres etablissements semblables crees 
par les accuses, en particulier dans les camps de concentration de 
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Belsen, Budienwald, Dadiau, Breendonck, Grini, Natzweiler,.Ravens- 
briick, Vught et Amersfoort, et dans nombre de villes, bourgs et 
villages, par exemple: Oradour-sur-Glane, Trondheim et Oslo, 

Les crimes commis en France ou centre les citoyens fran^ais 
ont revet u les formes suivantes; des arrestations arbitraires ont ete 
operees sons des pretextes politiques et raciaux ; elles fiirent, soit 
individuelles, soit collectives ; notamment a Paris (rafle du arron- 
dissement par la Feldgendarmerie, rafle de la population juive du 
11® arrondissement au mois d'aout 1941, rafle de juillet 1942); a 
Clermont-Ferrand (rafle de professeurs et d'etudiants de rUniver- 
site de Strasbourg repliee a Clermont-Ferrand, le 25 novembre 1943) , 
a Lyon, a Marseille (rafle .de 40.000 personnes au mois de janvier 
1943) : a Grenoble (rafle du 24 decembre 1943); a Cluny (rafle du 
24 decembre 1943) ; a Figeac (rafle de mai 1944) ; a Samt-Pol-de-Leon 
(rafle de Juillet 1944); a Locmine (rafle du 3 Juillet 1944); a Eysieux 
(rafle de mai 1940), et a Meaux-Moussey (rafle de septembre 1944). 

Ces arrestations furent suivies de brutalites et de tortures .reali- 
sees par les moyens les plus divers, a savoir : rimmersion dans 
Fean glacee, Fasphyxie, la torture des membres et Femploi d’in- 
struments teis que le casque de fer, le courant electrique, et prati- 
qudes dans toutes les prisons de France, notamment a Paris, Lyon, 
Marseille, Bennes, Metz, Clermont-Ferrand, Toulouse, Nice, Grenoble, 
Annecy, Arras, Bethune, Lille, Loos, Valenciennes, Nancy, Troyes 
et Caen, et dans les diambres de torture amenagees dans les 
immeubles de la., Gestapo. . 

Dans les camps de concentration, le regime sanitaire et le regime^ 
du travail etaient tels que la mortalite (pretendue naturelle) attei- 
gnait d^enormes proportions, par exemple : 

1^ Sur un convoi de 250 Frangaises deportees de Compiegne pour 
Auschwitz en Janvier 1943, 180 etaient mortes de faiblesse au bout 
de quatre mois ; 

2® 143 Frangais sont morts de faiblesse, du 23 mars au 6 mai 1943, 
au block 8 de Dachau ; 

3*^ 1.797 Frangais sont morts de faiblesse, du 21 novembre 1943 
au 15 mars 1945, a Dora* ' 

4® 465 Frangais sont morts de cachexie, en novembre 1944, 
a Dora.; , 

5® 22.761 deportes sont morts , de faiblesse a Buchenwald, du 
1®^^ janvier au 15 avril 1945; 

6® 11.560 detenus sont morts de faiblesse au camp de Da^chau 
(et plus particulierement au block 30 reserve aux malades et aux 
invalides), du 1®'^ Janvier au 15 avril 1945 ; 

7° 780 pretres sont morts de faiblesse a Mauthausen; 

8® Sur 2,200 Frangais immatricules au camp de Flossenburg, 
1,600 sont decedes de mort pretendue naturelle. 


55 



20 nov. 45 


Les ttiethodes employees pour rextermination, dans les, camps de 
concentration, etaient : les mauvais traitements, des experiences 
pseudo-scientifiques (sterilisation des femmes a Auschwitz et a 
Ravensbriick, etude de revolution du cancer de Tuterus a Ausch- 
witz, du typhus a Buchenwaid, recherches anatomiques a Natzweiler, 
piqures au coeur a Buchenwaid, greffes osseuses et ablations mus- 
culaires a Ravensbriick, etc.), et par Tenvoi dans les chambres a 
gaz, dans les wagons a gaz et dans les fours crematoires. Sur au 
moins 228.000 Frangais deportes pour des raisons politiques et 
raciales dans les camps de concentration, seuls 28.000 d'entre eux 
ont survecu. ■ 

En France meme, des exterminations systematiques ont ete 
oper6es, notamment a Asq le avril 1944, a Colpo le 22 juillet 1944, 
k Buzet-sur-Tam le 6 juillet 1944 et le 17 aout 1944, a Pluvignier 
le 8 juillet 1944, a Rennes le 8 juin 1944, a Grenoble le 8 juillet 1944, 
a Saint-Flour le 10 juin 1944, a Ruisnes le 10 juin 1944, a Nimes, 
a Tulle, a Nice, ou en juillet 1944 les corps des supplicies ont 
ete exposes a la population, et a Oradour-sur-Glane, ou la popula- 
tion entiere du village a ete fusillee ou brulee vive dans Feglise, 

De nombreux charniers temoignent de massacres anonymes. Tels 
sont notamment les charniers de Paris (cascade du Bois de Bou- 
logne), Lyon, Saint-Genis-Laval, Besangon, Petit-Saint-Bernard, 
Aulnat, Caen, Port-Louis, Charleval, Fontainebleau, Bouconne, 
Gabaudet, Lhermitage-Lorges, Morlaas, Bordelongue, Signe. 

Au cours d'une campagne premeditee de terrorisme inauguree 
au Danemark par les Allemands vers la fin de 1943, 600 sujets 
danois furent assassines et, en outre, au cours de Toccupation alle- 
mande de ce pays, un grand nombre de sujets danois furent soumis 
a la torture et a des mauvais traitements de toutes sortes; de plus, 
environ 500 sujets danois moururent par suite de torture et autres 
mauvais traitements de toutes sortes, dans les prisons et les camps 
de concentration allemands. 

En Belgique, entre 1940 et 1944, des tortures diverses, mais par- 
tout semblables, furent executees a Bruxelles, Liege, Mens, Gand, 
Namur, Anvers, Toumai, Arlon, Charleroi et Dinant. 

A Vught, en Hollande, quand le camp fut evacue, environ 
400 personnes furent fusillees. Au Luxembourg, pendant roccupa- 
tion allemande, 500 personnes furent assassinees et, de plus, 
521 autres furent executees illegalement, par ordre de tribunaux 
speciaux tels que le «Sondergericht». Beaucoup d’ autres personnes, 
au Luxembourg, furent soumises par la Gestapo a la torture et aux 
mauvais traitements. 4.000 Luxembourgeois au moins furent em- 
prisonnes pendant la periode d’^occupation allemande et, sur ce 
nombre, 400 au moins furent assassines. 
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Entre mars 1944 et avrir i945, en Italie, an moins 7.500 hommes, 
femmes et enfants, s'echelonnant de Tenfance a Textreme vieillesse, 
furent assassines par la soldatesque aliemandej a Civiteila, dans ies 
grottes ardeatines de Home et en d’autres endroits. 

B. Deportation pour travail force, et pour d^autres huts, des eivils 
originaires des pays occupes et y habitant. 

Pendant toute la periode d'occupation par les Allemands des 
pays de TOuest et de TEst, la politique du Gouvemement et du 
Haut Commandement allemands fut de deporter les citoyens vali- 
des d*un territoire occupe, soit en Allemagne, soit dans d’autres 
pays occupes, pour les obliger a travailler a des ouvrages de forti- 
fications, dans des usines, et a d’autres taches ayant trait a Teffort 
de guerre allemand. 

Conformement a cette politique, il y eut des deportations en 
masse de tons les pays de TOuest et de TEst pendant toute la 
periode de Foccupation. 

Ces deportations etaient contraires aux conventions internatio- 
nales en particulier a Tarticle 46 du Reglement de La Haye de 1907, 
aux lois et coutumes de la guerre, aux principes du Droit pfeal, 
tels qulls derivent du Droit penal de toutes les nations civilisees, 
du Droit penal interne des pays dans lesquels ces crimes ont ete 
commis, et a i’article 6, b du Statut. 

Detail des deportations a titre d’exemple seulement et sans pre- 
judice de la production des preu^es d’autres cas: 

1. — En provenance des pays de VOuest: 

En France eurent lieu les « deportations » suivantes de personnes, 
pour raisons politiques ou raciales, chaque transport etant de 1,500 
a 2.500 deportes: 


1940 3 transports 

1941 14 — 

1942 104 — 

1943 257 — 

1944 326 — 


Ces deportes etaient entasses de la maniere la plus barbare. 
Les vetements qui leur etaient foumis etaient tout a fait insuffi- 
sants, et on ne leur donnait que peu ou pas du tout de nourriture 
pendant plusieurs jours. 

Les conditions de transport furent telles que de nombreux de- 
portes perirent au cours du voyage. Par exemple : dans Tun des 
wagons du train qui quitta Compiegne pour Buchenwald, le 17 sep- 
tembre 1943, 80 personnes sur 130 perirent. 

Le 4 Juin 1944, 484 cadavres furent retires d’un train a Sarre- 
bourg. 
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Dans UB train qui qnitta Compiegne le ,2 Juillet 1944: pour 
Daciiau, plus de 600 morts furent constatees a Tarrivee, soit un tiers 
du nombre total.* 

Dans un train qui quitta Compiegne le 16 Janvier 1944 pour 
Buchenwald, plus de 100 personnes etaient enfermees dans diaque 
wagon; les morts et les blesses furent entasses dans le dernier 
wagon au cours du voyage. 

En avril 1945, sur 12.000 internes evacues de Buchenwald, 
4.000 seulement etaient vivants quand la colonne en mardie arriva 
pres de Ratisbonne. 

Pendant Foccupation allemande du Danemark, 5.200 sujets danois 
furent d4port4s en Allemagne, et la, emprisonnes dans des camps 
de concentration et autres lieux. En 1942 et posterieurement, 6.000 
ressortissants du Luxembourg furent deportes de leur pays dans 
des conditions lamentables et nombre d'entre eux perirent. 

De Belgique, entre 1940 et 1944, au moins 190.000 civils furent 
deportes en Allemagne et utilises au travail force. Ces deportes 
Etaient soumis a des mauvais traitements et nombre d^entre eux 
etaient contraints de travailler dans des usines d’armement. *» 

De Hollande, entre 1940 et 1944, pres de 500.000 civils furent 
deportes en Allemagne ou dans d'autres territoires occupes. 

C. Meurtres et mauvais traitements de prisonniers de guerre 
et autres memhres des Forces armees des pays avec les quels V Alle- 
magne etait en guerre, et des personnes en haute mer. 

Les accuses maltraiterent et laisserent mourir des prisonniers 
de guerre en leur refusant une nourriture appropriee, un abri, des 
vetements, des soins medicaux et autres, en les obligeant a tra- 
vaiiler dans des conditions inhumaines, en les humiliant, en les 
torturant, en les massacrant. Le Gouvemement et le Haut Comman- 
dement allemands enfermerent des prisonniers de guerre dans dif- 
ferents camps de concentration, ou ils furent tues ou soumis a des 
traitements inhumains, au moyen de differentes methodes exposees 
au paragraphe VIII A. 

II arrivait frequemment que des membres des Forces armees 
des pays avec lesquels FAllemagne etait en guerre, fussent executes 
au moment oh ils se rendaient. 

Ces meurtres et ces mauvais traitements etaient contraires aux 
conventions internationales, particulierement aux articles 4, 5, 6 
et 7 du Reglement de La Haye de 1907, et aux articles 2, 3, 4 et 6 
de la Convention sur les prisonniers de guerre (Geneve 1929), aux 
lois et coutumes de la guerre, aux principes generaux du Droit 
penal tels qu’ils derivent du Droit penal de toutes les nations civi- 
lisees, au Droit penal m^ des pays dans lesquels de tels crimes 
furent commis, et a Farticle 6, h du Statut. 
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Des precisions a titre d’exemple et sans pre|iidice. de la prodne- 
tion de preuves d'autres faits, sont donnees ci-apres: 

1. — Dans les pays de VOuest: 

Des officiers frangais qui s’etaient echappes de Toflag X C furent 
remis a" la Gestapo et disparurent; d’autres furent assassines par 
leurs gardes, d’autres furent envoyes dans des camps de . concen- 
tration, et extermines. Notamment les hommes du stalag VI C furent 
envoyes a Budienwald. 

Dans de nombreux cas, des prisonniers captures sur le front de 
rOuest furent obliges, pour se rendre dans ieur camp, de marcher 
Jusqu'a complet epuisement. Quelques-uns d’entre eux parcou- 
rurent plus de 600 kilom^res sans presque recevoir d'aliments, Ils 
marcherent d’une traite pendant 48 heures sans nourriture ; nombre 
d’entre eux moururent d’ epuisement ou de f aim. Les trainards 
etaient systematiquement executes. 

Les memes crimes ont ete commis en 1943, 1944 et 1945, quand 
les internes furent obliges de se replier devant Favance alliee, en 
particulier lors du repli des prisonniers de Sagan, le 8 fevrier 1945. 
Des chdtiments corporels etaient infiiges aux sous-officiers ainsi 
qu’aux aspirants qui refusaient de travaiiler. Le 24 decembre 1943, 
trois sous-officiers frangais furent executes pour ce motif au sta- 
lag IV A. De nombreux mauvais traitements etaient infiiges a des 
militaires d’autres grades: blessures a la baibnnette, coups de crosse 
et de fouet. Au stalag XX B les malades eux-ipemes etaient fre- 
quemment battus par les sentinelles. Au stalag III B et au stalag III C 
les prisonniers epuises etaient executes ou gravement blesses. 

Dans les prisons militaires, a Graudenz par exemple, dans les 
camps de represailles comme le camp de Rava-Ruska, la nourriture 
etait si insuffisante que les hommes perdaient plus de 15 kilos en 
quelques semaines. En mai 1942, a Rava-Ruska, une seule midxe de 
pain etait distribuee pour chaque groupe de 35 hommes. 

Des ordres furent donnes de transferer enchaines des officiers 
frangais au camp de Mauthausen, apres leur tentative d’evasion. 
Quand ils arriverent au camp ils furent, soit fusilles, soit conduits 
a la cbambre a gaz, et leurs corps furent incineres au four crema- 
toire. 

Des prisonniers amdricains, officiers et hommes de troupe, furent 
executes en Normandie pendant Fete 1944, et dans les Ardennes en 
decembre 1944. Des prisonniers americains furent affames, frappes, 
et diversement mutiles dans de nombreux stalags en Allemagne ou 
dans les pays occupes, particulierement en 1943, 1944 et 1945. 

D. Meurtres d^otages, 

Dans les territoires occupes par les Forces armees allemandes, 
au cours de leur guerre d'agression, les accuses adopterent comme 
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methode la prise et Fexecution, sur une large echelle, d’otages civils. 
Ces actes etaient contraires aux conventions intemationales, parti- 
culierement a Farticle 50 du Eeglement de La Haye de 1907 j aux 
lois et coutumes de la guerre, aux principes gfeeraux du Droit penal, 
tels qu'ils derivent du Droit penal de toutes les nations civilisees, 
au Droit penal interne des pays dans lesquels de tels crimes furent 
commis et a Tarticle 6, h du Statut. 

Des precisions, a titre d’exemple, et sans prejudice de la produc- 
tion de la preuve d’autres cas, sont enumerees ci-apres : 

1, — Dans les pays de V Quest: 

En France, les otages ont ete executes soit individuellement; soit 
collectivement. Ces executions ont eu lieu dans toutes les grandes 
villes de France, entre autres a Paris, Bordeaux et Nantes, aussi 
bien qu’a Chateaubriant. 

En Hollande, des otages furent fusilles par centaines, notamment 
dans les villes de Rotterdam, Apeldoorn, Amsterdam, Benshop et 
Haarlem. 

En Belgique, des otages furent fusilles par centaines dans la 
periode de 1940 a 1944. 

M. CHARLES GEETHOFFER (Avocat General pour la Repu- 
blique Frangaise). (Continuant la lecture de VActe d' accusation,) 

E. Pillage des hiens publics et prives. 

Les accuses exploiterent impitoyablement les populations et les 
ressources materielies des pays qu’ils occupaient, dans le but de 
renforcer la machine de guerre nazie, de depeupler et appauvrlr 
le reste de FEurope, de s'enrichir et d’enrichir leurs adeptes et 
d*etablir la suprematie economique de FAllemagne sur FEurope. 
Les accuses, entre autres actes et pratiques, executerent ce qui suit: 

1. Ils abaisserent le niveau d'existence des pays occupes et pro- 
voquerent la famine en les depouillant de produits alimentaires 
qu’ils transportaient en Allemagne. 

2. Ils saisirent dans tous les pays occupes les matieres premieres 
et Foutiliage industriei, les transporterent en Allemagne et les uti- 
iiserent au profit de Feffort de guerre et de Feconomie allemande. 

3. Dans tous les pays occupes, a des degres differents, ils con- 
flsquerent les entreprises commerciales et industrielies et autres 
Mens... .. 

4. Pour tenter de donner ime apparence legale aux acquisitions 
irr^gulieres de propriete, ils obligerent les proprietaires de ces biens 
A se preter a des formes de transfert « volontaire» et « legal ». 

5. Ils Atablirent un contrdle etendu sur Feconomie de tous les 
territoires occupes et dirigerent leurs ressources, leur production et 
leur main-d'oeuvre dans Finteret de Feconomie de guerre allemande, 
privant les populations locales des produits d^industrie essentiels. 
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6. Par toute une serie de mecanismes financiers, ils depouillerent 
tons les pays occupes de tons les produits essentiels et de toutes les 
reserves accumulees. Ils devaluerent les systemes monetaires et des- 
organiserent les economies locales. Ils financerent des adiats conside- 
rables dans les territoires occupes au moyen d'accords de clearing, 
grace auxquels ils leur extorquerent des emprunts. ' 

■ Ils exigerent des tributs d’occupation, imposerent des contribu- 
tions financieres et emirent une monnaie dbccupation dont le^ volume 
depassait de^ beaucoup le cout reel de Foccupation. Ils se servirent 
de cet excedent de fonds pour financer Fachat de proprietes indus- 
trielles et de fournitures dans les territoires occupes. 

7. Dans les regions occupees en URSS et en^ Pologne, et dans 
d’autres pavs, ils priverent la population locale du droit de deve-; 
lopper ou diriger des proprietes industrielles ou agricoles et reser- 
verent ces zones aux Allemands et a leurs, pretendus freres de race, 
gui eurent seuls le droit de s’y etablir, de cultiver et de posseder la 
terre. 

8. Allant plus loin encore dans leur plan , d’ exploitation crimi- 
nelle, dans certains pays occupes ils detruisirent des villes indus- 
trielles, des monuments culturels, des instituts scientifiques et des 
biens de tous ordres pour eliminer toute possibilite de concurrence 
avec I'Allemagne. 

9. De leur programme de terreur, d'esclavage, de spoliation et de 
crimes organises, les conspirateurs nazis firent un instrument de 
profit personnel, d’enrichissement pour eux et pour leurs adeptes. Ils 
s’assurerent pour eux-memes et ces demiers: 

a) Des situations dans.Fadministration des affaires qui leur con- 
fererent le pouvoir, Finfluence et des a vantages lucratifs. 

h) L’emploi d’une main-d’oeuvre forcee a bon marche. 

cj L'acquisition a des conditions avantageuses de biens etrangers, 
de matieres premieres et d’interets dans des affaires de tous ordres. 

d) Les bases de la suprematie industrielle de FAllemagne. 

Ces actes etaient contraires aux conventions internationales, par- 
ticulierement aux articles 46 a 56 inclus du Reglement de La Haye 
de 1907, aux lois et coutumes de la guerre et aux principes generaux 
du Droit penal,' tels qulls derivent du Droit penal de toutes les 
nations civilisees, au Droit penal interne des pays dans lesquels de 
tels crimes furent commis et a Farticle 6, b du Statut. 

Des precisions a titre d’exemple et sans prejudice de la produc- 
tion' de la preuve d'autres faits,.sont enumerees ci-apres: 

1. — Dans les pays de V Quest: 

: De 1940 a 1944, des oeuvres d'art, objets artistiques, peintures, : 
statues, mobiliers, textiles, antiquites et autres objets de tres grande 
valeur, au nombre de 21.90'3, ont ete enleves dans les pays de FOuesL 
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Pour la France, les statistiques font ressortir ce qui suit : 


Prilevements de matter es premieres. 


Charbon 63.00,0.000 tonnes 

finergie electrique . 20.976 Mkwh. 

Petrole et carburants ' 1.943.750 tonnes 

Mineral de f er 74.848.000 — 

Produits sid^rurgiques 3.822.000 — 

Bauxite 1.211.800 — 

Ciment 5.984.000 — 

Chaux 1.888.000 — 

Produits de carriere 25.872.000 — 

Differents autres produits d’une valeur 

totale de 79.961.423.000 francs 


Prelevements d^equipement industriel. 

Total: 9.759.861.000 francs, dont 2.626.479.000 francs de machines- 
outils. 


Prelevements de produits agricoles. 

Total: 126.655.852.000 francs, c’est-a-dire, pour les produits 


principaux : 

Proment 

Avoine 

Lait 

Lait concentre et en poudre 

Beurre 

Fromage 

Pommes de terre 

Legumes varies 

Vin 

Champagne 

Biere 

Dilferentes sortes d’alcool . 


2.947.337 tonnes 
2.354.080 — 

790.000 hectolitres 

460.000 — 

76.000 tonnes 

49.000 — 

725.975 — 

575.000 — 

7.647.000 hectolitres 
87.000.000 bouteilles 

3.821.520 hectolitres 

1.830.000 — 


Prelevements de produits manufactures. 
Total: 184.640.000.000 de francs. 


Pillage. 

Francs: 257.020.024.000 au detriment des entreprises privees. 
Francs: 55.000.100.000 au detriment de Tfitat. 

Exploitation financier e. 

De juin 1940 i Septembre 1944, le Tresor Frangais a ete contraint 
de payer k FAllemagne: 631.866.000.000 de francs. 

Destruction et pillage d' oeuvres d’art. 

Les musees de Nantes, de Nancy, du Vieux-Marseille furent 
piiles. Des collections privees de grande valeur furent derobees. C’est 
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ainsi que des ceuvres de Raphael, Vermeer, Van Dyck, ■ Rnbens,. 
Holbein, Rembrandt, Watteau et Boucher dispararent. L’AHemagne 
forga la France a livrer VAgnean Mystique de Van Eyck que la Bel- 
gique lui avait confie. 

En Norvege et dans d'autres pays occupes, la confiscation de la 
propriete.de nombreux, civils, de societes,. etc. fut ordonnee, .par 
decrets. Un nombre considerable de biens de toutes sortes fut vole 
en France, Belgique, Norvege, Hollande et au Luxembourg. Les dom- 
mages resultant .du pillage subi par la Belgique entre 1940 et 1944 
s’eleverent a 175.000,000.000 de francs beiges. 

F. Sanctions ■ collectives, 

' Dans tous les pays occupes, les Ailemands infiigerent systemati- 
quement des sanctions collectives, pecuniaires ou autres, aux, popu- 
lations, pour reprimer des actes individuels dont on pouvait les con- 
siderer comme collectivement responsables. G’est ce qui eut lieu dans 
de nombreuses localites, notamment a Oslo, Stavanger, Trondheim 
et Rogaland. 

Les memes faits se produisirent en France, notamment a Dijon, 
Nantes, et dans tout le territoires occupe, a regard de la population 
juive. 

Le montant total des amendes imposees aux communautes fran- 
gaises s’eleve a 1.157.179.484 francs et se decompose comme suit: 

Amendes a la population juive: 1.000.000.000 de francs. 

Amendes diverses : 157.179.484 francs. 

Ces actes violaient Tarticle 50 du Reglement de La Haye de 1907, 
les Ms et coutumes de la guerre,, les principes generaux du Droit 
penal tels qulls derivent du Droit penal de toutes les nations civili- 
sees, le Droit penal interne des pays dans lesquels ces crimes furent 
commis et Tarticle 6, b du Statut. 

G. Destruction sans raison des villes, hourgs et 'villages et diva^ 
stations non justifiees par les necessites militaires, 

Les accuses detruisirent sans raison des villes, bourgs et villages 
et commirent d’autres actes de devastation sans justification ni neces- 
site militaire. 

Ces actes violaient les articles 46 et 50 du, Eeglement de La Haye 
de 1907, les lois et coutumes de la guerre, les principes generaux: du 
Droit penal tels qu’ils dMvent du Droit penal de toutes les nations 
civilisees, le Droit penal interne des. pays dans lesquels de tels 
crimes ont ete commis et Tarticle 6, h du Statut. 

Des details, a titre d'exemple et sans prejudice de la production de 
preuves en ce qui concerne d'autres cas, sont donnes ci-apres : ■ ' 

l. ~ Dajis les pays de VOuest: 

En mars 1941, une partie de Lofoten (Norvege) fut detmite.' 

En avril 1942, la ville de Telerag (Norvege) fut detmite. 
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Des villages entiers furent detruits en France, entre autres : Ora- 
donr-sur-Glane, Saint-Nizier, et dans leVercors: LaMure, Vassieux, 
la Chapelle-en-Vercors. La ville de Saint-Die fut brulee et detruite, 
le quartier du Vieux-Port a Marseille fut dynamite au debut de 
I’annee 1943, des stations balneaires le long de la cote atlantique et 
m§diterraneenne, notamment la ville de Sanary, furent demolies. 

En Hollande, il fut precede a des destructions extremement eten- 
dues qui n’etaient pas justidees par les necessites militaires, notam- 
ment la destruction de ports, d’ecluses, de digues et de ponts ; d’im- 
menses devastations furent aussi causees par des inondations qui 
etaient tout aussi peu justifiees par des necessites militaires. 

K, Mobilisation de travailleufs civils. 

Dans tous les territoires occupes, les accuses procederent au 
recensement des habitants et les obligerent a travailler; ils furent 
requis en vue de travaux qui n’etaient pas indispensables a I’armee 
d’occupation, cette requisition depassait largement les ressources des 
pays en cause. Tous les civils ainsi enroles furent obliges de travailler 
pour Teffort de guerre allemand. Ils furent astreints au recensement 
et beaucoup d’entre eux. furent mis dans Tobligation de rejoindre 
Torganisation Todt et la legion Speer; toutes les deux etaient des 
organisations semi-militaires comportant une certaine instruction 
militaire. Ces actes violaient les articles 46 et 52 du Reglement de 
La Haye de 1907, les lois et coutumes de la guerre, les principes 
generaux du Droit penal tels qu'ils derivent du Droit penal de toutes 
les nations civilisees, le Droit penal interne des pays dans lesquels 
de tels crimes furent commis et Tarticle 6, b du Statut. 

Des details, a titre d’exemple et sans prejudice de preuves en ce 
qui conceme d’autres cas, sont donnes ci-apres: 

1. — Dans les pays de V Quest: 

En France, de 1942 a 1944, 963,813 personnes furent contraintes 
de travailler en Allemagne et 737.000 en France pour Farmee alle- 
mande. 

Au Luxembourg, rien qu'en 1944, 2.500 hommes et 500 femmes 
furent astreints au travail force. 

L Obligation pour des civils des territoires occupes, de preter 
serm.ent d'allegeance d une Puissance ennemie. 

Les civils qui rejoignirent la legion Speer, ainsi qu’il est indique 
au paragraphe H ci-dessus, etaient contraints, sous la menace d’etre 
prives de nourriture, d’argent et de papiers d’identite, de preter un 
serment solennel reconnaissant leur obeissance inconditionnelle a 
Adolf Hitler, FCihrer de TAllemagne qui etait pour eux une Puissance 
ennemie. 

LE PRfiSIDENT. — Le Tribunal se retire jusqu’a deux heures. 

(Uaudience est suspendue jusqu'd 14 heures.) 


Audience de rapres-midL 


LE PRESIDENT., — Le Ministere Public de la Republique Fran- 
gaise veut-il continuer la lecture de TActe d’accusation? 

M. MOUNIER. — En Lorraine, les fonctionnaires furent obliges 
pour conserver leur situation, de signer une declaration par laquelle 
ils reconnaissaient « le retour de leur pays au Reich », s'engageaient a 
obeir sans reserve aux ordres de leurs chefs et se mettaient « au service 
actif du Fiihrer et de la Grande Allemagne nationale-socialiste». 

Un engagement similaire fut impose aux fonctionnaires alsaciens 
sous la menace de deportation ou d’internement. Ces actes violaient 
Farticle 45 du Reglement de La Haye de 1907, les Ms et 
coutumes de la guerre, les principes generaux du Droit international 
et Tarticie 6, h du Statut. 

J. Germanisation des territoires occupes, 

Les accuses deployerent des efforts methodiques et systematiques 
pour integrer au Reich allemand, sur les plans politique, culturel, 
social et economique, certains territoires occupes qu’ils pretendaient 
annexer a 1’ Allemagne. Ils s’efforcerent de f aire disparaitre Tancien 
caractere national de ces territoires. Pour Texecution de ces plans, 
les accuses deporterent de force les habitants qui etaient en majorite 
non-Allemands et les remplacerent par des milliers de colons alle- 
mands. 

Leur plan comportait la domination economique, la conquete 
physique, I’installation de gouvemements fantoches, la pretendue 
annexion de jure et le service obligatoire dans les Forces armees 
allemandes. 

II fut applique dans la plupart des pays occupes, notamment en 
Norvege, en France (en particulier dans les departements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin, de la Moselle, des Ardennes, de FAisne, du Nord, 
de la Meurthe-et-Moselle), au Luxembourg, dans FUnion Sovietique, 
au Danemark, en Belgique et en Hollande. 

En France, dans les departements de FAisne, du Nord, de !a 
Meurthe-et-Moselle, et en particulier dans celui des Ardennes, les 
proprietes rurales furent confisquees par une organisation d’fitat 
allemande, qui essaya de les exploiter sous une direction allemande. 

Les proprietaires de ces exploitations furent depossedes et trans- 
formes en ouvriers agricoles. Dans le departement du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, les methodes de germanisation furent 
celles de Fannexion sui vie de la conscription. 

1, Des le mois d'aout 1940, les autorites qui refuserent de prefer 
le serment de fidelite au Reich furent expulsees. Le 21 septembre, les 
expulsions et deportations des populations commencerent et le 22 no- 
vembre 1940, plus de 70.000 Lorrains et Alsaciens furent refouMs en 
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zone sud de France. A partir du 31 juillet 1941, plus de 100.000 per- 
sonnes fnrent' deportees dans' les regions de Test de FAllemagne on 
en Poiogne. Tous les biens 'des deportes ou des expulses furent con- 
fisques. En meme temps, 80.000 Allemands venant de la Sarre ou de 
la Westphalie furent installes en Lorraine et 2.000 fermes apparte- 
nant a des Frangais furent transferees a des Allemands. 

2. A partir du 2 Janvier 1942, toute la jeunesse des departements 
du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, de 10 a 18 ans, fut incorporee dans la 
Jeunesse hitMrienne. 

Les m§mes mesures furent prises en Moselle a dater du 4 aout 
1942. A partir de 1940, toutes les ecoles frangaises furent fermees, les 
maitres expulses et le systtoe scolaire allemand fut introduit dans 
les trois departements. 

3. Le 28 septembre 1940, une ordonnance applicable au departe- 
ment de la Moselle imposait la germanisation de tous les noms et 
prenoms de consonance frangaise. Une mesure identique fut prise, 
le 14 Janvier 1943, pour les departements du Haut-Rhin et du Bas- 
Rhin. 

4. Deux ordonnances des 23 et 24 aout 1942 imposerent d’autorite 
la nationalite allemande a des citoyens frangais. 

5. Des ordonnances furent promulguees le 8 mai 1941 pour 
le Haut-Rhin et le Bas-Rhin, et le 23 avril 1941 pour la Moselle, 
astreignant au travail obligatoire tous les citoyens frangais des deux 
sexes, iges de 17 a 25 ans. A partir du 1®^ Janvier 1942 en ce qui con- 
cerne les Jeunes hommes, et du 26 Janvier 1942 en ce qui conceme 
les Jeunes femmes, fut organise effectivement en Moselle le Service 
national du Travail. Cette mesure fut appliquee le 27 aout 1942, 
dans le Haut-Rhin et le Bas-Rhin, mais seulement pour les Jeunes 
gens. Les classes 1940, 41, 42 furent appelees. 

6. Ces classes furent incorporees dans la Wehrmacht a Fexpira- 
tion de leur temps de travail obligatoire. 

Le 19 aout 1942, une ordoimance institua le service militaire obli- 
gatoire en Moselle et le 25 aout 1942 les classes 1940 a 1944 furent 
appelees dans les trois departements. 

La conscription fut appliquee par les autorites allemandes, con- 
formement aux dispositions de la legislation allemande. Le premier 
conseil de revision eut lieu le 3 septembre 1942. Ulterieurement, dans 
le Haut-Rhin et le Bas-Rhin, il fut precede a de nouveaux enrdle- 
ments visant les classes 1928 a 1939 inclus. Les Frangais qui refuse- 
rent de se soumettre a ces lois furent consideres comme desert eurs ; 
leurs families furent deportees et leurs biens confisques. 

Ces actes violaient les articles 43, 46, 55 et 56 du Reglement de 
La Haye de 1907, les lois et coutumes de la guerre, les principes 
generaux du Droit penal tels qulls deri vent du Droit penal de toutes 
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les nations civilisees, le Droit penal interne des pays dans lesqnels 
de tels crimes furent commis et Tarticle 6j b du Statut. 

IX. Responsabilites d'individus, de groupemenU et d' organisations 
dans les crimes indiques an chef d' accusation 5. 

11 y a lieu de se referer a Tappendice A du present Acte d’accii- 
sation pour fixer la responsabilite de chaque accuse en ce qui eon- 
ceme rinculpation figurant au chef d’accusation n® 3. 

II y a lieu de se referer a Tappendice B du present Acte d'accu- 
aation pour fixer la responsabilite des groupements et organisations 
ddsignes dans le present document comme groupements et organi- 
sations criminels dans le crime expose a la presente partie III de 
FActe. d’accusation. 

LE PRESIDENT. — La parole est au Ministere Public de FUnion 
Sovietique. 

LIEUTENANT-COLONEL J. A. OZOL (Procureur adjoint pour 
FUnion des Republiques Socialistes Sovietiques). 

CHEF D’ACCUSATION N" 3. 

CRIMES DE GUERRE. 

Tous les accuses ont commis des crimes de guerre entre le sep- 
tembre 1939 et le 8 mai 1945 en Allemagne et dans tous les pays 
et territoires occupes par les Forces armees aliemandes depuis le 
1®^ septembre 1939 ainsi qu’en Autriche, Tdiecoslovaquie, Italie et 
en haute mer. 

Tous les accuses agissant de concert avec d’autres, congurent et 
executerent un plan concerte ou complot pour commettre des crimes 
de guerre tels qu’ils sont definis dans Farticle 6, b du Statut. Ce 
plan impliquait entre autres choses, la pratique de la « guerre totales>, 
y compris des methodes de combat et d’ occupation militaire en 
opposition directe avec les lois et coutumes de la guerre, la perpe- 
tration de crimes commis: sur le champ de bataille au cours de ren- 
contres avec les armees ennemies, contre des prisonniers de guerre 
et contre la population civile des territoires occupes. 

Lesdits crimes de guerre furent commis par les accuses et par 
d’autres personnes ; les accuses ayant participe en tant que diri- 
geants, organisateurs, instigateurs et complices, a Felaboration et 
a Fexecution du plan concerte des crimes, doivent etre tenus pour 
responsables (art. 6 du Statut). 

Ces methodes et ces crimes constituaient des violations des con- 
ventions intemationales, du Droit penal interne et des principes 
generaux du Droit penal tels qu’ils derivent du Droit penal de toutes 
les nations civilisees, et faisaient partie implicite ou integrante d’une 
ligne de conduite systematique. 
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■ A. Meurtres et mauvais traitements des civils originaires des 
territoires occupes ou y habitant et en haute mer. 

Pendant toiite la periode d’occupation des territoires envahis par 
ieurs Forces armees, les accuses, dans le but de terroriser syste- 
matiquement les habitants, maltraiterent, emprisonnerent sans pro- 
cedure legale, torturerent et assassinerent des civils. 

Les meurtres et mauvais traitements etaient accomplis par des 
moyens varies tels que fusillades, pendaisons, chambres a gaz, mort 
par inanition, cantonnements peuples a Texces, sous-alimentation 
systematique, imposition systematique de travaux depassant les 
forces de ceux qui y etaient astreints, insuffisance des services 
chirurgicaux et medicaux, mauvais traitements et brutalites, tortures 
de toutes sortes, notamment usage de fers rougis, arrachage des 
ongles et experiences chirurgicales ou autres f aites sur des etres 
humains vivants> Dans certains territoires occupes, les accuses firent 
obstacles aux services religieux, persecuterent des membres du 
clerge et des ordres monastiques et confisquerent les biens eccle- 
sJastiques. Ils se livrerent au « genocide », c’est-a-dire a Texter- 
mination premeditee et systematique de groupes raciaux et natio- 
naux parmi la population civile de certains territoires occupes, afin 
de detruire des races ou classes determinees de population et de 
groupes nationaux, raciaux ou religieux, particulierement les Juifs, 
les Polonais, les Tziganes ou autres. 

Ils soumirent systematiquement des civils a des tortures de toutes 
sortes, dans le but de leur arradier des renseignements. 

Des civils des pays occupes furent systematiquement soumis a 
des « arrestations de protection », c’est-a-dire qu’ils furent arretes 
et emprisonnes sans le moindre jugement et sans les moindres garan- 
ties habituelles de la loi, dans les conditions les plus malsaines et les 
plus inhumaines. 

Dans les camps de concentration, beaucoup de prisonniers furent 
classes «Nacht und Nebel». Ils furent entierement retranches du 
monde et ne purent ni recevoir, ni envoy er de lettres. Ils disparu- 
rent sans laisser de trace, et les autorites allemandes ne firent jamais 
mention de leur sort. 

De tels crimes et mauvais traitements sont contraires aux con- 
ventions Internationales, en particulier a Tarticle 46 du Reglement 
de La Haye de 1907, aux lois et coutumes de la guerre, aux prin- 
cipes generaux du Droit penal tels qulls derivent du Droit penal 
de toutes les nations civilisees, au Droit penal interne des pays ou 
furent commis ces crimes, et a Tarticle 6, b du Statut. 

Les details qui suivent et tous ceux qu’on trouvera plus loin sous 
ce chef d’accusation ne sont donnes qu’a titre d’exemple et sont 
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exposes, sans prejudice du droit pour le Ministere Public d'apporter 
la preuve d'autres cas de meurtres et mauvais traitements sur des 
civils. „ , . , , 

2. — En URSS, c'est-a-dire dans les Republiques Socialistes Sovie- 
tiques de Bielo-Russie, d’Ukraine, d’Estonie, de Lettonie, de 
Lithuanie, de Carelo-Finlande et de Moldavia ; dans 19 regions de la 
Republique Socialiste Sovietique federative de Russia ; et en Pologne, 
Tdbecoslovaquie, Yougoslavie, Grece, et dans les Balkans (territoires 
designes ci-apres comme pays de TEst) : 

A partir du 1®^ septembre 1939, quand les Forces armees alie- 
mandeS' envahirent la Pologne, et a partir du 22 juin 1941, quand 
elles envahirent rURSS, le Gouvemement et le Haut Commande- 
ment allemands adopterent une politique systematique de massacres 
et de mauvais traitements des populations civiles originaires des 
pays de I’Est ou y habitant, au fur et a mesure de Toccupation de 
ces pays par les Forces allemandes. Ces meurtres et mauvais traite- 
ments continuerent jusqu’a ce que les Allemands fussent chasses 
desdits pays. 

Ces meurtres et mauvais traitements comprenaient : 

a) Meurtres et mauvais traitements dans les camps de concen- 
tration et autres etablissements similaires crees par les Allemands 
dans les pays de TEst et dans TAllemagne orientale, y compris ceux 
de Maidaneck et Auschwitz. 

Lesdits meurtres et mauvais traitements furent realises par des 
moyens divers, y compris tous ceux qui ont ete exposes plus haut : 

Environ 1.500.000 personnes furent exterminees a Maidaneck, et 
environ 4.000.000 exterminees a Auschwitz ; parmi elles se trouvaient 
des citoyens de Pologne, de rURSS, des Etats-Unis d’Amerique, de 
Grande-Bretagne, de Tchecoslovaquie, de France et d^autres pays. 
Dans la region de Lwow et dans la ville de Lwow, les Allemands 
exterminerent environ 700.000 citoyens sovietiques, y compris 70 per- 
sonnalites du monde des arts, de la science, de la technicologie, de 
meme que des citoyens des fitats-Unis, de la Grande-Bretagne, de la 
Tchecoslovaquie, de la Yougoslavie et de la Hollande, amends d’autres 
camps de concentration dans cette region. 

Dans le ghetto juif, du 7 septembre 1941 au 6 juillet 1943, plus 
de 133.000 personnes furent torturees et fusillees. 

Des executions en masse de la population eurent lieu dans les 
faubourgs de la ville et dans la foret de Livenitz. 

Dans le camp de Ganov, 200.000 citoyens furent extermines. Les 
methodes les plus raffinees de cruaute furent employees a cette 
extermination, telles que Teventration et la congelation d'etres. 
humains dans des barils d’eau. Des executions en masse eurent 
lieu, accompagnees de la musique d’un orchestre recrate parmi les 
internes. 
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: A partir de Jum l943, les Allemands prirent des mesures pour 
cacher les preuves de leurs crimes. Us exhumerent et brulerent les 
cadavres, en broyerent les os avec des machines et s’en servirent 

, comme engrais. 

Au debut de 1944, dans la region d'Ozarichi de la Republique 
Socialiste Sovietique Bielo-russienne avant sa liberation par TArmee 
Rouge, les Allemands installerent trois camps de concentration sans 
abri, ou ils internerent des dizaines de milliers de personnes des 
territoires voisins. Ils amenerent intentionnellement dans ces camps 
beaucoup de malades des hopitaux de typhiques, pour contaminer 
les autres internes et r4pandre la maladie dans les territoires dont 
ils etaient chasses par TArmee Rouge. II y eut dans ces camps beau- 
coup de meurtres et de crimes. Dans la Republique Socialiste 
Sovietique d’Estonie, ils fusillerent des dizaines de milliers de 
personnes et en un seul jour, le 19 septembre 1944, au camp Kloga, 
les Allemands fusillerent 2.000 citoyens paisibles. Ils brulerent les 
corps dans des feux de joie. 

Dans la Republique Socialiste Sovietique de Lithuanie, il y eut 
des executions en masse de citoyens sovietiques, notamment a Pane- 
ray, au moins 100.000; a Kaunas, plus de 70.000; a Alitus, environ 
60.000; a Prenai, plus de 3.000; a Villiampol, environ 8.000; a 
Marianpol, environ 7,000; a Trakai et dans les villes avoisinantes, 
37.640. 

Dans la Republique Socialiste Sovietique de Lettonie, 577.000 
personnes furent massacrees. 

Le regime interieur impose dans tous les camps condamnait les 
personnes internees a mourir. 

Dans des instructions secr^es, intitulees « Regime interieur des 
camps de concentration », et signees personnellement par Himmler 
en 1941, de severes mesures de punition furent prevues pour les 
internes. Des prisonniers de guerre furent fusilles en masse ou 
moururent de froid et de tortures. 

bj Les meurtres et mauvais traitements dans les pays de TEst 
et de rUnion Sovietique, dans des lieux autres que les camps 
mentionnes au paragraphe a ci-dessus, comprennent, pendant Toc- 
cupation des Forces armees allemandes, a des dates variees : 

L^extermination, dans la region de Smolensk, de plus de 135.000 
citoyens sovietiques. 

Pres du village de Kholmetz de la region de Sychev, quand les 
autorites militaires recurent du major-general Pisler, commandant 
la 101® division d’infanterie allemande, rordre de deminer le secteur, 
les soldats allemands rassemblerent les habitants du village de 
Kholmetz et les forcerent a enlever les mines de la route. Toutes 
ces personnes furent tuees par rexplosion des mines. 
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' Dans la region de Leningrad, plus de 172,00'0 personnes furent 
fusillees et torturees, y compris plus de 20.000 personnes tuees dans 
la viile de Leningrad par les barrages d'artillerie et ■ bombardements 
sauvages. . , . . 

Dans la region de Stavropol, dans une trandiee antitanks voisine 
de' la gare de Mineralny-Vody, et dans d’autres villes, des dizaines 
de milliers de personnes furent exterminees. 

“ A Pyatigorsk, nombre de personnes furent soumises a la torture 
et a des traitements criminels, comprenant suspension au plafond 
et autres methodes; pour la plupart, les victimes de ces tortures 
etaient alors fusillees. 

A Krasnodar, 6.700 civils environ furenVtues par des gaz toxi- 
ques, dans des fourgons a gaz, ou furent fusilles ou tortures. 

Dans la region de Stalingrad, plus de 40.000 personnes furent 
torturees et tuees. Apres que les AHemands eurent ete expulses de 
Stalingrad, plus de 1.000 corps mutiles d'habitants furent trouves 
portant des marques de tortures ; 139 femmes avaient les bras 
douloureusement ramenes derriere le dos et lies par des fids de fer. 
A certaines d'entre elles, on avait coupe les seins, les oreilles, les 
doigts et les orteils. Les corps portaient des marques de brulures. 
Sur les corps des hommes, Fetoile a cinq brandb.es etait marquee 
au fer rouge ou taillee au couteau ; certains etaient eventres. 

A Orel, plus de 5.000 personnes furent assassinees. 

Dans la ville et la region de Novgorod, des milliers de citoyens 
moururent de faim, de tortures, ou furent fusilles. 

A Minsk, des dizaines de milliers de citoyens furent tues de 
semblable maniere. 

En Crimee, des citoyens paisibles furent reunis sur des peniches, 
emmenes en mer et noyes. Plus de 144.000 personnes perirent ainsi. 

Dans rUkraine sovietique, les conspirateurs nazis commirent des 
crimes monstrueux. A Babi-Yar, pres de Kiev, ils fusillerent plus 
de 100.000 hommes, femmes, enfants et vieillards. Dans cette ville, 
en janvier 1942, apres Texplosion du Quartier general allemand, 
rue Dzerzhinsky, les Allemands arreterent comme otages 1.250 
personnes: vieillards, enfants et femmes avec leurs nourrissons ; 
k Kiev, ils tuerent plus de 195.000 personnes. 

Dans la ville et la region de Rovno, ils tuerent et torturerent 
plus de 100.000 citoyens paisibles. 

A Dniepropetrovsk, pres de ilnstitut des transports, 11.000 hom- 
mes, vieillards et enfants furent fusilles ou Jetes vivants dans un 
grand ravin. 

Dans la region de Kamenetz-Podolsk, 31.000 Juifs furent fusilles 
et extermines, y compris 15.000 personnes amenees de Hongiie, 

Dans la region d'Odessa, au moins 200,000 citoyens sovietiques 
furent 'tues. 
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A Karkhov, environ 195.000 personnes furent torturees Jusqu’a 
la mort, fusiliees ou gazees dans des fourgons a gaz. 

A Gomel, les Allemands rassemblerent les habitants dans des 
prisons, les torturerent, les tourmenterent et les amenerent ensuite 
au centre de la vilie, pour les executer en public. 

A Lyda, dans la region de Grodnen, le 8 mai 1942, 5.670 per- 
sonnes furent completement devetues, conduites dans des enclos 
par groupes de 100 et abattues a la mitrailleuse; bon nombire 
d'entre elles furent Jetees encore vivantes dans des fosses. 

En meme temps que les adultes, les Allemands exterminerent sans 
pitie meme des enfants. Ils les tuerent avec leurs parents, en groupe 
ou isoldment. lis les tuerent dans les maisons d^enfants et les 
hopitaux, les enterrant vivants, les jetant dans les fiammes, les 
transper^ant de leurs baionnettes, les empoisonnant, faisant des 
experiences sur eux, prelevant leur sang pour Tusage de Tarmee 
allemande, les Jetant en prison, dans les chambres de tortures de 
la Gestapo et dans les camps de concentration, ou ils mouraient 
de faim, de tortures, d’epidemies. 

Du 6 septembre au 24 novembre 1942, dans la region de Brest, 
Pinsk, Kobren, Dyvina, Malority et Barezy-Kartuzsky, environ 400 
enfants furent fusilles par les unites de represailles allemandes. 

Dans ie camp de Yanov, a Lwow, les Allemands tuerent 8.000 
enfants en deux mois. 

Dans la station de Tiberda, ils tuerent 500 enfants attaints de 
tuber culose osseuse, qui etaient en traitement au sanatorium. 

Sur le territoire de la Republique Socialiste Sovietique lettone, 
les envahisseurs allemands tuerent des milliers d’enfants quhls 
avaient amenes avec leurs parents de la Republique Socialiste 
Sovietique de Bielo-Russie et de Kalinine, Kaloga et autres regions 
de la RSFSR. 

En Tchecoslovaquie, a Brno, Seim, et autres lieux, a la suite 
de tortures, mauvais traitements, pendaisons, fusillades, plus de 
20.000 personnes furent exterminees dans les prisons de la Gestapo. 
En outre, des milliers d'internes furent soumis a des traitements 
criminels, coups et tortures. 

Avant, comme pendant la guerre, des milliers de patriotes tche- 
ques, en particulier prdtestants et catholiques, avocats, medecins, 
professeurs, etc., furent arretes comme otages et emprisonnes. Des 
otages furent tues en grand nombre par les Allemands. 

En Grece, en octobre 1941, la population male de 16 a 60 ans 
des villages grecs d'Amelofito, Kliston, Kysonia, Mesovunos, Selli, 
Ano-Kerzilion et Kato-Kerzilion, fut fusillee ; en tout 416 personnes. 

En Yougoslavie, des milliers de civils furent massacres. D’autres 
exemples sont donnes plus loin au paragraphe D (execution d'otages). 
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,LE PEEISIDENT. — Le paragraphe B a la page 16 de FActe 
d'accusation a ete lu par le Ministere Public de la Republique 
Prangaise. 

Le paragraphe 2 a la page 17 de TActe d’accusation a ete omis 
par lui. Done, vous feriez mieux de continuer au paragraphe 2, 
page 17. 

LIEUTENANT-COLONEL OZOL. — 2. Dans les pays de TEst : ' ' 

Les autorites allemandes d’occupatlon deporterent de rUnion. 
Sovietique pour les reduire a Tetat d’esclavage, environ 4.978.000 
citoyens sovietiques. 

750.000 citoyens tchecoslovaques furent deportes pour le travail 
force hors des frontieres tchecoslovaques, a Tinterieur de la machine 
de guerre allemande. 

Le 4 juin 1941, dans la ville de Zagreb (Yougoslavie), une 
reunion de representants allemands se tint sous la presidence du 
conseiller von Troll. Le but etait d'arreter les moyens de deportation 
de la population yougoslave de Slovenie. Des dizaines de milliers 
de personnes furent deportees en execution de ce plan. 

cj Meurtres et mauvais traitements de prisonniers de guerre et 
d’autres ... 

LE PRESIDENT. — Voulez-vous lire le paragraphe 2 a la page 18 ? 

LIEUTENANT-COLONEL OZOL. — 2. Dans les pays de FEst: 

A Orel, les prisonniers de guerre furent extermines par famine, 
fusillade, exposition aux intemperies et empoisonnement. 

Des prisonniers de guerre sovietiques furent executes en masse 
sur les ordres du Haut-Commandement et du Quartier General de 
la SIPO et du SD. 

Des dizaines de milliers de prisonniers de guerre sovietiques 
furent tortures et executes au « Gross Lazaret » de Slavouta. En 
outre, des milliers de personnes mentionnees au paragraphe VIII, A, 2, 
ci-dessus etaient des prisonniers de guerre sovietiques. 

Des prisonniers de guerre qui s’echapperent et furent repris, 
furent remis a la SIPO et au SD pour etre fusilles. 

Des Frangais combattant dans les rangs sovietiques furent apres 
leur capture, livres au Gouvernement de Vichy aux fins de «pour- 
suites». 

En mars 1944, 50 ofiiciers de la RAF, qui s’etaient evades du 
stalag-Luft III, a Sagan, furent executes apres avoir ete repris. 

En septembre 1941, 11.000 ofiiciers polonais, prisonniers de guerre, 
furent tues dans la foret de Katyn pres de Smolensk. 

En Yougoslavie, dans la periode de 1941-1943, le Commandement 
allemand et les autorites d’occupation, representes par les Chefs 
officiels de la Police, les troupes SS (lieutenant-general de Police 
Regener) et le Commandement du groupe divisionnaire (general 
Kuhler et autres) ordonnerent la fusillade des prisonniers de guerre. 
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LE PRESIDENT. — Maintenant le paragraphe 2 de D. 

CAPITAINE V. V. KUCHIN (Procureur adjoint pour TUnion dea 
Eepubliques Socialistes Sovietiques). — 2. Dans les pays de I*Est : 

A Kragnevatz, en Yougoslavie, 2.300 otages furent fusilles en 
octobre 1941. 

A Kralevo, en Yougoslavie, 5.000 otages furent fusilles. 

LE PRESIDENT. — Voulez-vous maintenant ■ passer a E, para- 
grapbe 2 , page 21 ? 

CAPITAINE KUCHIN. — 2. Dans les pays de TEst: 

Pendant Toccupation des pays de TEst, le Gouvernement et leHaut- 
Commandement allemands procederent a Tapplication systematique 
d*un programme de pillage et de destruction. 

Sur le territoire sovietique, les conspirateurs nazis detruisirent 
ou endommagerent serieusement 1.710 villes et plus de 70.000 
villages et hameaux, plus de 6.000.000 de batiments et laisserent 
environ 25.000.000 de personnes sans abri. 

Parmi les villes qui ont le plus souffert de la destruction, se 
trouvent Stalingrad, Sebastopol, Kiev, Minsk, Odessa, Smolensk, 
Novgorod, Pskov, Orel, Karkow, Voronej, Rostov-sur-le-Don, Stalino 
et Leningrad. 

Comme le demontre un memorandum officiel du Commandement 
allemand, les conspirateurs allemands envisagerent dans leur plan, 
Taneantissement complet de villes sovietiques. Dans un ordre 
strictement confidentiel du Chef de TEtat-Major naval (SKL la 
n® 1601/41 date du 29 septembre 1941) adresse seulement aux 
officiers d’Etat-Major, il est dit : 

«Le Fiihrer a decide d’effacer Saint-Petersbourg de la surface 
de la terre ; Texistence de cette grande ville n’aura plus aucun 
inter^t apres la destruction de la Russie Sovietique. La Finlande 
a dit, elle aussi, que Fexistence de cette ville sur ses nouvelles 
frontieres n’est pas desirable. La demande primitive formulee par 
la Marine de Guerre pour que les docks, les ports, etc., necessaires 
a la fiotte soient conserves, est connue du Commandement supreme 
des Forces militaires allemandes, mais les principes essentials 
relatifs a la conduite des operations contre SaBat-Petersbourg ne 
permettent pas qu’il soit tenu compte de cette demande. On se 
propose de s^approdier de la viUe et de la d^ruire a Faide de 
barrages d’artillerie, avec des canons de tons calibres, ainsi que 
par des bombardements aeriens prolonges, 

«Le probleme de la vie de la population et de son approvisionne- 
ment est un probleme qui ne peut et ne doit pas etre regie par 
nous. Dans cette guerre, nous n’avons pas d’interet A preserver 
meme une partie de la population de cette grande ville. » 
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Les Allemands d^truisirent 427 musees. Parmi eux, les ridies^ 
musees de Leningrad, de Smo.leiisk, de Stalingrad, Hovgorod, Poltava 
et autreS' viiles. - ■ 

■ Les oeuvres d'art transportees a Pyatigorsk provenant du musee 
de Rostov, furent saisies. 

Les pertes subies par Tindustrie -miniere rien que dans la region 
de Stalino se montent a 2.000.000,000 de roubles. II y eut des 
destructions colossales d^etablissements industriels k Makerewka, 
Carlovka, Yenakievo, Constantinovka, Marioupol, d'ou les machines # 
et fabriques furent enlevees pour la plupart. 

Kiev presente un cas typique de vol a une grande echelle et 
de destruction de Mens industriels, culturels et autres. Plus de 
4.000.000 de livres, de periodiques et manuscrits (dont beaucoup . 
4taient extremement precieux et meme uniques) ainsi qu’un grand 
nombre d’ceuvres d’art et de valeurs de toutes sortes furent voles 
et emportes. 

De nombreuses oeuvres d’art de valeur furent enlevees de Riga. 
L’etendue du pillage dans le domaine culturel est atteste par le 
fait que 100.000 volumes de valeur et 70 caisses de periodiques 
anciens et de monographies precieuses furent enlevees rien que 
par le personnel de Rosenberg. 

Entre autres exemples de ces crimes ligurent : 

Devastation sans motif de la ville de Novgorod et de nombreux 
monuments historiques et artistiques. 

Devastation . sans motif et pillage de la ville de Rovno et de 
sa province. Destructions de Mens industriels, culturels et autres 
a Odessa; destruction de viiles et villages en Karelie Sovietiqxie, 
destruction de batiments culturels, industriels et autres en Esthonie. 

Destruction d’instituts medicaux et prophylactiques ; destruction 
de Tagriculture et de Tindustrie en Lithuanie, destruction de viiles 
en Lettonie. 

Les Allemands s’attaquerent avec une haine particuliere aux 
monuments culturels diers au peuple sovietique. 

Ils morcelerent le domaine du poete Poudikine a Mikhailovskkoye, 
profanant sa tombe et detruisant les villages voisins ainsi que le 
monastMe de Svyatogor. 

Ils detruisirent la propriete et le musee de Leon Tolstoi « Yasnaya 
Polyana » et profanerent ia tombe du grand ecrivain. Ils detruisirent 
a Klin le musee de Tdiaikowsky et a Penaty le musee du peintre 
Repine et beaucoup d'autres. 

Les eonspirateurs nazis detruisirent 1.670 eglises ofthodoxes, 

237 %lises catholiques, 67 diapelles et 532 synagogues, etc. 

Ils profanerent et dMruisirent sans raison les monuments les plus 
precieux de rdglise diretienne, tels que Kievo, Pecherskaya, Lavra, 
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Movi-Jemsalem dans la region d’Istrine et les plus anciens monas- 
teres et eglises. ■ ' 

Destruction en Esthonie, d’etabUssements culturels, industriels 
et autres, incendie de plusieurs nailliers de maisons d'habitation, 
enlevement de 10.000 oeuvres ^’art, destruction d’instituts medicaux 
et propbylactiques. Pillage et transfert en Allemagne d'immenses 
quantites de ressources agricoles, comprenant chevaux, vaches, pores, 
volailles, rudies et machines agricoles de toute nature. 

Destruction d’exploitations agricoles, asservissejnent des paysans, 
pillages de marchandises et de produits en Lithuanie. Destructions 
et pillages en Republique Lettone. Destruction d'exploitations 
agricoles d’ou tous les animaux, Toutillage et les produits furent 
enleves. 

Cette politique de pillage et de destruction entraina la devasta- 
tion du territoire et sa mine compile. 

La valeur to tale des pertes materielles que TURSS a subies est 
estimee a 679.000.000.000 de roubles selon les prix officials de 1941. 

Apres roccupation aliemande de la Tchecosiovaquie le 15 mars 
1939, les accuses saisirent et volerent une enorme quantite de 
matieres premieres : cuivre, etain, f er, coton et produits alimentaires ; 
acheminerent sur T Allemagne un stock important de materiel 
roulant, de nombreuses locomotives, wagons, bateaux a vapeur et 
trolleybus ; depouillerent les bibliotheques, laboratoires et musees 
d’art, de livres, tableaux, objets d'art, appareils scientifiques et 
mobilier. Ils volerent toutes les reserves d’or et devises etrangeres 
de la Tchecosiovaquie, y compris 23.000 kilos d’or d’une valeur 
nominate de £ 5.265.000 et acquirent frauduleusement le controle 
des banques tcheques et de nombreuses entreprises industrietles 
qu’ils pillerent ensuite. Ils volerent et detoumerent des biens publics 
et prives tchecoslovaques. La somme totale des spoliations economi- 
ques effectuees en Tchecosiovaquie de 1938 a 1945 par les accuses, 
est estimee a 200,000.000.000 de couronnes tchecoslovaques. 

G. Destruction sans raison des villes, hourgs et villages et d& 
vastation non justifiee par necessite militaire. 

Les accuses detruisirent sans raison des cites ... 

LE president. — Voulez-vous passer au paragraphe 2 de G ? 
Les Fran^ais ont lu le premier paragraphe. Voulez-vous passer au 
paragraphe 2 de G? 

CAPITAINE KUCHIN. — J’ai commence ... 

LE PRESIDENT. — Je croyais que nous avions lu le para- 
graphe 1. Nous pourrions reprendre au paragraphe 2, commengant 
par les mots : « Dans les pays de TEst, les accuses poursuivirent .. . 

CAPITAINE KUCHIN. — 2. Dans les pays de FEst : 
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Dans les pays de TEst,' les accuses poursuivirent une politique 
de destruction sans motif et de devastation; quelques exemples, a 
cet egard (sans prejudice de la production des preuves en ce qui 
conceme d’autres cas) ont ete indiques plus haut sous la rubriqiie : 
« Pillage de Mens publics et prives». 

En Grece, en 1941, les villages d'Ameiofito, Kliston, Kizonia, 
Messovunos, Sell!, Ano-Kerzilion et Kato-Kerzilion ' furent entiere-; 
ment detruits. 

En Yougoslavie, le 15 aout 1941, le Commandant militaire annon^a 
■officiellement que le village de Skela avait ete entierement brule et 
les habitants tues par son ordre. 

En Serbia', sur Tordre du Feldkommandant Hoersterberg, une 
expedition punitive de troupes SS et de la Feldgendarmerie, detruisit 
les villages de Makowach et Kriva-Reka, ou tous les habitants 
furent tues. 

Le general Fritz Neidhold (369® division d'infanterie) donna le 
11 septembre 1944, I’ordre de detruire les villages de Zagniesde et 
Udora, de pendre tous les hommes et de diasser les femmes et les 
enfants. 

En Tchecoslovaquie, les conspirateurs nazis detruisirent aussi 
sans raison des lieux habites ; Lezaky et Lidice furent completement 
incendies et les habitants tues. 

H. Mobilisation de travailleurs civils, 

Dans tous les territoires occupes, les accuses procederent au 
recensement des habitants et les obligerent a travailler ; ils furent 
requis . . . 

LE president. — Je crois que le premier paragraphe de la 
section H a ete lu, il ne vous reste a lire que le paragraphe 2 de H. 

CAPITAINE KUCHIN. — 2. Dans les pays de I’Est: 

Parmi les nombreux ressortissants de TURSS et de la Tcheco- 
slovaquie meiAionnes au chef d'accusation n*^ 3 (VIII, B, 2) ci-dessus, 
beaucoup furent enroles pour le travail force. 

IX. Responsahilitis dHndividus, de groupements et d' organisations 
dans les crimes indiques au chef d^ accusation n® 3. 

II y a lieu de se ref erer a Tappendice A du present Acte 
^’accusation pour fixer la responsabilite de chaque accuse en ce qui 
concerne I’inculpation figurant au chef d’accusation n® 3 de I’Acte 
d’accusation. 

II y a lieu de se ref erer a Tappendice B du present Acte d’accusa- 
tion pour fixer la responsabilite des groupements et organisations 
designes dans ce document comme groupements et organisations 
criminels, dans le crime expose au present ckef d’accusation n® 3. 
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CHEF D’ACCUSATION N« 4. 

CRIMES CONTRE L’HUMANITfi. 

Reference: le Statut, article 6, specialement 6, c. 

X. Qualification de Vinfraction. 

Tons les accuses ont commis des crimes centre THumanitej am 
cours des annees precedant le 8 mai 1945 en Allemagne, et dans 
tous les pays et territoires occupes par les Forces armees allemandes 
depuis le septembre 1939, ainsi qu'en Autriche, Tchecoslovaquie, 
Italic et en haute mer. 

Tons les accuses ont elabore et execute, de concert avec 
d’autres, un plan concerte ou complot pour commettre des crimes 
contre rHumanite, tels qulls sont definis a Tarticle 6, c, du Statut. 
Ce plan comprenait entre autres le meurtre et la persecution de 
tous ceux qui etaient ou que Ton soupgonnait etre hostiles au parti 
nazi, et de tous ceux qui etaient ou que Ton soupgonnait etre 
opposes au plan concerte mentionne au chef d’accusation n® 1 de 
TActe. Lesdits crimes contre THumanite furent commis par les 
accuses et par d’autres personnes dont ils etaient responsables 
(art. 6 du Statut). Les accuses ayant participd en tant que dirigeants, 
organisateurs, instigateurs et complices a Telaboration et a rexdcu- 
tion du plan concerte de crimes, doivent etre tenus responsables. 

Ces methodes et ces crimes constituaient des infractions aux 
conventions Internationales, au Droit penal interne, aux principes 
generaux du Droit p6nal tels qu’ils derivent du Droit penal de 
toutes les nations civilisees, et ces methodes et crimes faisaient 
partie implicite ou int^grante d’une ligne de conduite systematique. 
Ces actes etaient contraires a Tarticle 6 du Statut; le Ministere 
Public se basera sur les faits exposes au chef d’accusation n® 3 qui 
constituent egalement des crimes contre THumanite. 

A. Meurtres, exterminations, asservissements, deportations et 
autres actes inhumains commis contre les populations civiles avant 
et pendant la guerre. 

Pour atteindre les huts exposes plus haut, les accuses adopterent 
une politique de persecution, de repression, d’extermination de tous 
les civils en Allemagne qui etaient ou que Ton croyait susceptibles 
de devenir hostiles au Gouvernement nazi et au plan concerte ou 
complot dont il a ete fait mention au chef d'accusation n® 1. Ils l|s 
emprisonnerent sans procedure judiciaire, les plagant en «interne- 
ment de protection » et dans des camps de concentration ou ils les 
soumirent a des persecutions et a des humiliations, les depouillerent, 
les asservirent, les torturerent, les assassinerent. Pour executer la 
volonte des conspirateurs, des tribunaux speciaux furent institues ; 
des services et des brganismes privilegies de I’Sltat et du Parti 
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fii,ren,t habilites a operer au dela meme des limites de la loi, 
nazie et a ecraser toutes tendances ou elements consideres comme 
«mdesirables». Les differents camps de concentration comprenaient 
Buchenwaid qui fut etabli en 1933 et Dachau qui fut etabli en 1934. 
Dans ces camps et dans d'autres, les civils etaient soumis a un 
regime d'esclavage, maltraites ou assassines par divers moyens, y 
compris ceux qui sont indiques au chef d’accusation 3 ci-dessus. 
Ces actes et cette politique se prolongerent et s’etendirent aux terri- 
toires occupes apres le 1®^ septembre 1939 et jusqu’au 8 mai 1945. 

B, Persecution pour raisons politiques, raciales, et religieuses^ en 
execution directe ou indirecte du plan concerte expose au chef 
d'accusation n^ 1 de VActe. 

Ainsi qull a ete dit plus haut, en execution directe ou indirecte 
du plan concerte traite au chef d'accusation 1, ceux qui s’op- 
posaient au Gouvernement allemand furent persecutes et extermines. 
Ces persecutions furent dirigees contre les Juifs et aussi centre des 
personnes dont les opinions politiques ou les aspirations spirituelles 
passaient pour etre en opposition avec les buts nazis. Les Juifs 
furent systematiquement persecutes depuis 1933 ; ils furent prives 
de leur liberte, Jetes dans les camps de concentration ou ils furent 
maltraites et assassines ; leurs biens furent confisques. Des centaines 
de milliers de Juifs subirent ce sort avant le 1^^ septembre 1939. 

A partir du 1®^ septembre 1939, la persecution des Juifs redoubla. 
Des millions de Juifs d'Allemagne et des pays occupes furent 
envoyes vers I’Est pour etre extermines. 

Voici des cas particuliers a titre d’exemple sans prejudice de la 
production de preuves relatives a d’autres faits : 

Les nazis assassinerent entre autres le chancelier Dollfuss, le 
social-democrate Breitscheid et le communiste Thaelmann, Ils 
internerent dans des camps de concentration de nombreuses person- 
nalites politiques et religieuses par exemple : le chancelier Schusch- 
nigg et le Pasteur Niemoller. En novembre 1938, sur ordre du chef 
de la Gestapo, des demonstrations antisemites eurent lieu dans 
toute. rAllemagne, des biens juifs furent detruits, 30,000 Juifs furent 
arretes, envoyes dans des camps de concentration et leurs biens 
furent confisques. Des millions de personnes maltraitees et assas- 
sin4es dont fait mention le chef d'accusation n® 3 (VIII, A) ci-dessus, 
etaient juives. 

Parmi les autres executions en masse de Juifs, figurent les 
suivantes : 

A Eislovdosk, tous les Juifs furent contraints de renoncer a leurs 
biens ; 2.000 furent fusilles dans un fosse antitank a Mineraliyc Vodi, 
4.300 autres Juifs furent fusilles dans le meme fosse, 60.000 Juifs 
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furent fusilles dans nne ile de la Dwina pres de Riga ; 20.000 Juifs fu- 
rent fusill6s a Lutsk, 32.000 Juifs furent fusilles, a Sarny, 60.000 Juifs 
furent fusilles a Kov et Dniepropetrowsk. 

Des milliers de Juifs etaient gazes chaque semaine dans des 
wagons a gaz qui se deteriorerent a la suite d’lme utilisation trop 
intense.:' 

Quand les Allemands se retirerent devant rarmee sovietique, ils 
exterminerent les Juifs plutdt que de permettre leur liberation. Ils 
installerent un grand nombre de camps de concentration et ghettos 
dans lesquels les Juifs furent incarceres et tortures, affames, soumis 
k des atrocites sans merci et finalement extermines. 

Environ 70.000 Juifs furent extermines en Yougoslavie. 

XL Responsahilites des individus, groupements et organisations 
dans les crimes mentionnes au chef d^ accusation 4. 

II y a lieu de se referer a Tappendice A du present Acte d'accusa- 
tion pour fixer la responsabilite des accuses pris individuellement 
dans le crime figurant sous le chef d’accusation n° 4. II y a lieu de 
se rMerer a Tappendice B de TActe d’accusation pour fixer la 
responsabilite des groupements et organisations appeles ici groupe- 
ments et organisations criminals dont fait mention ce chef d’accu- 
sation n® 4. 

En consequence, le present Acte d'accusation est depose au Tri- 
bunal en langues anglaise, frangaise et russe, chaque texte faisant 
egalement foi, et les charges retenues contre les accuses precites 
sont par les presentes soumises au Tribunal. 

Hartley Shawcross, 
agissant au nom du Royaume Uni 
de Grande-Bretagne et dTrlande du Nord. 

Robert H. Jackson, 

agissant au nom des fitats-Unis d’Amerique. 

Frangois de Menthon, 

agissant au nom du Gouvernement Provisoire 
de la Republique Frangaise. 

R. A. Rudenko, ^ 

agissant au nom de FUnion 
des Republiques Socialistes Sovietiques. 

Berlin, le 6 octobre 1945. 

LE PRllSIDENT. — Quelqu’un a-t-il ete designe pour lire les 
appendices?, , . ■ ■ ■ 


80 



20 BOV. 45, 


M., ALDEEMAN. — Plaise au Tribunal. Je lirai Fappendice A et 
Tappendice 'B et la Delegation Britannique lira Fappendice C. Un 
mot d'explication sur Fappendice A : . 

Le Tribunal aura remarque que les accuses sont assis a leur 
banc dans Tordre dans lequel ils sont nommes dans lActe d’aceusa- 
tion. Par suite d’un incident technique, ils ne sont pas nommes a 
Fappendice A exactement dans le meme ordre. Je crois qull serait 
beaucoup trop difficile pour les interprMes ou pour moi de les, 
placer dans le meme ordre et, si le Tribunal le permet, je lira! 
Fappendice A tel qu’il est imprime. 

APPENDICE A. 

Expose de la responsahiliti indwiduelle 
pour les crimes mentionnes 
aux chefs d* accusation n®® 1, 2, 3 et 4. 

Les exposes ci-dessous constituent les bases sur iesquelles s’ap- 
puiera inter alia FAccusation potir etablir la responsabilite in- 
dividuelle des accuses ci-apres designes : 

GORING, — U accuse Goring entre 1932 et 1945, fut: membre 
du parti nazi, chef supreme des SA, general de SS, membre et 
president du Reichstag, ministre de ITnterieur de Prusse, chef de la 
Police prussienne et de la Police secrete d'fitat prussienne, chef du 
Conseil d’fitat prussien, directeur du Plan de quatre ans, ministre 
de FAir du Reich, commandant en chef des Forces aeriennes, 
president du Conseil des ministres pour la Defense du Reich, membre 
du Conseil secret du Cabinet, chef du Trust industriel Hermann- 
Goring, et designd comme successeur de Hitler. 

L’accuse Gdring profita des situations precitees, de son influence 
personnelle et de ses relations d'etroite amitie avec le Fiihrer de la 
maniere suivante : il favorisa Faccession au pou voir des conspirateurs 
nazis et Faffermissement de leur mainmise sur FAllemagne, ainsi 
qu’il est expose au chef d'accusation n® 1 ; il favorisa la preparation 
militaire et economique de la guerre exposee au chef d’aecusation 
n® 1; il participa au plan et aux preparatifs des conspirateurs nazis 
en vue des guerres d'agression et des guerres faites en violation de 
traites, accords et engagements intemationaux, exposes aux chefs 
d^accusation n®® 1 et 2 ; il autorisa et dirigea en j participant, les 
crimes de guerre exposes au chef d’accusation n® 3 et les crimes 
contre FHumanite exposes au chef d^accusation n® 4, notamment une 
grande variete de crimes contre les personnes et les Mens. 

RIBBENTROP, — L'accuse' Ribbentrop, entre ■1932 et 1945, fut : 
membre du parti nazi, membre du Reichstag 'nazi, conseiller du 
Filhrer en. matiere de politique etrangere, representant du parti nazi 
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eE ' matiere de politique Mrangere, delegue special allemand pour 
les questions de desarmement, ambassadeur extraordinaire, ambas- 
sadeur a Londres, organisateur et directeur des Services Ribbentrop 
(Dienststelle), ministre des Affaires etrangeres du Reich, membre du 
Gonseil de Cabinet secret, membre de Tfitat-Maj or politique du 
Fuhrer au Grand Quartier General et general de SS, 

L’accuse Ribbentrop profita des postes enumeres ci-dessus, de son 
influence personnelle et de ses relations d’etroite amitie avec le 
Fiihrer de la maniere suivante : il favorisa Taccession au pouvoir des 
conspirateurs nazis, relatee au chef d^accusation if 1 ; il favorisa la 
preparation de la guerre exposee au chef d’accusation n® 1 ; il prit 
part a I’etablissement du plan politique et a la preparation par les 
conspirateurs nazis des guerres d’agression et des guerres qui 
violerent les traites, accords et engagements intemationaux, comme 
il est expose aux chefs d'accusation n®® 1 et 2 ; conformement au 
«principe du chef » il participa a Texecution des plans de politique 
etrangere des conspirateurs nazis mentionnes au chef d^accusation 
n® 1 et assume la responsabilite de leur execution; il autorisa et 
dirigea en y participant, les crimes de guerre enonces au chef 
d'accusation if 3 , et les crimes contre THumanite enonces au chef d’ac- 
cusation if 4, tout particulierement les crimes contre- les personnes 
et les biens en territoires occupes. 

HESS. — Entre 1921 et 1941 Taccuse Hess fut: membre du 
parti nazi, adjoint du Fuhrer, ministre sans portefeuille du Reich, 
membre du Reichstag, membre du Conseil des ministres de la Defense 
du Reich, membre du Conseil de Cabinet secret, successeur designe 
du Fuhrer apres Faccuse Goring, general de SS et general de S A. 

Kaccuse Hess a profite des situations precitees, de son influence 
personnelle et de ses relations d'etroite amitie avec le Fuhrer, de 
la maniere suivante: il favorisa Taccession au pouvoir des conspira- 
teurs nazis et la consolidation de leur mainmise sur TAllemagne 
dont il est fait mention au chef d'accusation n® 1 ; il favorisa la 
preparation militaire, economique et psychologique de la gueri'e 
indiquee au chef d'accusation n® 1 ; il participa aux plans et prepara- 
tions politiques des guerres d'agression et des guerres faites en 
violation des traites, accords et engagements intemationaux, ainsi 
qull est expose aux chefs d'accusation 1 et 2 ; il participa aux 
preparations et plans de politique etrangere des conspirateurs nazis, 
comme il est dit au chef d'accusation if 1 ; il autorisa et dirigea en 
y participant, les crimes de guerre enonces au chef d’accusation n® 3 
de TActe, et les crimes contre THumanite exposes au dief d'accu- 
sation if 4, comportant une grande variete de crimes contre les 
personnes et les biens. 

KALTENBRUNNER. — Entre 1932 et 1945, raccuse Kalten- 
brunner fut: membre du parti nazi, general de SS, membre du 
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Reidistag,/ general de Police, secretaire d’fitat a la surete en 
Autridie charge de „ la Police autrichienne, chef de^ la Police 
autrichienne, dief de la Police a Vienne, dans la Basse et la Haiite- 
Autriche, chef' du Service central de surete du Reich, et dief de 
la Police de surete et du Service de surete. 

L’accuse Kaltenbrunner exploita ces titres et son ■ influence 
personnelle de la maniere suivante; il favorisa la consolidation du 
contrdle .sur FAutriche dont s’etaient empares les conspirateurs nazis,: 
ainsi que Fexpose le chef d’accusation n® 1; ii autorisa et dirigea, 
en y participant, les crimes de guerre enonces.dans le chef d'ac-: 
cusation n® 3 et les crimes centre FHumanite enonc4s ati dief 
d’accusation n® 4, y compris particulierement les crimes contre 
FHumanite que constitue le systeme des camps de concentration. 

ROSENBERG - — Entre 1920 et 1945, Faccuse Rosenberg fut: 
membre du parti nazi, membre du Parti au Reichstag, Reichsleiter 
dans le parti nazi pour Fideologie et la politique etrangere, editeur 
du journal nazi Vdlkischer Beohachter (FObservateur populaire) et 
des revues mensuelles Monatshefte, dief des Services de politique 
etrangere du parti nazi, delegue special pour toute la formation 
spirituelle et ideologique du parti nazi, ministre du Reich pour les 
territoires occupes de FEst, organisateur de FEinsatzstab Rosenberg 
(fitat-Major special), general de SS et general de SA. 

L’accuse Rosenberg exploita les titres susmentionnes, son in- 
fluence personnelle et ses relations d’etroite amitie avec le Fiihrer 
de la maniere suivante : il propagea et exploita les techniques doc- 
trinales des conspirateurs nazis enoncees au chef d’accusation n® 1 ; 
il facilita Faeces au pouvoir des conspirateurs nazis et la consoli- 
dation de leur mainmise sur FAllemagne comme il est dit au chef 
d’accusation n® 1 ; il facilita la preparation psychologique de 
la guerre comme Fexpose le chef d’accusation n® 1 ; il participa 
aux plans et a la preparation des guerres d’agression et des guerres 
faites en violation des accords et engagements internationaux, ainsi 
que Fexposent les chefs d’accusation n'^s x et 2 ; et il autorisa et 
dirigea, en y participant, les crimes de guerre enonces au dief 
d’accusation n® 3 de FActe et les crimes contre FHumanite dnonces 
au chef d’accusation n® 4, comportant une grande variete de crimes 
contre les personnes et les Mens. 

FRANK- — • Entre 1932 et 1945, Faccuse Frank fut: membre du 
parti nazi, general de SS, membre du Reichstag, ministre sans 
portefeuille du Reich, commissaire du Reich pour la coordination 
de la Justice, president de la Chambre internationale du Droit 
et de FAcademie de Droit allemande, chef de FAdministration civile 
de Lodz, chef administratif supreme du district militaire de la 
Prusse occidentale, Poznan, Lodz et Cracovie, et Gouvemeur general 
des territoires polonais occupes. 
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L’accuse Frank exploita ces litres, son influence personnelle et 
son intimite avec le Fuhrer de la maniere suivante : il facilita 
Tacces au pouvoir des conspirateurs nazis et le renforcement de 
leur contrdle sur rAllemagne comme 11 est expose au chef d'ac- 
cusation n® 1 ; il autorisa et dirigea, en y participant, les crimes 
de guerre exposes au chef d’accusation n® 3 et les crimes contre 
rHumanite exposes au chef d'accusation n® 4, specialement les crimes 
de guerre et crimes contre THumanite commis par radministration 
des territoires occupes. 

BORMANN, ~ Entre 1925 et 1945, Faccuse Bormann fut : membre 
du parti nazi, membre du Eeidhstag, membre de Tfitat-Major du 
Gommandement supreme des SA, fondateur et chef de la Hilfskasse 
de la NSDAP, Reichsleiter, chef du Cabinet de Tad joint du Fuhrer, 
chef de la Chancelleiie du Parti, secretaire du Fuhrer, membre 
du Conseil des ministres pour la Defense du Reich, organisateur 
et chef du Volkssturm, general de SS et general de SA. 

L’accuse Bormann utilisa ces fonctions, son influence personnelle 
et ses relations d’etroite amitie avec le Fuhrer de la maniere 
suivante : il favorisa raccession au pouvoir des conspirateurs nazis 
et renforga leur mainmise sur FAUemagne comme il est indiqu^ 
au chef d’accusation n® 1 du present Acte ; il favorisa la preparation 
de la guerre, chef d'accusation n® 1 ; il favorisa et dirigea, en 
y participant, les crimes de guerre vises au dief d’accusation n® 3 
et les crimes contre FHumanite vises au chef d*accusation n® 4, 
comportant ime grande variete de crimes contre les personnes et 
les Mens. 

FRICK. — Entre 1932 et 1945, Faccuse Frick fut: membre du 
parti nazi, Eeichsleiter, general de SS, membre du Reichstag, 
ministre de FInterieur du Reich, ministre de I’lnterieur de Prusse, 
directeur des elections pour le Reich, plenipotentiaire general pour 
FAdministration du Reich, chef du Service central pour la reunion 
de FAutriche et du Reich allemand, directeur de FOff ice central 
d’incorporation des SudMes, de Memel, Dantzig, des territoires 
occupes de FEst, d’Eupen, Malmedy et Moresnet, directeur du 
Bureau central pour le Protectorat de Boheme-Moravie, le Gou- 
vemement general de la Basse-Styrie, de la Haute-Garinthie, de la 
Norvege, de FAlsace, de la Lorraine et de tons les autres territoires 
occupes et protecteur du Reich pour la Boheme et la Moravie. 

L’accuse Frick exploita ces titres, son influence personnelle et 
son etroite amiti^ avec le Fuhrer de la maniere suivante : il facilita 
Faeces au pouvoir des conspirateurs nazis et le renforcement de leur 
contrdle sur FAllemagne, comme il est expose au chef d’accusation 
n® 1 de FActe; il participa a la preparation systematique par les 
nazis, de gueires d’agression et de guerres faites en violation des 
traites, accords et engagements intemationaux dont il est fait 
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mention aux chefs d'accusation l et-2; il autorisa et dirigea, 
en y participant, les crimes de guerre exposes au chef d'accusation 
n® 3' et les crimes contre THumanite exposes au chef d'accusa- 
tion n® 4 de TActe, comportant plus particulierement les crimes 
contre les personnes et les biens en territoires occupes. 

, .LEY. — Entre 1932 et 1945, Taccuse Ley fut: membre du' parti 
nazi, Eeidisleiter, directeur de Torganisation du parti nazi, membre 
du Beichstag, chef du Front du Travail allemand, general de SA 
et co-organisateur de Tlnspection centrale des services de la main-; 
d'oeuvre etrangere. 

L^accuse Ley profita de ces titres, de son influence personnelle 
et de son intimite avec le Fiihrer de la maniere suivante : il facilita 
Tacces au pouvoir des conspirateurs nazis et le renforcement de 
leur controle sur TAllemagne comme il est expose au chef d'ac- 
cusation 1; il favorisa la preparation a la guerre comme il 
est expose au chef d’accusation n® 1; il autorisa et dirigea, en 
y participant, les crimes de guerre exposes au chef d'accusation n® 3 
et les crimes contre THumanite exposes au chef d'accusation 

4, comportant en particulier les crimes de guerre et crimes 
contre FHumanite resultant de rutilisation abusive d'dtres humains, 
k des travaux ayant trait a la conduite des guerres d’agression. 

SAUCKEL, — Entre 1921 et 1945, Taccuse Sauckel fut : membre 
du parti nazi, Gauleiter et Reichsstatthalter de Thuringe, membre 
du Reichstag, plenipotentiaire general pour la main-d’oeuvre dans 
le Plan de quatre ans, co-organisateur avec Faccuse Ley de ITnspec- 
tion centrale des services de la main-d’oeuvre etrangere, general 
de SS et general de SA. 

L’accuse Sauckel utilisa les situations enumerees ci-dessus et son 
influence personnelle de la maniere suivante: il favorisa Faccession 
au pouvoir des conspirateurs nazis comme Fexpose le chef d’ac- 
cusation 1 ; il participa a la preparation ^conomique de guerres 
d’agression et de guerres faites en violation des traites, accords et 
engagements internationaux, enumeres dans les chefs d’accusation 
no® 1 et 2 de FActe; il autorisa et dirigea, en y participant, les 
crimes de guerre enumeres dans le chef d^accusation n** 3, et les 
crimes contre FHumanite enumeres dans le chef d'accusation n® 4, 
comportant en particulier les crimes de guerre et les crimes contre 
FHumanite resultant de la contrainte des habitants des territoires 
bccupes a travailler comme des esclaves dans ces territoires et en 
■Allemagne. ■■ ■ " ' 

SPEER. — Entre 1932 et 1945, Faccuse Speer fut membre du 
parti nazi, , Beichsleiter, membre du Reichstag, ministre du Reich 
pour FArmement et les Mimitions, dhef de FOrganisation Todt, 
plenipotentiaire general pour les armements dans le Service du 
Flan de quatre ans, et president du Conseil de FArmement. 
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'.L’accuse 'Speer utilisa les situations ^snumerees ci-dessus. et : son : 
influence personnelle de^la maniere suivante : il participa 'au plan 
militaire et economique et a ia preparation par les conspirateurs 
nazis des guerres d’agression et des guerres faites en violation des 
traites, accords et engagements intemationaux enumeres dans les 
chefs d’accusation n®^ 1 et 2 ; il autorisa et dirigea, en y participant, 
les crimes de guerre ' enumeres dans le chef d'accusation n® 3 et 
les crimes centre I’Humanite enumeres dans le chef d’accusation 
n^* 4, comprenant plus particulierement Tabus et Texploitation des 
etres humains pour le travail force, dans la conduite de la guerre 
d’agression. ' 

FUNK, — Entre 1932 et 1945, Taccuse Funk fut : membre du 
parti nazi, conseiller economique de Hitler, depute national- 
socialiste du Reichstag, directeur de la Presse du Gouvemement 
du Reich, secretaire d’fitat du ministere de Tlnformation et de la 
Propagande, ministre de Tficonomie du Reich, ministre de TEconomie 
en Prusse, president de la Reichsbank, plenipotentiaire pour TEco- 
nomie et membre du Conseil des ministres pour la Defense du Reich. 

L’accuse Funk utilisa les situations enumerees ci-dessus, son 
influence personnelle et ses relations etroites avec le Fiihrer de la. 
maniere suivante : il favorisa Taccession au pouvoir des conspira- 
teurs nazis et la consolidation de leur controle sur TAllemagne, 
ainsi que Texpose le chef d’accusation n® 1 ; il favorisa la pre- 
paration a la guerre, exposee dans le chef d’accusation 1; il 
participa au plan militaire et economique, et a la preparation par 
les conspirateurs nazis des guerres d’agression et des guerres faites 
en violation des traites, accords et engagements intemationaux, 
ainsi que Texposent les chefs d’accusation n^s 1 et 2. Il autorisa 
et dirigea, en y participant, les crimes de guerre enumeres dans 
le chef d’accusation n^ 3 et les crimes centre THumanite enumeres 
au chef d’accusation n® 4, comportant plus particulierement des 
crimes contre les personnes et les biens ayant trait a Texploitation 
economique des territoires occupes. 

SCHACHT. — Entre 1932 et 1945, Taccuse Schacht fut ; membre 
du parti nazi, membre du Reichstag, ministre de TEconomie du 
Reich, ministre sans portefeuille et president de la Deutsche Reichs- 
bank. 

L’accuse Schacht utilisa les situations enumerees ci-dessus, son 
influence personnelle et ses relations avec le Fiihrer de la maniere 
suivante : il favorisa Tacces au pouvoir des conspirateurs nazis et 
la consolidation de leur mainmise sur TAllemagne, ainsi qu’il est 
dit au dief d’accusation n® 1 ; il favorisa les preparatifs de guerre 
dont il est fait mention au dief d’accusation n® 1 et il participa 
aux plans militaires et economiques et a la preparation par les 
conspirateurs nazis, des guerres d’agression et des guerres faites 
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en violation des, traites, accords et engagements ^ intemationaiix' 
mnmeres aux diefs d'accusation n.®^ 1 et 2. 

PAPEN. — Entre 1932 et 1945, Taccuse Papen fut : membre du 
parti nazi, membre du Reichstag, chancelier du Reich, vice- 
diancelier sous Hitler, plenipotentiaire special pour la Sarre, 
negociateur du Concordat avec le Vatican, ambassadeur ' a Vienne ^ 
et ' ambassadeur en Turquie. 

L'accuse Papen utilisa les situations enumerees ci~dessus, son 
influence personnelle et ses relations etroites avec le Fiihrer de 
la faqon suivante : il favorisa I’accession au pouvoir des con- 
spirateurs nazis et participa a la consolidation de ieur contrdle 
sur FAllemagne ainsi que Texpose le chef d’accusation n® 1 ; il 
favorisa les preparatifs de guerre dont il est fait mention au chef 
d’accusation n® 1 ; il participa au plan politique et a la preparation 
par les conspirateurs nazis des guerres d’agression et des guerres 
faites en violation des traites, accords et engagements internationaux 
ainsi que I’exposent les chefs d'accusation n®^ l et 2. 

KRUPP. — Entre 1932 et 1945, Taccuse Krupp fut: chef de la 
Societe generale Friedrich Krupp, membre du Conseil general 
economique, president de rUnion de Tlndustrie allemande du Beiqh 
et chef du Groupe de production pour les mines de fer et metaux 
relevant du ministere de Tficonomie du Reich. 

L’aecuse Kfupp utilisa les situations enumerees ci-dessus, son 
influence personnelle et ses relations avec le Fuhrer de la maniere 
suivante: il favorisa Taccession au pouvoir des conspirateurs nazis 
et la consolidation de leur controie sur FAllemagne ainsi qull est 
dit au chef d’accusation n® 1; il favorisa la preparation a la guerre 
exposee dans le chef d’accusation n® 1 ; il participa au plan militaire 
et economique et a la preparation, par les conspirateurs nazis, des 
guerres d’agression et des guerres faites en violation des traites, 
accords et engagements internationaux enumeres aux chefs d’ac- 
cusation n®s 1 et 2; il autorisa et dirigea, en y participant, les 
crimes de guerre enumeres dans le chef d’accusation n® 3 et les 
crimes centre FHumanite exposes au chef d’accusation n® 4, com- 
prenant plus particulierement Fexploitation des etres humains pour 
le travail force dans la conduite de la guerre d’agression. 

NEURATH. — Entre 1932 et 1945, Faccuse Neurath fut : membre 
dll parti nazi, general de SS, membre du Reidistag, ministre du 
Reidi, ministre des Affaires etrangeres du Reich, president du 
Conseil de Cabinet secret, protecteur du Reich pour la Boheme 
et la' Mora vie. ,,, ■ ’ , i. 

Neurath utilisa les situations enumerees ci-dessus, son 
influence personnelle et ses relations etroites avec le Fiihrer de la 
maniere suivante: il favorisa Faccession au pouvoir des conspira- 
teurs nazis comme il est expose au chef d’accusation n® 1; il 
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favorisa. la preparation a la guerre ainsi qu’il est dit au chef d^ac-- 
cusation 1 ; il participa au plan politique et a la preparation 
par les conspirateurs nazis des guerres d’agression et des guerres 
en violation de traites, accords et engagements intemationaux 
enumeres aux chefs d’accusation i et 2; en application du 
« Principe du Chef », il executa ou fit executer sous sa responsabilite, 
les plans de politique etrangere des conspirateurs nazis exposes 
au chef d'accusation n® 1; il autorisa et dirigea, en y participant, 
les crimes de guerre enumeres dans le chef d’accusation n® 3 et 
les crimes centre THumanite enumeres dans le chef d^accusation 
n^ 4, comportant particulierement les crimes contre les personnes 
et la propriety dans les territoires oecupes. 

SCHIRACH. — Entre 1924 et 1945, Taccuse Sdiirach fut : membre 
du parti nazi, membre du Reichstag, chef de la Jeunesse du Reich 
aupres de rfitat-Major du Commandement supreme des SA, Reichs- 
leiter du parti nazi pour Feducation de la jeimesse, chef de la 
jeunesse allemande du Reich, chef de la Jeunesse hitlerienne, com- 
missaire a la Defense du Reich, Reichsstatthalter et Gauleiter de 
Vienne. 

L'accuse Schirach utilisa les situations enumerees ci-dessus, son 
influence personnelle et ses relations etroites avec le Fiihrer, de la 
maniere suivante: il favorisa Taccession au pouvoir des conspira- 
teurs nazis et la consolidation de leur controle sur TAilemagne 
ainsi qu’il est expose au chef d’accusation n® 1; il favorisa les 
preparatifs psychologiques et pedagogiques de la guerre et la mili- 
tarisation des organisations dlnspiration nazie exposes au chef d’ac- 
cusation n^ 1; il autorisa et dirigea, en y participant, les crimes 
contre THumanite enonces au dxef d’accusation n® 4, comportant 
particulierement des mesures contre les Juifs. 

SEYSS-INQUART. ~ Entre 1932 et 1945, I’accusd Seyss-Inquart 
fut : membre du parti nazi, general de SS, conseiller d’fitat en 
Autriche, ministre de I’lnterieur et de la Surete en Autriche, 
chancelier d’ Autriche, membre du Reichstag, membre du Cabinet 
du Reich, ministre sans portef euille du Reich, directeur de 1’ Ad- 
ministration civile dans la Pologne du Sud, gouverneur general 
adjoint des territoires occupes de la Pologne et commissaire du Reich 
pour la Hollande occupee. 

L’accuse Seyss-Inquart utilisa les situations enumerees ci-dessus 
et son influence personnelle de la maniere suivante: il favorisa 
la prise de possession et la consolidation du contrdle sur 1’ Autriche 
par les conspirateurs nazis comme il est dit au chef d’accusation 
n® 1; il participa au plan politique et a la preparation, par les 
conspirateurs nazis, de guerres d’agression et de guerres faites en 
violation de traites, accords et engagements intemationaux exposes 
aux chefs d’accusation n®s 1 et 2; enfin il autorisa et dirigea, 
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ea y participant, les crimes de guerre enumeres dans le chef d’ac- 
cusation n ^ et les crimes centre FHumanite enumeres dans le chef 
d'accusation n^ 4, comportant ' une grande variete de crimes contre 
les personnes et la proprlete, 

' STREICHER, — Entre 1932 et 1945, Faccuse Streicher fut : 
membre du parti nazi, membre du Beidistag, general de SA, Gau- 
leiter de Franconie, editeur et rddacteur en chef du journal anti- 
semite Der iS'ttlrmer. 

L’accuse Streicher utilisa les situations enumerees ci-dessus, son 
influence personnelle et ses relations etroites avec le Fiihrer de la 
maniere suivante : 11 favorisa Taccession au pouvoir des conspira- 
teurs nazis et la consolidation de leur contrdle sur TAliemagne 
comme il est expose au chef d’accusation n® 1; ii autorisa et dirigea, 
en y participant, les crimes contre THumanite enonces dans le chef 
d’ accusation n^ 4, comportant en particulier Texcitation a la persecu- 
tion des Juifs comme il est demontre aux chefs d’accusation 1 et 4. 

KEITEL. — Entre 1938 et 1945, Faccuse Keitel fut : chef du 
Haut Commandement des Forces armees allemandes, membre du 
Conseil du Cabinet secret, membre du Conseil des ministres pour 
la Defense du Reich et FeldmarechaL 

L’accuse Keitel utilisa les situations enumerees ci-dessus, son 
influence personnelle et ses relations etroites avec le Fiihrer de la 
maniere suivante : il favorisa les preparatifs militaires de la guerre 
enonces au chef d’accusation n°. 1; il participa a Fetablissement du 
plan politique et a la preparation, par les conspirateurs nazis, des 
guerres d’agression et des guerres faites en violation des traites, 
accords et engagements internationaux enumeres aux chefs d’accu- 
sation nos 1 et 2 ; il execute et fit executer sous sa responsabilite 
les plans des conspirateurs nazis en vue des guerres d’agression et 
des guerres faites en violation des traites, accords et engagements 
internationaux enumeres aux chefs d’accusation 1 et 2 ; il autorisa 
et dirigea, en y participant, les crimes de guerre enumeres dans le 
chef d’accusation n° 3 et les crimes contre I’Humanite traites dans 
le chef d’accusation n® 4, comportant particulierement les crimes de 
guerre et les crimes contre FHumanite, tels que mauvais traite- 
ments des prisonniers de guerre et des populations civiies des ter- 
ritoires occupes. 

JODL. — De 1932 a 1945, Faccuse Jodi fut: lieutenant-colonel 
dans le Service des operations militaires de la Wehrmadit, colonel, 
chef du Service des operations de FOKW, major-general, chef de 
Flltat-Major OKW, et colonel-general. 

D’accuse Jodi utilisa les situations Enumerees ci-dessus, son in- 
fluence personnelle et ses rapports etroits avec le Fiihrer de la 
maniere suivante : il favorisa Faccession au pouvoir des conspira- 
teurs nazis et la consolidation de leur contrdle sur FAEemagne 
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comme il est dit au chef d’accusation n® 1 ; il favorisa la preparation 
a la guerre exposee au chef d’accusation n® 1 ; 11 participa au plan 
militaire et a la preparation par ies conspirateurs nazis des guerres 
d’agression et ' des guerres faites en violation des traites, accords et 
engagements, internationaux enonc^s aux chefs d’accusation l 
et 2 ; enfln il autorisa et dirigea, en y participant, ies crimes de 
guerre enumeres dans le chef d’accusation n® 3 et les crimes contre 
FHumanite enumeres dans le chef d’accusation n® 4, comportant une 
grande variete de crimes contre les personnes et la propriete. 

EAEDER, — L’accuse Raeder fut, entre 1928 et 1945, com- 
mandant en chef de la dotte allemande, General-Admiral, Grand- 
Amiral, amiral inspecteur de la Flotte allemande et memhre du 
Conseil secret du Cabinet. 

L’accuse Raeder utilisa les situations enumerees ci-dessus et son 
influence personnelle de la maniere suivante : il favorisa la prepara- 
tion a la guerre comme il est expose au chef d’accusation n® 1; il 
participa a i’etablissement des plans politiques et a la preparation, 
par les conspirateurs nazis, de guerres d’agression et de guerres 
faites en violation des traites, accords et engagements internationaux 
enumeres aux chefs d’accusation 1 et 2; il execute et fit 
executer sous sa responsabilite les plans des conspirateurs nazis en 
vue des guerres d’agression et des guerres faites en violation des 
traites, accords et engagements internationaux enumeres aux chefs 
d’accusation n®® 1 et 2; enfln, il autorisa et dirigea, en y participant, 
les crimes de guerre enumeres dans le chef d’accusation n® 3, compre- 
nant particulierement ies crimes de guerre resultant de la conduite 
de la guerre sur mer. 

DONITZ, — L’accuse Donitz fut, entre 1932 et 1945, commandant 
de la flottille de sous-marins Weddigen, commandant en chef de 
Farmee sous-marine, vice-amiral, amiral, Grand-Amiral . et com- 
mandant en chef de la marine allemande, conseiller de Hitler et 
successeur de Hitler a la tete du Gouvernement allemand. 

L’accuse Donitz utilisa les situations enumerees ci-dessus, son 
influence personnelle et ses rapports etroits avec le Fuhrer de la 
maniere suivante: il favorisa la preparation de la guerre comme 
il est dit au chef d’accusation n® 1 ; il participa a I’etabiissement des 
plans militaires et a la preparation par ies conspirateurs nazis, de 
guerres d’agression et de guerres faites en violation des traites, 
accords et engagements internationaux enonces aux chefs d’accu- 
sation n®® 1 et 2. Enfin, il autorisa et dirigea, en y participant, les 
crimes de guerre enumeres dans le chef d’accusation n® 3, comprenant 
particulierement les crimes contre les personnes et les biens en 
haute mer. 

FRITZSCHE. — Entre 1933 et 1945, I’accuse Fritzsche fut : 
membre du parti nazi, editeur et redacteur en chef de I’agence de 
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presse 'officielle allemande' Deutsches Nachrichten du 

Service de rinformation radiophonique et du Service de la presse 
metropolitaine ua mimstere de la Propagande da Beidi, directear 
aa ministere de la Propagande du Reich, chef de la Division de la 
Radio an departement de la Propagande du parti nazi, et charge 
des plains pouvoirs pour Torganisation politique de la Radio de la 
«Plus Grande Allemagne». 

L’accuse Pritzsche utilisa les situations enumerees ci-dessus et son 
influence personnelle pour repandre et exploiter les principales 
doctrines des conspirateurs nazis enoncees au chef d'accusation 1 ; 
pour conseiller, encourager et provoquer Texecution des crimes de 
guerre enumeres au chef d' accusation 3 et des crimes contre 
I’Humanite enumeres au chef d’accusation n® 4, comportant parti- 
culierement des mesures antijuives et Texploitation impitoyable des 
territoires occupes. 

APPENDICE B. 

Expose du caractere crzminel des groupements 
et organisations. 

Les definitions donnees ci-apres de chaque groupement ou organi- 
sation que TActe d’accusation designe comme devant etre declare 
criminel, constituent les bases sur lesquelles la poursuite se fondera, 
entre autres, pour etablir la ciiminalite desdits groupements et 
organisations. 

Die Reichsregierung (Cabinet du Reich) k laquelle se ref ere 
TActe d’accusation, se compose des personnes qui furent: 

1. Membres du Cabinet ordinaire apres le 30 Janvier 1933, date 
a laquelle Hitler devint diancelier de la Republique allemande. 
Le terme Cabinet ordinaire » qui est employe ici, designe les 
ministres du Reich, e’est-a-dire les chefs des departements du Gou- 
vernement central, les ministres sans portefeuille, les ministres 
d’fitat agissant comme ministres du Reich, et autres fonctionnaires 
habilites a prendre part aux reunions de ce Cabinet ; 

2. Les membres du «Ministerrat fiir die Reidisverteidigung » 
(Conseil des ministres pour la Defense du Reich); 

3. Les membres du <<Geheimer Kabinettsrat» (Conseil de Cabinet 
secret). 

Au-dessous du Fiihrer, ces personnages dans les fonctions desi- 
gnees ci-apres, possedaient et exergaient individuellement ou coliec- 
tivement des attributions legislatives, executives, administratives 
et politiques d’une tres haute importance dans le systeme gouver- 
nemental allemand. En consequence, ils portent la responsabilite 
de la politique adoptee et appliquee par le Gouvernement y compris 
celle qui comportait I’execution des crimes mentionnes aux chefs 
d’accusation 1, 2, 3 et 4, 
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Das Korps der Politischen Leiter der Nationalsozialistisdien 
Deutschen Arbeiterpartei (Corps des chefs politiques du parti mzi) 
mentionne dans TActe' d’accusation, se compose des persoimes qui 
furent, a un moment quelconque suivant la terminologie nazie, 
«Poiitisclie Leiter » (Chefs politiques) de tout grade ou de tout rang. 

Les Politische Leiter coraprenaient les chefs des differents ser- 
vices essentials du Parti (par exemple, la Reichsleitung ou Directoire 
du Parti pour le Reich, et la Gauleitung ou Directoire du Parti pour 
le Gau) aussi bien que les chefs territoriaux du Parti (par exemple 
le .Gauleiter),. 

Les Politische Leiter constituaient un groupe d'eUte distinct a 
rinterieur du parti nazi proprement dit et, comme tels, etaient in- 
vestis de prerogatives speciales. Ils etaient organises suivant le 
<c Principe du Chef » et charges de concevoir les plans, de developper 
et d’imposer a leurs partisans la politique du parti nazi. Ainsi entre 
eux, les chefs territoriaux etaient appeles Hoheitstrager, c’est-a-dire 
«investis de souverainete», et etaient habilites a mobiliser et a 
utiliser les differentes formations du Parti quand Texecution de la 
politique du Parti le necessitait. 

II y a lieu de se referer ici aux allegations du chef d’accusation 
n® 1, demontrant que le parti nazi etait le noyau central du plan 
concerte ou complot dont Texistence a ete etablie. Les Politische 
Leiter, en tant qu^autorite majeure au sein du parti nazi remplis- 
sant les fonctions decrites ci-dessus et, d’une fagon collective, en 
tant que groupement, ont participe au plan concerte ou complot, 
prenant en consequence leur part dans la responsabilite des crimes 
exposes aux chefs d'accusation n^^ 1, 2, 3 et 4 de TActe. 

I^e Ministere Public se reserve expressement le droit de requerir 
a tout moment Jusqu*au prononce du jugement centre les Politische 
Leiter de grades inferieurs ou de categories dijfferentes qui seront 
' precises, ne figurant pas au Proces actuel sous TActe d'accusation 
n® 1, et ce, sans prejudice d^autres poursuites ou actions a intenter 
contre eux. 

Die Schutzstaffeln der Nationalsozialistischen Deutschen Arbeiter- 
partei (communement denommees SS) comprenant der Sicherheits- 
dienst (communement dtoomme SD), mentionnees dans TActe d’accu- 
sation, sent constituees par le corps entier des SS et de tous les 
offices, departements, services, agences, ramifications, formations, 
organisations et groupements qui les ont composees a rorigine ou 
leur ont ete integres k un moment quelconque, y compris les All- 
gemeine SS, les Wafien-SS, les SS-Totenkopf Verbande, les SS Poli- 
zei Regimente et le Sicherheitsdienst des Reichsfuhrers SS (com- 
munement d^nomme SD), sans que cette enumeration soit limitative. 
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Les SS, etablies a Torigine par Hitler en, 1925, comme une section 
d'elite des SA pour foumir une garde de protection au Fiihrer et 
aux chefs du parti nazi, devinrent une formation independante du 
parti nazi en 1934, sous la direction du Beichsfiihrer SS Heinridi 
Himmler. EUes se composaient de membres volontaires dioisis suivant- 
les thwries biologique, raciale et politique nazies, profondement 
penetres de Fideologie nazie et tenus a une obeissance absolue au 
Fiihrer. Apres Faccession au pouvoir des conspirateurs nazis, les 
SS creerent de nombreux departements, agences, formations et 
ramifications et etendirent leur influence et leur contrdle a de nom- 
breux secteurs des activites du Gouvemement et du Parti. Sous 
Faction de Heinrich Himmler, Eeichsfiihrer SS et chef de la Police 
allemande, des agences et unites SS se Joignirent a celles du Beidi 
pour former, en vue de leurs operations, une force de police repres- 
sive unifiee. Le Service de surete du Beichsfiihrer SS (denomme 
communement SD), section des SS, fut developpe en un vaste reseau 
d’espionnage et de contre-espionnage, travaillant en liaison avec la 
Gestapo et la Police criminelle pour la recherche, la suppression et 
Felimination de tendances, de groupes ou d’individus juges hostiles 
ou susceptibles d'etre hostiles au parti nazi, a ses chefs, a ses prin- 
cipes et a ses objectifs. Ce service fut finalement fondu avec la 
Gestapo et la Police criminelle en un seul d^partement de Police 
de surete: le Service principal de surete du Beich. 

D'autres branches des SS se transformerent en une force armee 
et servirent dans les guerres d'agression visees sous les c±Lefs d’accu- 
sation n^^ i et 2 de FActe. Par Fintermediaire d’autres services et 
ramifications, les SS controlerent Fadministration des camps de con- 
centration et Fapplication de la politique nazie raciale, biologique 
et de colonisation des nazis. Par leurs nombreuses fonctions et 
activites, ils servirent d’instrument a Fetablissement de la domina- 
tion de Fideologie nazie, a la protection et a Fextension du regime 
nazi en Allemagne et dans les territoires occupes. Ils participerent 
ainsi aux crimes vises par les chefs d'accusation nP^ 1, 2, 3 et 4 de 
FActe et en sont responsables. 

Die Geheime Staatspolizei (Police secrete d’lltat, communement 
denommee Gestapo), visee dans FActe d'accusation, comprend le 
Quartier General, les services, bureaux, branches et toutes les forces 
et le personnel de la Geheime Staatspolizei, organises ou existant 
apres le 30 janvier 1933, y compris la Geheime Staatspolizei de 
Prusse et les forces de police secretes ou politiques equivalentes du 
Beidi, avec les groupements qui en font partie. 

La Gestapo fut creee par les conspirateurs nazis immediatement 
apres leur accession au pouvoir, tout d'abord en Prusse par Faccuse 
Goring et, peu, apres,' dans tons les autres Etats, du Reich. Ges . forces, 
autonomes de police secrete et . politique furent transfomifes en tine 
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organisation centralisee et uniforme operant par rintermediaire d'un, 
fitat-Major central et au moyen d'un reseau de bureaux regionaux 
en Ailemagne et dans ies territoires occupes; ses fonctionnaires et 
agents furent choisis 'sur la base d'une adhesion inconditionnelle a 
rideologie nazie. Ils furent , largement recrutes parmi les membres 
des SS et formes dans les ecoles de SS et de SD. La Gestapo a 
travaille a supprimer et a eiiminer' les tendances, les ■ groupes et 
les individus supposes hostiles ou susceptibles d'Mre hostiles au 
parti nazi, h ses chefs, a ses principes, a ses huts, Elle reprima la 
resistance et la possibilite de resistance au controie allemand dans 
les territoires occupes- Dans Faccomplissement de ces fonctions, elle 
op^ra, libre de tout controie legal, prenant toutes les mesures qui 
lui semblerent necessaires a I'execution de ses missions. 

Sa participation aux crimes vises dans les diefs d'accusation 
n®® 1, 2, 3 et 4 de TActe d’accusation et sa responsabilite, resultent 
de ses buts, de ses activites et des moyens par elle utilises. 

Die Sturmabteilungen der Nationalsozialistischen Deutsdien 
Arbeiterpartei (communement denommees SA) visees par TActe 
d^accusation furent une formation du parti nazi dependant directement 
du Fuhrer, organisee en formation militaire et composee de volon- 
taires servant comme soldats politiques du Parti. C’etait une des 
plus anciennes formations du parti nazi et la premiere garde du 
mouvement national-socialiste. 

Fondees en 1921, en tant que formations de militants volontaires, 
elles furent erigees par les conspirateurs nazis avant leur accession au 
pouvoir, en une vaste armee privee utilis^e pour creer le desordre, 
terroriser et eiiminer les adversaires politiques. Elles continuerent a 
servir dlnstrument de formation physique, ideologique et militaire 
aux membres du Parti et de reserve aux Forces armees allemandes. 
Apres le declench ement des guerres d ’agression visees dans les chefs 
d’accusation n®® 1 et 2 de I’Acte, les SA servirent non seulement 
d’organisation d’entrainement militaire, mais f ormerent une police 
auxiliaire et des forces de surete dans les territoires occupes, gar- 
derent les camps de prisonniers de guerre et les camps de concen- 
tration, surveillerent et contrdlerent les personnes contraintes au 
travail en Ailemagne et dans les territoires occupes. Leur partici- 
pation aux crimes v!s% dans les n®® 1, 2, 3 et 4 de TActe d’accusa- 
tion et leur responsabilite, resultent de leurs buts, de leurs activites 
et des moyens par eux utilises. 

L'lltat-Major general et le Haut Gommandement des Forces 
armees allemandes, vises dans FActe d’accusation compremient les 
individus qui, entre fevrier 1938 et mai 1945, furent les diefs 
supremes de la Wehrmadit, de FArmee, de la Marine et des Forces 
aeriennes. Ce groupement fut compose des personnes qui euretit 
les postes suivants: 
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Oberbefelilshaber der Kriegsmarine ■ (Commandant en chef de la 
Flotte) ; ^ 

Chef (et-a Forigine, Chef des Stabes) der Seekriegsleitimg (Chef 
de Ffitat-MaJ or naval) ; 

Oberbefehlshaber des Heeres (Commandant en chef de FArmee) ; 

Chef des Generalstabes des Heeres (Chef de Flltat-Major de 
FArmee) ; , . ' 

Oberbefehlshaber der Luftwaffe (Commandant en chef des For- ' 
ces aeriennes); 

Chef des Generalstabes der Luftwaffe (Chef de Ffitat-Major ■ 
general des Forces aeriennes); 

Chef des Oberkommandos der Wehrmacht (Chef du Haut Com- 
mandement des Forces armees); 

Chef des Fiihrungsstabes des Oberkommandos der Wehrmacht 
(Chef de FEtat-MaJor des operations du Haut Commandement des 
Forces armees) ; 

Stellvertretender Chef des Fiihrungsstabes des Oberkommandos 
der Wehrmacht (Eepresentant principal du Bureau des operations 
du Haut Commandement des Forces armees) ; 

Commandants en chef en campagne, avec le statut de Ober- 
befehlshaber de la Wehrmacht, Marine, Armee, Forces aeriennes. 

En exergant ces fonctions a titre individuel, et en agissant k titre 
collectif en qualite de membres d’un groupe place a Fechelon 
supreme de Forganisation des Forces armees allemandes, ces per- 
sonnes ont assume une part preponderante de responsabilite dans 
Felaboration, la preparation, le declendhement et la conduite de 
guerres contraires aux lois dont il est fait mention aux chefs d'accu- 
sation n^^ 1 et 2 du present Acte et dans les crimes de guerre et 
crimes centre FHumanite qu’a entraines la mise a execution du plan 
concerte ou complot mentionne dans les chefs d’accusation n®s 3 et 4, 

SIR DAVID MAXWELL-FYFE (continuant la lecture de VActe 
d* accusation), 

APPENDICE C 

Inculpations et expose des faits concernant les violations des tmites, 

accords et engagements internationaux, commises par les accuses 

dans V elaboration^ les preparatifs et le declenchement des guerres, 

I 

Inculpation, — Violation de la Convention pour le reglement 
paciflque des differends intemationaux signee aLa Haye le 29 juillet 

Faits. — Aux dates specifiees dans la colonne 1, FAllemagne 
a envahi par la force et les armes, les territoires des fitats souverains 
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specifies dans la colonne 2, sans avoir.- au.prealable essaye de r^gler: 
ses differends avec lesdits fitats souverains par des moyens pacifiques. 


Colonne ' 1 • ■ Colonne 2 ■ * 

6 avril 1941 ■ Royaume de Grece f 

6 avril 1941 Royaume de Yougoslavie I 

■ ■ li I 


Inculpation. — Violation de la Convention pour le reglement 
pacifique des differends intemationaux signee a La Haye le 18 octobre 
1907. 

Faits. — L’Allemagne a envahi par la force et les armes, aux 
dates ou vers les dates speciffees dans la colonne 1, les territoires 
des Stats souverains specifics dans la colonne 2, sans avoir au 
prealable essaye de regler ses differends avec lesdits fitats souverains 
par des moyens pacifiques. 


Colonne 1 Colonne 2 

septembre 1939 Republique de Pologne 

9 avril 1940 Royaume de Norvege 

9 avril 1940 Royaume de Danemark 

10 mai 1940 Grand-Dudie de Luxembourg 

10 mai 1940 Royaume de Belgique 

10 mai 1940 Royaume des Pays-Bas 

22 juin 1941 Union des Republiques Socialistes 

Sovietiques 

III 


Inculpation. — Violation de la Convention n® III de La Haye, 
relative a Touverture des hostilites, signee le 18 octobre 1907. 

Faits. — Aux dates ou vers les dates speciffees dans la colonne 1, 
TAllemagne a engage les hostilites contre les pays specifics dans 
ia colonne 2, sans preavis donne sous forme d'une declaration de 
guerre motivee, ou d'un ultimatum comportant une declaration de 
guerre sous certaines conditions. 


Colonne 1 Colonne 2 

1®^ septembre 1939 Republique de Pologne 

9 avril 1940 Royaume de Norvege 

9 avril 1940 ............ Royaume de Danemark 

10 mai 1940 Royaume de Belgique 

10 mai 1940 Royaume des Pays-Bas 

10 mai 1940 Grand-Duche de Luxembourg 

22 juin 1941 Union des Republiques Socialistes 

Sovietiques'^ 


rV'- ■ 

Inculpation. — Violation de la Convention V de La Haye, 
concernant les droits et devoirs des Puissances neutres et des Per- 
sdnnes, en cas de guerre sur terre, signee le 18 octobre 1907. 
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, Faits. — Aux, dates ou vers les dates, specifiees dans la.colomae.lj 
FAllemagne a, par la force, et les amies, trave.rse, envaM et occnpe 
les territoires des .Etats souverains specifies dans la coioime 2 en 
violant de ce fait la neutralite <^esdits Etats souverains. 


Colonne 1 Colonne 2, 

9 avrll 1940 Royaume de Norvege 

9 avril 1940 Royaume de Danemark 

lOmai.1940 Grand-Dudie de. Luxembourg 

10 mai 1940 . Royaume de Belgique 

10' mai 1940 Royaume des Pays-Bas 

22 juin 1941 ......... Union des Eepubliques Socialistes. 

Sovietiques 


"V 

Inculpation. — Violation du Traite de Paix entre, les Allies, les' 
Puissances associees et FAllemagne, signe a Versailles le 28 Juin 
1919, connu sous le nom de Traite de Versailles. 

Faits. — 1.' L'Alleniagne, a la date du 7 mars 1936 et par la 
suite, a maintenu et assemble des forces armees, entretenu et con- 
struit des fortifications militaires dans la zone demilitarisee de 
Ehenanie, en violation des dispositions des articles 42 a 44 du Traite 
de Versailles ; 

2. Le 13 mars 1938 ou vers cette date, FAllemagne a annexe 
FAutriche au Reich allemand, en violation des dispositions de 
Farticle 80 du Traite de Versailles; 

3. Le 22 mars 1.939 ou vers cette date, FAllemagne' a incorpore 
le district de Memel au Reich allemand en violation des dispositions 
de Farticle 99 du Traite de Versailles ; 

4. Le septembre 1939 ou vers cette date, FAllemagne a incor- 
pore la ville libre de Dantzig au Reich allemand, en violation des 
dispositions de Farticle 100 du. Traite de Versailles; 

5. Le 16 mars 1939 ou vers cette date,' FAllemagne a incorpore 
au , Reich allemand les provinces de Boheme et de Moravie, qui 
faisaient partie de la Tchecoslovaquie, en violation des dispositions 
de Farticle 81 du Traite de Versailles; 

6. A diverses reprises, en mars 1935 et ulterieurement, FAlle- 
magne a repudie differentes parties du Titre V du Traite de Ver- 
sailles {clauses militaires, navales et aeriennes) en ' creant une force 
aerienne, en instituant le service militaire obligatoire, en augmentant 
Fimportance de son armee et de sa marine au dela des limites fixees 
par ,le Traite. 

VI 

Inculpation. — Violation du Traite entre les fitats-Unis et rAlIe- 
magne retablissant les relations amicales, signiaBerMn le 25 aout 1921.' 

Faits. — A diverses reprises, en mars 1935 et ulterieurement, 
FAEemagne a repudie differentes clauses du Titre V du Traite entre 
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les fitats-Unis et rAllemagne qui instaurait des relations amicales 
(clauses militaires, navales et aeriennes) en creant une force aerienne, 
en instituant le service militaire obligatoire, en augmentant Timpor- 
tance de son armee et de sa marine au dela des limites fixees par 
ie Traite. 

VII 

Inculpation . — Violation du Traite de garantie mutuelle entre 
rAllemagne, la Belgique, la France, la Grande-Bretagne et ITtalie, 
signe a Locarno le 16 octobre 1925. 

Faits. — 1. Le 7 mars 1936 ou vers cette date, rAllemagne a 
envoye illegalement des forces armees dans la zone rhenane demiM- 
tarisde, en violation de rarticle premier du Traits de garantie mutuelle; 

2. En mars 1936 ou vers cette date et ulterieurement, rAllemagne 
a illegalement maintenu des forces armees dans la zone rhenane 
demilitarisee, en violation de rarticle premier du Traite de garantie 
mutuelle ; 

3. Le 7 mars 1936 ou vers cette date et ulterieurement, rAlle- 
magne a illegalement construit et entretenu des fortifications dans 
la zone rhenane demilitarisee, en violation de rarticle premier du 
Traite de garantie mutuelle ; 

4- Le 10 mai 1940 ou vers cette date, rAllemagne a illegalement 
attaque et envahi la Belgique, en violation de rarticle 2 du Traite 
de garantie mutuelle; 

5. Le 10 mai 1940 ou vers cette date, rAllemagne a illegalement 
attaque et envahi la Belgique sans avoir au prealable dierche a regler 
ses dijfferends avec ce pays par des moyens pacifiques, en violation 
de rarticle 3 du Traite de garantie mutuelle. 

VIII 

Inculpation. — Violation du Traite d’arbitrage entre rAlle- 
magne et la Tdiecoslovaquie signe a Locarno le 16 octobre 1925. 

Faits. — Le 15 mars 1939 ou vers cette date, rAllemagne a ille- 
galement, par la contrainte et la menace de forces armees, contraint 
la Tchecoslovaquie a se livrer ainsi que ses habitants aux mains du 
Fiihrer, chancelier du Reich, sans avoir cherche a regler ses diffe- 
rends avec ce pays par des moyens pacifiques. 

IX 

Inculpation. — Violation de la Convention d’arbitrage entre 
rAllemagne et la Belgique, signee a Locarno le 16 octobre 1925. 

Faits.. — L’Allemagne a, le 10 mai 1940 ou vers cette date ille- 
galement attaque et envahi la Belgique sans avoir au prealable 
cherche k regler son differend avec ce pays par des moyens pacifiques. 

X,' 

Inculpation. — Violation du Traite d’ arbitrage entre rAllemagne 
et la Pologne, signe a Locarno le 16 octobre 1925. 
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Faife. — Le 1®'^ septembre 1939 ou vers cette date* rAUemagne 
a illegalement attaque et envahi la Poiogne sans avoir an prealable 
dherche' a regler son differend avec ce pays par des moyens pacifiques. 

XI 

Inculpation. — Violation de la Convention d’arbitrage et de 
conciliation intervenue entre lAllemagne et les Pays-Bas le 2'0' mai 
1926. 

Faits. — LAllemagne s’etant engagee solennellement a regler' par 
des moyens pacifiques les differends de toute nature qni poiirraient 
surgir entre elle et les Pays-Bas, si d’un commun accord les parties 
ne les avaient pas deferes a la Cour Permanente de Justice Inter- 
nationale et slls ne pouvaient etre regies par la voie diplomatique. 
Le 10 mai 1940 ou vers cette date, au mepris de cet engagement et 
sans avertissement, lAllemagne a attaque, envahi et occupe les Pays- 
Bas avec une force militaire, violent ainsi leur neutralite et leur 
integrite territoriaie et detruisant leur independance souveraine. 

XII 

Inculpation. — Violation de la Convention d’arbitrage et de con- 
ciliation intervenue entre lAllemagne et le Danemark le 2 juin 1926. 

Faits. — LAllemagne s’etait engagee solennellement a regler 
par des moyens pacifiques les differends de toute nature qui pour- 
raient surgir entre elle et le Danemark, si d’un commun accord, les 
parties ne les avaient pas ddferes a la Cour Permanente de Justice 
Internationale et shls ne pouvaient etre regies par la voie diploma- 
tique. Le 9 avril 1940 ou vers cette date, lAllemagne a attaque, 
envahi et occupe le Danemark avec une force militaire, violant ainsi 
sa neutralite et son integrite territoriaie et detruisant son indepen- 
dance souveraine. 

XIII 

Inculpation. — Violation du traite entre lAllemagne et d'autres 
Puissances, prevoyant la renonciation a la guerre en tant qu'instru- 
ment de politique nationale, signe a Paris le 27 aout 1928 et connu 
sous le nom de Pacte Briand-Kellogg. 

Faits. — LAllemagne a, aux dates specifiees dans la colonne 1 
ou vers ces dates, attaque par les armes les Stats souverains specifies 
dans la colonne 2 et engage la guerre centre ces fitats souverains, 
violant par la sa declaration solennelle condamnant le recours a la 
guerre pour la solution des litiges internationaux, sa renonciation 
solennelle a la guerre en tant qulnstrument de politique nationale 
dans ses relations avec de tels fitats souverains, et son engagement 
solenhel de ne regler ou ne resoudre que par des moyens pacifiques, ' 
les differends ou conflits- de toute nature ou origine qui s'eleveraient 
entre elle et de tels fitats souverains. 
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Colonne 1 Colonne 2 

septembre 1939 . Republique de Pologne 

9 avril 1940 ... Royaume de Norvege 

9 avril 1940 Royaume de Danemark 

10 mai 1940 Royaume de Belgique 

10 mai 1940 Grand-Duche de Luxembourg 

10 mai 1940 Royaume des Pays-Bas 

6 avril 1941 Royaume de Grece 

6 avril 1941 Royaume de Yougoslavie 

22 Juin 1941 Union des Republiques Socialistes 

Sovietiques 

11 decembre 1941 fitats-Unis d’Amerique 


XIV 

Inculpation, — Violation du Traite d’arbitrage et de conciliation 
intervenu entre TAllemagne et le Luxembourg le 11 septembre 1929. 

Faits. — Le 10 mai 1940 ou vers cette date, sans avertissement, 
au mepris de son engagement solennel de regler par des moyens 
pacifiques tous les differends qui pourraient s*elever entre elie et le 
Luxembourg et qui ne pouvaient etre regies diplomatiquement, TAlle- 
magne, avec une force armee a attaque, envahi et occupe le Luxem- 
bourg, violent ainsi sa neutralite, son integrite territoriale, et detrui- 
sant son independence souveraine. 

XV 

Inculpation, — Violation de la declaration de non-agression 
intervenue entre TAllemagne et la Pologne le 26 janvier 1934. 

Faits. — Le septembre 1939 ou vers cette date, en differents 
points de la frontiere germano-polonaise, TAllemagne, recourant a la 
force armee dans le but d’obtenir une decision, a employe des forces 
armees pour attaquer et envahir ce pays ou commettre tous autres 
actes d’agression a son egard. 

XVI 

Inculpation. — Violation de Tassurance donnee par TAllemagne 
le 21 mai 1935 que rinviolabilite et Tintegrite de Tfitat federal 
d’Autriche seraient reconnues. 

Faits. — Le 11 mars 1938 ou vers cette date, en differents points 
de la frontiere germano-autridiienne, FAllemagne a, en violation de 
ses solennelles declarations et assurances, envahi avec ses forces 
militaires le territoire federal de rAutriche et Fa annexe a FAIIe- 


magne. 

Inculpation. — 
1936. 


XVII 

Violation de r Accord austro-allemand du 11 juillet 


Faits. — ^ Entre le 12 fevrier et le 13 mars 1938, par pression et 
differents actes d’agression comprenant le recours a la force armee, 
FAllemagne a oblige Ffitat federal d’Autriche a renoncer a sa sou- 
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verainete en faveur de I’fitat allemand, en violation de rengagement 
pris par elle de reconnaftre la pleine souverainete de Ffltat federal 
aiitricliien. 

XVIII 

Inculpation. — Violation des assurances allemandes donnees le 
30 Janvier 1937, le.28 avril 1939, le 26 aout 1939 et le 6 octobre 1989 
de respecter la neutralite et rinvioiabilite territoriale des Pays-Bas. 

Faits. — Le 10 mai 1940 ou vers cette date, sans avertissement et 
sans recours a des moyens pacifiques de reglement de tous les diffe- 
rends en cause, TAllemagne, avec une force armee et en violation de 
ses assurances solennelles, a envahi, occupe et tente d'annexer le 
territoire souverain des Pays-Bas. 

XIX 

Inculpation. — Violation des assurances donnees par rAllemagne 
le 30 Janvier 1937, le 13 octobre 1937, le 28 avril 1939, le 26 aout 1939 
et le 6 octobre 1939 de respecter la neutralite, I’integrite territoriale 
et rinvioiabilite de la Belgique. 

Faits. — Le 10 mai 1940 ou vers cette date, sans avertissement, 
i’Allemagne, avec une force armee et en violation de ses assurances 
et declarMions solennelles, a attaque, envahi et occupe le territoire 
souverain de la Belgique. 

XX 

Inculpation. — Violation des assurances donnees le 11 mars 1938 
et le 26 septembre 1938 a la Tchecoslovaquie. 

Faits. — Le 15 mars 1939 ou vers cette date, en etablissant un 
protectorat de Boheme-Moravie sous pression et par menace de 
violence, TAllemagne a rompu Tassurance donnee le 11 mars 1938 
de respecter Tintegrite territoriale de la Republique Tchecoslovaque, 
ainsi que Tassurance donnee le 26 septembre 1938 que, si les terii- 
toires dits des Sudetes lui etaient cedes, TAllemagne ne presenterait 
pas a la Tchecoslovaquie d’autres revendications territoriales. 

XXI 

Inculpation. — Violation de TAccord de Munich et ses annexes 
du 29 septembre 1938. 

Faits. — 1. Le 15 mars 1939 ou vers cette date, sous pression et 
par la menace d’une intervention militaire, TAIlemagne a oblige la 
Republique de Tchecoslovaquie a livrer le sort du peuple et du pays 
tcheques aux mains du Pilhrer du Reich allemand ; 

2. L'AlIemagne a refuse de participer a la garantie internationale 
des nouvelles frontieres de Tfiltat tchecoslovaque prevues a I’annexe 1 
de FAccord de Munich. 

XXII 

Inculpation. — Violation des assurances solennelles donnees par 
rAllemagne le 28 avril 1939, le 3 septembre 1939, et le 6 octobre 1939 
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qu'elle respecterait la souverainete et Findependance du Royaume 
de Norvege. 

Faits, — ^ Le 9 avril 1940 ou vers cette date, sans avertissement, 
FAUemagne, avec ses forces militaires et navales, a' attaque et envaM 
le Royaume de Norvege et commis a son egard d’autres actes 
d'agression. ^ 

■ XXIII 

Inculpation, — Violation des assurances donnees par FAllemagne 
le 28 avrir 1939 et le 26 ' aout 1939. de respecter la neutralite et 
Finviol|l3ilite' du territoire du Luxembourg. 

FaitL — Le 10 mai 1940 ou vers cette date, sans avertissement et 
sans recours aux moyens pacifiques pour regler tout differend en 
cause, FAllemagne, avee une force militaire et' en violation de ses 
assurances solennelles, a envahi, occupe et annexe le territoire sou- 
verain du Luxembourg. 

XXIV 

Inculpation, — Violation du Traite de non-agression entre FAlle- 
magne et le Danemark, signe a Berlin le 31 mai 1939. 

Faits, — Le 9 avril 1940 ou vers cette date, sans avertissement 
prealable, FAllemagne, avec des forces militaires, a attaque, envahi 
le Royaume de Danemark et commis a son egard d’autres actes 
d'agression. 

XXV ■ ■ ■ 

Inculpation, ~ Violation du Traite de non-agression signe entre 
FAllemagne et FURSS le 23 aout 1939. 

Faits, — • 1. Le 22 juin 1941 ou vers cette date, FAllemagne, a Faide 
de forces militaires, a attaque FURSS et commis a Fegard de ce pays 
des actes d^agression; 

2. Le 2| juin 1941 nu vers cettedate, sans avertissement ni recours 
a un echange de vues amicales ou a Farbitrage, FAllemagne a em- 
ploye des forces militaires pour attaquer FURSS et commettre des 
actes d’agression Gontre ce pays. 

XXVI 

Inculpation, — Violation des assurances donnees par FAllemagne 
le 6 octobre 1939 concernant le respect de la neutralite et de Finte- 
grite territoriales 'de la Yougoslavie. 

Faits, — Le 6 avril 1941 ou vers- cette date, sans avertissement 
prealable, FAllemagne, avec des forces militaires, a attaque, envahi 
le Royaume de Yougoslavie et commis d'autres actes d'agression d 
Fegard de ce pays. , 

LE PRESIDENT. — ' Le Tribunal s'ajoume a demain matin 
10 heures. 

(U audience seta reprise le 21 novemhre 1945, d 10 heures,) 
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DEUXffiME JOURNEE. 
Mercredi 21 novembre 1945. 


Audience du matin. 


LE PRESIDENT. — Une requete a ete deposee. Le Tribunai ra 
prise en consideration. Dans la mesure ou ' elle constitue tine 
exception d’incompetence opposee au Tribunal, elle entre en confiit 
avec Farticle 3 du Statut et ne peut, de ce fait, Hre retenue. Mais 
elle est recevable lorsqu'elle fait etat des moyens de defense que 
pourraient utiliser les accuses. 

Maintenant, TActe d'accusation etant iu, conformement a Far- 
ticle 24 du Statut, je vais demander aux accuses s’ils entendent 
plaider coupable ou non coupable. 

Dr DIX. — Puis-je prendre la parole un instant, Votre Honneur? 

LE president. — Vous ne devez pas parler de la requete que 
je viens de mentionner au nom du Tribunal. Je vous ai dit que, 
dans la mesure ou elle constitue une exception dlncompetence 
opposee au Tribunal, elle entre en confiit avec Farticle 3 du Statut 
et ne peut etre retenue. Dans la mesure od elle fait etat de moyens 
de defense utilisables dont peuvent exciper les accuses, elle est 
recevable. 

Dr DIX. — Je ne veux pas parler de la requete. En tant que 
representant de la DMense, j’aimerais aborder une question 
technique et exprimer a cet, effet une demande au nom de mes 
collegues. Puis-je le faire? 

Ce matin on a empeche les avocats de parler aux accuses. II est 
absolument necessaire que les avocats puissent s^entretenir avec 
leurs clients avant Faudience. II arrive souvent qu'apres l^audience, 
nous ne puissions, le soir, atteindre nos clients. II est possible que 
les avocats aient prepare pendant la nuit, des arguments pour le 
lendemain, et il est indispensable qulls en referent aux accuses 
avant I’audience. Nous savons par experience qu’il nous a toujours 
§te permis de parler aux accuses avant Faudience. La question de 
savoir.si Ton peut conferer avec les accuses pendant les audiences, 
pourrait etre discutee plus tard. Mais, pour Finstant, je demande, 
au nom de toute la Defense, qull nous soit permis de communiquer 
avec les accuses dans la salle d'audience meme, ou ils sont 
generalement amenes' de bonne heure. Autrement, il nous sera 
impossible d'assurer convenablement et efficacement notre tache. 

LE president. — Je crains qull ne vous soit possible ■ de 
communiquer avec vos clients dans la salle d*audience autrement 
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que par ecril Hors de la salle d’ audience, des dispositions de 
securite peuvent etre prises et vous avez, dans la mesure ou elles 
sont respectees, toutes les facilites pour vous entretenir avec vos 
clients. Dans la salle d'audience, nous ne pouvons vous autoriser 
a communiquer que par ecrit. A la fin de cihaque audience, vous 
avez tout loisir de con verser avec eux. 

Dr DIX. — Je vais en parler avec mes confreres, mais j’aimerais, 
si possible, revenir sur cette question. 

Dr THOM A. — Puis-je prendre la parole? 

LE PRESIDENT. — Voulez-vous vous presenter, sll vous plait? 

Dr THOMA. — Dr Ralph Thoma. Je suis Tavocat de Taccuse 
Rosenberg. Hier, mon chent m’a fait parvenir une note sur la 
maniere dont 11 entendait se defendre. J’en ai pris connaissance 
et iui ai promis de lui en parler. Or, ni hier soir, ni ce matin, je 
n'ai eu la possibilite de m’ entretenir avec lui; en consequence, il 
m'est impossible, ainsi qu’a mon client, de vous dire aujourd’hui 
s’il plaide coupable ou non coupable. C’est pourquoi je demande 
une suspension d'audience afin de pouvoir m’entretenir avec lui. 

LE PRESIDENT. — Dr Thoma, le Tribimal consent a suspendre 
Taudience pendant un quart d'heure afin que vous puissiez consulter 
votre client. 

Dr THOMA. — Je vous remercie. J’aimerais faire encore une 
declaration. Certains de mes collegues viennent de me dire qulls 
sont dans la meme situation, en particulier, le Dr Sauter . . . 

LE PRESIDENT. — II est bien entendu que tous les avocats 
doivent avoir la possibilite de s’entretenir avec leurs clients; mais 
je tiens a leur faire remarquer qu’ils ont eu plusieurs semaines 
pour preparer ce Proces et qu’ils auraient du prevoir que les 
clauses de I’article 24 seraient appliquees. Nous suspendons main- 
tenant I’audience pendant un quart d’heure afin que vous puissiez 
tous vous entretenir avec vos clients. 

Dr THOMA. — Puis-je faire a ce propos une autre declaration, 
Votre Honneur? 

LE PRESIDENT. — OuL 

Dr THOMA. — La Defense demande si Ton doit repondre 
simplement par oui ou par non a la question de culpabilite, ou si 
une declaration plus Rngue et explicite peut etre faite. Nous n’avons 
ete informes sur ce point qu’avant-hier seulement et nous n’avons 
pas eu Toccasion d’en conferer longuement avec nos clients. 

LE PRESIDENT. — Un instant. L’article 24 du Statut repond 
a votre question: «Le Tribunal demandera d chaque accuse sHl 
plaide coupahle ou non coupable ». Les accuses s’y conformeront 
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pour rinstant. Bien entendu, plus tard, au cours des debats, ils 
aurout toute faciHte pour se defendre plus longuement, soit lorsqu’ils 
seront appeles comme temoins, soit par le ministere de leurs avocats, 

(V audience est suspendue,) 

LE PRESIDENT. — Je vais maintenant demander aux accuses 
de declarer s'ils entendent plaider coupable ou non coupable. Tls 
viendront a tour de role devant le microphone. 

Hermann Wilhelm Goring. 

HERMANN WILHELM GORING. — Avant de repondre :a la, 
question du Tribunal si oui ou non je suis coupable ... 

LE PRESIDENT. — J’ai annonce que les accuses n’etaient pas 
autorises a faire une declaration. Vous devez plaider coupable ou 
non coupable. 

GORING. — Au sens de TActe d’accusation je me declare non 
coupable. 

LE PRESIDENT. — Rudolf Hess. 

RUDOLF HESS. — Non. 

LE president. — Cette reponse sera consideree comme une 
declaration de non-culpabilite. (Rires.) 

LE PRESIDENT. — Je previens les perturbateurs que, s’ils per- 
sistent a troubler Faudience, ils seront expulses. 

JOACHIM VON RIBBENTROP. — Au sens de FActe d’accusa- 
tion je me declare non coupable. 

LE PRESIDENT. — Wilhelm Keitel. 

WILHELM KEITEL. — Je me declare non coupable. 

LE PRESIDENT. — En Fabsence d’Emst Kaltenbrunner, les 
debats seront poursuivis contre lui, mais il aura la possibilite de se 
dMendre quand il sera suffisamment retabh pour etre ramene 
devant le Tribunal. 

LE PRESIDENT. — Alfred Rosenberg. 

: ALFRED ROSENBERG. — Au sens de f Acte d’ accusation, je me 
declare non coupable. 

LE PRESIDENT. — Hans Frank. 

HANS FRANK. — Je me declare non coupable. 

LE PRESIDENT. — Wilhelm Frick. 

WILHELM FRICK — Non coupable. 

LE PRESIDENT. — Julius Streicher. 

JULIUS STREICHER. — Non coupable. 
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LE' president. — Walter Funk. 

WALTER FUNK. — Je me declare non coupable. 

LE president. — Hjalmar Sc^adit. 

HJALMAR SCHACHT. — Je ne suis coupable en aucun cas. 

LE president. — Karl Donitz. 

KARL DONITZ. — Non coupable. 

LE president.— E rich Raeder. 

ERICH RAEDER. — Je me declare non coupable. 

LE president. — Baldur von Sdiiradi. 

BALDUR VON SCHIRACH. — Au sens de FActe d^accusation 
Je me declare non coupable. 

LE president. — Fritz Sauckel. 

FRITZ SAUCKEL. — Au sens de TActe d’accusation, devant 
Dieu et devant le monde et particulierement devant mon peuple, 
je me declare non coupable. 

LE president. — Alfred Jodi. 

ALFRED JODL, — ^Non coupable. Pour ce que j’ai fait ou eu a 
faire, j'ai une conscience pure devant Dieu, devant THistoire et 
devant mon peuple. 

LE president. — Franz von Papen. 

FRANZ VON PAPEN. — Je me declare non coupable en quelque 
sens que ce soit. 

LE president. — Arthur Seyss-Inquart. 

ARTHUR SEYSS-INQUART. — Je me declare non coupable. 

LE PRESIDENT.— Albert Speer.' 

ALBERT SPEER. — ^Non coupable. 

LE president. — Constantin von Neurath. 

CONSTANTIN VON NEURATH. — Je reponds par la negative 
a cette question. 

LE PRESIDENT. — Hans Fritzsche. 

HANS FRITZS CHE. — Au sens de TActe d'accusation, non 
coupable. 

(A ce moment Vaccuse Goring se leve au hanc des accuses et 
tente de s^adresser au Tribunal,) 

LE president. — Vous n’avez pas le droit actuellement de 
vous adresser au Tribunal, sauf par Tintermediaire de votre avocat. 

J’appelle maintenant le Procureur General des Etats-Unis 
d'Amerique. ' 

M. JUSTICE JACKSON. — Plaise a Vos Honneurs, Le privilege 
dlnaugurer dans THistoire le premier proces pour ces crimes centre 
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la paix du monde impose de .graves responsabilites. Les crimes que 
mous dierdions a condamner et a punir ont ete si premedites, 

, ,si nefastes et si devastateurs, que la Civilisation , ne peut tolerer, 
qu'on ' les ignore, car elle ne pourrait survivre a ieur , repetition. 
Que .quatre grandes nations, exaltees par Ieur victoire, profonde- 
ment blessees, arretent les mains vengeresses et livrent volontaire- 
ment leurs ennemis captifs au jugement de la loi, est Tun des plus 
grands tribute que la Force paya Jamais a la Raison. 

Ce Tribunal, bien que nouveau et experimental, n’est pas le 
resultat de speculations abstraites. II n’est pas cr4e pour justifier, 
d'obscures theories de droit. Ce Proces repr^sente Teffort d’ordre 
pratique de quatre des plus puissantes nations avec rappui de 
diX“Sept autres, pour recourir au Droit international afin de faire 
face a la plus grande menace de notre temps, la guerre d’agression. 
Le sens commun de FHumanite exige que la loi ne soit pas limitee 
a la simple punition de crimes ordinaires commis par de petites 
gens. II faut que la loi atteigne egalement les hommes qui possedent 
de grands pouvoirs et qui en font un usage delibere et concerte, 
afin de mettre en mouvement une serie de maux qui n’epargnent 
aucun foyer dans le monde. C’est un proces de cette importance 
que les Nations Unies presenteront a Votre Honneur. 

Au banc des accuses sont assis une .vingtaine d’hommes dechus. 
Accuses aussi amerement par rhumiliation de ceux qu’ils ont diriges, 
que par la misere de ceux qu’ils ont attaques, Ieur pouvoir personnel 
pour le mal est a jamais detruit. II est difficile aujourd’hui de 
deceler dans ces Mres captifs la puissance avec laquelle, en tant 
que chefs nazis, ils dominerent un jour une grande partie du monde 
et le terroriserent presque en entier. En tant que simples individus, 
Ieur destin est de peu d'importance pour le monde. 

Ce qui constitue Timportance de ce Proces, c’est que ces 
prisonniers representent des influences sinistres qui se dissimuleront 
de par le monde, bien longtemps apres qu'eux-memes seront retoumes 
en poussiere. Nous montrerons quflls sont des symboles vivants des 
haines raciales, du terrorisme et de la violence, de Tarrogance et de 
la cruaute du pouvoir. Ce sont des symboles d’un nationalisme et 
d’un militarisme farouches, d’intrigues et de guerres qui ont Jete la 
confusion en Europe, generation apres generation, ecrasant ses 
hommes, detruisant ses foyers et appauvrissant sa vie. Ils se sont 
identifies a un tel point avec leurs ideologies et les forces dirigees 
par ■ eux, que tout acte . de compassion a Ieur egard constitue un 
triomphe et un encouragement donne a tous les maux qui s’associent 
a leurs noms. La Civilisation ne peut pas admettre de compromis 
avec les tendances sociales ' qui verraient leurs forces se renouveler 
si nous traitions d’une maniere equivoque ou indecise ces hommes 
en^qui ces forces survivent encore temporairement 
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Ce qne ces hommes representent, nous le revelerons patiemment 
et posement. Nous vous donnerons des preuves indeniables d’actes 
inimaginables. II ne manquera a la liste de leurs crimes aucun 
acte pouvant etre congu par un orgueil et une cruaute pathologiques 
et par la passion de la puissance. Ces hommes creerent en Allemagne, 
sous Tegide du « Fuhrerprinzip», un despotisme national-socialiste 
qui n’a pour egal que les dynasties de Tancien Orient. Ils enleverent 
au peuple allemand toutes les dignites et libertes que nous con- 
siderons comme droits naturels et inalienables de tout etre humain. 
En compensation, le peuple allemand fut anime d’une haine 
enfiammee et exaltante envers ceux qui etaient marques comme 
« boucs emissaires». Centre leurs adversaires, y compris les Juifs, 
les catholiques et les syndicats libres, les nazis dirigerent une 
campagne d’airogance, de brutalite et de devastation, telle que le 
monde n’en avait connue depuis les ages anterieurs au Christianisme. 
Ils pousserent rambition des Allemands a etre une «race de 
seigneurs », ce qui naturellement comporte I’asservissement des 
autres. Ils entrainerent leur peuple dans im risque insense pour 
atteindre la domination. Ils detoumerent les forces et les ressources 
sociales afin de creer ce qulls pensaient etre une machine de guerre 
invincible. Ils envahirent leurs voisins; pour soutenir «la race des 
seigneurs » dans ses activites guerrieres, ils reduisirent en esclavage 
des millions d’etres humains et les amenerent en AUemagne ou ces 
infortunes errent encore comme «personnes deplacees». Enfin la 
bestialite et la mauvaise foi atteignirent de tels exces qu'elles 
eveillerent les forces dormantes de la civilisation en peril, dont les 
efforts concertes ont broye la machine de guerre allemande; mais 
cette lutte a fait de TEurope une teire liberee bien qu’abattue oh 
des peuples demoralises s’efforcent de survivre. Telles sont les 
consequences des forces sinistres representees par ces hommes assis 
au banc des accuses. 

En toute justice, a regard des nations et des hommes qui se 
trouvent associes a cette accusation, je dois rappeler certaines 
difficultes qui pourraient laisser leur empreinte sur ce Proces. 
Jusqu’ici, il n’existe dans I’histoire du Droit aucun exemple d^une 
tentative visant a amener dans le cadre d’un seul proces les evene- 
ments d'une dizaine d’annees, s’etendant a un continent tout entier 
et touchant un ensemble de pays et un nombre incalculable 
d’hommes et de faits. Malgre rimmensite de cette tache, le monde 
entier a exige des mesures immediates. II a fallu faire droit a cette 
demande, meme peut-etre au prix d’lme oeuvre moins parfaite. Dans 
mon propre pays, les tribunaux reguliers qui suivent une procedure 
traditionnelle, qui appliquent des precedents longuement confirmes 
et traitent de consequences legates d’evenements locaux et restraints, 
entament rarement un proces moins d’un an apres les faits en 
litige. Et cependant, il y a moins de huit mois, la salle d’ audience 
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dans laquelle 'vous siegez etait une place forte ennemie entre les 
mains des troupes SS allemandes. II y a' moins de huit mois, nos 
temoins et nos documents etaient pour la plupart entre les mains 
de Tennemi; le Droit actuel n'avait pas ete codifie, aucune procedure 
n’avait ete instituee, aucun tribunal n’avait ete forme, aucune salle 
d*audience utilisable n'existait ici, pas un document parmi les 
centaines de tonnes dearchives aUemandes n’avait ete examine, 
aucun Ministere Public n'avait ete eonstitue; pour la plupart, tous 
les accuses presents etaient en liberte et les quatre puissances 
participant a Taccusation ne s’etaient pas encore unies pour les 
poursuivre. Je devrais Mre le dernier a nier que ce Proces ne 
souffrira pas des consequences de recherches insufhsantes et qu*il 
ne sera tres probablement pas un example de travail professionnel 
dont Tune des puissances accusatrices desirerait normalement 
repondre. II eonstitue neanmoins une cause parfaitement suffisante 
pour le jugement que nous vous demanderons de prononcer; quant 
a son plein developpement, nous serons obliges de le laisser aux 
historiens. 

Avant d’entrer dans la discussion detaillee des preuves, des 
considerations d’ordre general, pouvant inliuer sur le credit accorde 
a ce Proces aux yeux du monde, doivent etre envisagees en toute 
franchise. 

Une difference saisissante existe entre la situation des accusateurs 
et celle des accuses, difference qui pourrait discrediter notre tache 
si nous manquions, meme pour les questions de moindre importance, 
de nous montrer justes et moderes. 

Malheureusement, le caractere de ces crimes est tel que Taccu- 
sation doit etre presentee, et le jugement rendu, par les nations 
victorieuses centre leur ennemi vaincu. Le caractere mondial des 
actes d'agression commis par ces hommes n'a laisse que queiques 
pays reellement neutres. Ou bien les vainqueurs doivent Juger les 
vaincus, ou bien nous devrons laisser aux vaincus le, soin de se 
juger eux-memes. Apres la premiere guerre mondiale, nous avons 
appris combien il etait futile de se fier a cette derniere solution. 
La situation importante qu’avaient occupee ces accuses, la notoriete 
de leurs actions et le fait que leur conduite pouvait provoquer des 
represailles, rendent difficile toute distinction entre la demande 
d’une punition juste et mesuree et les cris deraisonnes de vengeance 
provoques par les angoisses de la guerre. Notre tache, danS; la 
mesure ou cela est humainement possible, sera de marquer la 
distinction entre les deux precedes. 11 faut que ' jamais nous 
n'oubliions que les faits sur lesquels nous jugeons ces accuses 
aujourd’hui, sont les faits sur lesquels THistoire nous jugera nous- 
memes demain. Tendre un calice empoisonne a ces accuses, e’est 
le porter nous-memes a nos levres. II faut, dans notre tache, que 
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nous fassions preuve d’lHie objectivite et d’une integrite intellectuelle 
teEes que ce Proces s’impose a la posterite, comme ayant repondu 
aux aspirations de justice de rHumanite. 

Au debut meme de ce Proces, nous devons examiner Targument 
selon lequel traduire ces hommes en justice est commettre a leur 
egard une injustice qui leur donnerait droit a une consideration 
particuliere. On exerce peut-etre ime pression sur ces accuses mais 
ils ne sont pas maltraites. Examinons ralternative qui s’offre a eux 
en,' etant , juges, 

Ces prisonniers, pour la majorite, se sont rendus ou furent 
decouverts par I’Armee des fitats-Unis. Pouvaient-ils s’attendre a 
ce que nous transf ormions la surveillance americaine en une 
protection pour nos ennemis, contre la juste colere de nos allids? 
Avons-nous sacrifie des vies americaines pour les capturer, simple- 
ment afin de leur eviter le diatiment? 

D’apres les principes de la Declaration de Moscou, ceux qui sont 
suspects de crimes de guerre ne doivent pas etre traduits devant 
un tribunal international, mais etre remis aux differents Gouveme- 
ments afin d’etre juges a Fendroit meme ou ils commirent leurs 
crimes. IJn grand nombre de prisonniers moins responsables et 
moins coupables, detenus par les Americains, ont deja ete et 
continueront a etre livres aux Nations alliees pour des proces 
locaux. Si ces accuses devaient, pour une raison quelconque, 
echapper a la condamnation de ce Tribunal, ou s’ils font obstruction 
OU entrainent I’echec de ce Proces, ceux qui parmi eux sont detenus 
par les autorites americaines seront livres a nos allies europeens. 
Pour ces accuses cependant, nous avons institue un Tribunal 
International et nous avons accepte la charge de participer a un 
effort complexe afin de leur accorder des debats impartiaux et sans 
passion. C’est la meilleure protection qui puisse etre offerte a 
quiconque possede une defense digne d’etre entendue. 

Si ces hommes sont les premiers chefs de guerre d’une nation 
battue qui soient poursuivis au nom de la loi, ce sont aussi les 
premiers auxquels a ete donnee Toccasion de defendre leur vie 
devant la loi, Le Statut de ce Tribunal qui leur permet de se 
defendre est aussi leur seul espoir. II se peut que ces hommes a la 
conscience trouble, dont le seul desir est que le monde les oublie, ne 
considerent pas ce jugement comme une faveur, Mais ils ont une 
possibilite loyale de se defendre, faveur que ces hommes, quand 
ils etaient au pouvoir, ont rarement offerte a leurs compatriotes. 
En depit du fait que I’opinion publique condamne deja leurs actes, 
nous admettons qu’ils doivent beneficier ici d’une presomption de 
non-culpabilite et nous acceptons la charge de prouver les actes 
criminels et la responsabilite de ces accuses, 

Quand je dis que nous ne demandons pas de condamnation a 
moins d’avoir prouve le crime, je ne vise pas de simples violations 
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techniques ou fortuites des conventions intemationales. Nous 
accusons ces hommes pour leur conduite intentionnelle et calculee 
qui comprenait des injustices morales aussi bien que legales. Et 
nous ne visons pas non plus une conduite natureUe et bumaine, 
meme si elle est ilLegale et empirique, teUe que beaucoup d'entre 
nous pourraient Tavoir adoptee s’ils s’etaient trouves dans la 
situation des accuses. Ce n’est pas pour avoir cede a des faiblesses 
humaines normales que nous les accusons. Cest leur conduite 
anormale et inhumaine qui les a menes au banc des accuses. 

Nous ne vous demandons pas de les condamner d’apres les 
temoignages de leurs ennemis. II n'y a pas de chef d^accusation 
qui ne puisse etre prouve par des livres et des archives. Les 
Allemandsbnt tou jours ete des archivistes meticuleux et les accuses 
partageaient la passion de tout enregistrer soigneusement. Ils ne 
manquaient pas non plus de vanite. Ils se faisaient souvent photo- 
graphier au cours de leurs actes. Nous vous montrerons leurs 
propres films. Vous verrez la fagon dont ils se conduisaient et vous 
entendrez leur voix, quand les accuses vous feront revivre sur 
Fecran certains evenements de la conspiration. 

Nous avons I’intention d'exprimer clairement que nous ne 
voulons pas incriminer le peuple allemand tout entier. Nous savons 
que le parti nazi n’a pas pris le pouvoir par une majorite de voix 
allemandes. Nous savons qu’il est monte au pouvoir grace a une 
alliance nefaste des extremistes revolutionnaires nazis, des plus 
efirenes reactionnaires allemands et des militaristes allemands les 
plus agressifs. Si le peuple allemand avait accepte le programme 
nazi de son plein accord, le Parti a ses debuts n’aurait pas eu besoin 
des Sturm Truppen, pas plus que de camps de concentration ni de 
Gestapo; ces deux institutions ont ete creees des que les nazis ont 
pris le controle de I’fitat allemand. Ces creations illegales ne furent 
appliquees a I’etranger qu’apres avoir fait leurs preuves en 
Allemagne meme. 

Le peuple allemand doit maintenant savoir que le peuple des 
Etats-Unis ne connait ni peur, ni haine. II est vrai que les 
Allemands nous ont appris les horreurs de la guerre modeme, mais 
les mines qui s’etendent du Rhin au Danube demontrent que nous- 
memes, ainsi que nos Allies, n’avons pas ete de mauvais eleves. 
Si nous ne sommes pas fortement impressionnes par la bravoure 
des Allemands et leurs capacites dans Fart de la guerre et si nous 
ne sommes point persuades de leur maturite politique, nous 
reconnaissons leurs talents dans les arts pacifiques, leur habilete 
technique et le caractere sobre, laborieux et discipline de la masse 
du peuple allemand. En 1933, nous avons vu ce peuple allemand 
retrouver son prestige dans le monde commercial, industriel et 
artistique ' apres Fechec de la demiere guerre. Nous etions : temoins 
de ses progres sans jalousie ni rancune, Le regime, nazi a interrompu 
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ce progres. Le contre-coup de Tagression nazie a laisse TAllemagne 
ew mines. La^ avec laquelle les nazis engageaient sans 

hesitation la parole de i’AUemagne, et celle avec laquelle ils 
rompaient leurs engagements sans vergogne, ont donne a la 
diplomatie allemande une reputation de mauvaise foi qui lui nuira 
pendant des annees. La vantardise nazie concemant la « race des 
seigneurs » est devenue un sarcasme qui poursuivra les Allemands 
dans le monde entier pendant plusieurs generations. Le caudiemar 
nazi a marque le nom allemand d'un sens nouveau et sinistre dans 
le monde, ce qui fera pietiner FAllemagne pendant un siecle. 
L’Allemagne, tout autant que le monde non allemand, a des eomptes 
a regler avec ces accuses. 

Le fait de la guerre et le deroulement de celle-ci, theme principal 
de notre Proces, appartiennent a THistoire. Du septembre 1939, 
quand les armees aliemandes franchirent les f rontieres de 
Pologne, jusqu'en septembre 1942, quand elles se heurterent a la 
resistance acharnee de Stalingrad, les armes aliemandes semblerent 
invincibles. Le Danemark et la Norvege, les Pays-Bas et la France, 
la Belgique et le Luxembourg, les Balkans et TAfrique, la Pologne 
et les Pays Baltes et une partie de la Russie avaient ete envahis 
et conquis par des actions rapides, puissantes et bien dirigees. Cette 
attaque dirigee centre la Paix mondiale constitue le crime contre 
la societe Internationale, qui porte a la connaissance du monde 
entier, les crimes commis pour Tappuyer et la preparer, crimes qui 
autrement pourraient n'avoir qu’un inter§t national. C’etait la 
guerre d’agression, a laquelle les nations avaient renonce. C’etait 
la guerre en violation des traites qui tentaient de sauvegarder la 
Paix mondiale. 

Cette guerre ne fut pas un fait du hasard, elle fut preparee et 
congue pendant longtemps avec habilete et mse. Le monde n’a 
peut-etre jamais ete temoin d’une concentration et d’une stimulation 
des Energies d’un peuple, semblables a celles qui ont permis a 
rAllemagne, vingt ans apres sa dMaite, son desarmement et son 
demembrement, d’arriver si pres de la realisation de son plan de 
domination de I’Europe. Quoi que nous puissions dire des f auteurs 
de cette guerre, ils avaient realise une organisation etonnante et 
notre premier travail est d’etudier les moyens par lesquels les 
accuses et leurs complices ont participe et incite TAllemagne a la 
guerre. , , 

Nous montrerons de tagon generate qu’a un moment donne ces 
accuses ont tous ete d’aceord avec le parti nazi, pour un dessein 
qu’ils savaient ne pouvoir s’accomplir que grace au declenchement 
de la guerre en Europe. La prise du pouvoir en Allemagne, 
rassujettissement du peuple allemand, le terrorisme et 1’ exter- 
mination d*M€ments dissidents, la conception et la conduite de la 
guerre, la f agon calculee, premeditee et impitoyable de la mener, 


112 


21 I10¥.45 


les .crimes 'deliberes et premedites envers les peiiples; conquis : c"est 
a la realisation de ces fins qu’ils ont tra¥aille de concert et ce sont 
des phases du complot, qui n’atteignait nn but, que pour s’elancer 
¥ers un autre plus ambitieux encore. Nous allons aussi retracer 
Fenchainement complique des organisations que ces hommes avaient 
creees et utilisees pour arriver a ces fins. Nous montrerons comment 
Forganisation des bureaux et du personnel etait consacree a des 
visees criminelles et vouee a Futilisation des methodes criminelies 
etablies par les accuses et leurs complices, dont beaucoup out ete. 
mis hors d’atteinte par la guerre ou le suicide. 

Mon intention est dbuvrir le Proces specialement avec le premier 
chef de FActe d’accusation et de traiter du plan concerte ou complot 
pour obtenir des resultats qui n’etaient possibles qu'en recourant 
a des crimes contre la Paix, des crimes de guerre et des crimes 
centre THumanite. Je nhnsisterai pas sur les actes individuels de 
barbarie ou de perversion qui ont pu se produire, independamment 
de tout plan central. L’un des dangers tou jours present dans ce 
Proces est qull puisse etre prolonge par les details d*mfractions 
determinees et qu’il se perde dans un amas de cas particuliers. Je 
n’insisterai pas non plus, actuellement, sur Factivite personnelle de 
chaque accuse, a moins qu’elle ne puisse contribuer a exposer le 
plan concerte. 

L’accusation, telle qu’elle sera presentee par les fitats-Unis, 
traitera des personnes et de Fautorite qui ont suscite tous ces 
crimes. La situation et le rang des accuses ne leur permettaient pas 
de se souiller les mains de sang. C'etaient des hommes qui savaient 
se servir des gens d'une situation inferieure. Nous voulons atteindre 
ceux qui ont premedite et trace les plans, ceux qui ont ete les 
instigateurs et les chefs, sans les plans pemicieux desquels, en effet, 
le monde n’aurait pas subi si longtemps le fieau de la violence et 
de Fillegalite et n’aurait pas sombre dans les souffrances et les 
convulsions de cette terrible guerre. 

Uaccession illegale au pouvoir, 

Llnstrument principal de cohesion entre le plan et Faction est le 
parti ouvrier national-socialiste allemand, connu sous le nom de 
parti nazi. Certains des accuses en etaient membres depuis le debut. 
D'autres n’y adhererent que lorsque le succes sembla avoir valide 
son iliegalite, ou que son pouvoir lui eut accorde Fimmunite contre 
les atteintes de la loi. Adolf Hitler devint son chef supreme ou 
« Fuhrer» en 1921. Le 24 fevrier 1920, a Munich, il avait publique- 
ment annonce son programme (document PS-1708). Certains de ses 
buts se recommandaient d*eux memes a beaucoup de bons citoyens, 
tels, par exemple, la demande de « participation au benefice des 
grandes industries», un «large developpement des mesures de 
prevoyance pour la vieillesse», la « creation et le maintien d'une 
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classe moyemie saiiie», une, « reforme agraire correspondant, a no's 
besoins nationaux », et «relevation du standard sanitaire». II faisait 
egalement un appel energique a cette sorte de nationalisme que 
nous appelons patriotisme et, nos rivaux, chauvinisme. II demandait 
« regalite des droits pour le peuple allemand dans ses rapports avec 
ies autres nations et Tabolition des Traites de Paix de Versailles et 
de Saint-Germain ». 11 demandait «runion de tous les AUemands 
sur la base du droit des peuples a disposer d’eux-memes, pour former 
une Grande Allemagne ». II reclamait «des terres et des territoires 
(colonies) pour renrichissement de notre peuple et rinstallation de 
notre excMent de population ». Tous ces buts etaient evidemment 
legitimes si Ton pouvait les atteindre sans recourir a une guerre 
d'agression. 

Des son origine, cependant, le parti nazi envisageait la guerre. 
II demandait « Tabolition de Tarmee de metier et reclamait la 
formation d’une armee nationale». II proclamait que «etant donnes 
les sacrifices enormes en vies et en biens reclames a une nation 
par toute guerre, Tenrichissement personnel par la guerre doit etre 
considere comme un crime centre la nation. Nous demandons, en 
consequence, la confiscation impitoyable de tous les profits de 
guerre ». Je ne blame pas cette politique. En realite, je voudrais 
qu'elle fut universelle, Je veux simplement faire remarquer qu’en 
temps de paix, la guerre Mait une preoccupation du parti nazi et 
qu’il entreprit de rendre Tidee de guerre moins desagreable a la 
masse du peuple. Avec cela, il mit sur pied un programme 
d’entrainement physique, et de sports pour la jeunesse qui, ainsi 
que nous le verrons, devint un programme secret d’entrainement 
militaire. 

La proclamation du parti nazi assignait a ses membres Texecution 
d’un programme antisemite. EUe declarait qu’aucun Juif ou aucune 
personne qui n’^tait pas de race allemande ne pouvait faire partie 
de la nation. Ces personnes devaient etre privees de leurs droits, 
perdre leur situation, etre soumises aux lois relatives aux etrangers 
et ne devaient ^tre nourries que lorsque la population allemande 
etait pourvue. Tous ceux qui etaient arrives en Allemagne apres 
le 2 aout 1914 devaient etre invites a la quitter sans delai et toute 
immigration non allemande devait etre interdite. 

Le Parti avouait aussi, meme des ces premiers jours, un pro- 
gramme autoritaire et totalitaire pour TAllemagne. II demandait 
la creation d'un pouvpir central fort avec une autorite illimitee, 
la nationalisation de toutes les affaires groupees en consortium et le 
renouvellement du systeme national d’education «dont le but doit 
etre d'enseigner a Televe la comprehension de Tidee d’fitat 
(sociologie d’fitat) ». Son hostiMte aux idees de liberte civile et de 
liberte de la presse etait annoncee clairement par ces mots: « I! doit 
etre interdit de publier des joumaux qui ne contribuent pas au bien 
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de : la nation. Nous demandons ' des poursuites^ Judiciaires ' contre: 
toutes les^ tendances artistiques ou litteraires de nature i nuire ^ a 
notre vie en tant que nation, et la suppression des institutions qui 
pourraient combattre les exigences ci-dessus mdiquees. » 

Le projet de persecution religieuse etait enveloppe du langage 
de la liberte religieuse, ' car le programme nazi disait: «Nous 
demandons' la liberty pour toutes les sectes religieuses dans 
rfitat,. .» Mais ilcontinuait avec cette restriction: «...En,tant 
qu’elles ne sont pas un danger pour lui et ne combattent ni, la 
moralite, ni le sens moral de la race allemande^. 

. Le programme du Parti laissait entrevoir la campagne de 
terrorisme. II annon^ait: «Nous demandons une guerre impitoyable 
contre ceux dont Tactivltd est nuisible aux intdrets communs» 
et il demandait que ces crimes fussent punis de mort. II est 
significatif que les chefs du Parti aient interprete ce programme 
comme un programme belliqueux qui precipiterait de fagon certaine 
le conflit. Le programme politique du Parti concluait : « Les diefs 
du Parti jurent de s'efforcer, sans tenir compte des consequences, 
et si besoin est en sacridant leur vie, de se conformer aux points 
ci~dessus». C’est le Corps des chefs politiques du Parti, et non pas 
tous ses membres, qui est accuse comme organisation criminelle. 

Voyons maintenant comment les chefs du Parti remplirent leurs 
engagements de poursuivre leurs buts sans consideration des con- 
sequences. Manifestement, leurs objectifs exterieurs, qui n’etaient 
rien moins que de violer les traites intemationaux et d’arracher 
des territoires du controle etranger, aussi bien que la plus grande 
partie de leur programme interieur, ne pouvaient etre attaints que 
par la possession du mecanisme de I’Stat allemand. Par consequent, 
leur premier effort fut de renverser la Republique de Weimar par 
une violente revolution. Le putsdi avorte de Munich, en 1923, mena 
un grand nombre d’entre eux en prison. La periode de meditation 
qui suivit, produisit Mein Kampf qui devint la source de la loi des 
travailleurs du Parti et une source de revenus considerable pour 
son Chef supreme. Les plans nazis pour le renversement par la 
violence de la faible Republique se transformerent alors en plans 
pour la prise du pouvoir. ' ■ * 

On ne pourrait faire de plus grave erreur que de slmaginer le 
parti nazi sous la forme d’une de ces organisations sans homogeneite. 
que nous, ' occidentaux, appelons « partis poMtiques». Par ' sa 
discipline,, sa structure et-sa methode, le ' parti nazi n*etait pas 
adapte, aux precedes democratiques de persuasion; e'etait un 
instrument de complot et de coercition. , Le Parti- ne fut pas organist 
pour , prendre le. pouvoir d.ans .Tfltat .allemand , avec . rassistance 
victorieus€:'de la majorite du peupie allemand; il fut organise pour 
s’emparer du pouvoir malgre la volonte du peupie 
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Le parti nazi, soumis au «Fuhrerpriiizip», constituait grace a 
me discipline ' de- fer, me pyramide dont le Fiihrer, Adolf Hitler, 
constituait le sommet et qui allait s’elargissant en un important 
corps de dirigeants, compose de suzerains menant de tres nombreux 
adherents au Parti. Tous ceux qui ont pu aider le mouvement d'une 
fagon ou d’une autre, n’etaient pas necessairement membres du 
Parti. Les membres pretaient serment au Parti, serment qui, en fait, 
correspondait a une abdication de Tintelligence personnelle et de la 
responsabilite morale. Void ce serment: «Je Jure fiddite inviolable 
et obeissance absolue a Adolf Hitler, ainsi qu^aux chefs qull me 
designera». Dans la pratique quotidienne, les membres suivaient 
leur chef avec une idolatrie et une abdication de la personnalite 
plus orientale qu’occidentale. Nous ne serons pas obliges de faire 
des suppositions quant aux intentions et au but du parti nazL Le 
but immediat etait de detruire progressivement la Republique de 
Weimar. L’ordre d’agir dans ce sens fut donne a tous les membres 
du Parti, dans une lettre de Hitler du 24 aout 1931, adressee a 
Taccuse Rosenberg, lettre dont nous produirons roriginal. 

Hitler ecrivait: «Je viens de lire un article du Vdlkischer 
Bedbachter, numeros 235/236, page 1, intitule: «Wirth a-t-il 
rintention de venir?» L'article tend a nous empedier de nous 
eloigner de la forme actuelle de Gouvemement. Je parcours moi- 
meme toute TAllemagne dans un but exactement oppose. J’aimerais 
done que mon propre journal ne me poignardM pas dans le dos 
avec des articles inspires par une tactique imprudente ...» 
(Document PS-047.) 

Un film saisi nous permet de presenter Taccuse Alfred Rosenberg 
qui, de Fecran, vous exposera lui-meme toute rhistoire de cette 
periode. Les SA intervinrent violemment dans les elections. Nous 
avons ici les rapports du SD decrivant en detail, comment ses 
membres violerent, plus tard, le secret des elections pour identifier 
leurs adversaires. Vun de ces rapports donne les explications 
suivantes : 

« . . . Le controle fut exerce de la maniere suivante : certains 
membres des comites e«.ectoraux avaient numerote tous les bulletins. 
Au cours du scrutin lui-meme, une liste d’electeurs fut dressee. 
Les bulletins furent remis dans Fordre numerique. II fut done 
possible ensuite avec Faide de cette liste de retrouver les personnes 
qui avaient vote «non» ou dont les bulletins etaient nuls. Ci- joint 
un exemplaire de ces bulletins numerotes. Le numero etait indique 
au verso du bulletin avec du lait ecreme ...» (Document R-142.) 

L^activite du Parti, outre toutes les formes ordinaires de lutte 
politique, prit Faspect d’une repetition en vue d^une guerre. On y 
employa une formation du Parti, les Sturmabteilungen, connues 
generalement sous le nom de SA. Getait une organisation de 
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volontaires mzis, jeunes: et fanatiques, entram4s ,a Fiisage de la 
violence et soumis a ime discipline semi-militaire, Ses m 
commenc^rent par agir comme gardes du corps des diefs .nazis: et 
passerent rapidement de la defensive a Toffensive. Ils devinrent des 
bandits disciplines, entraines a briser les reunions de ropposition 
et a terroriser leurs adversaires. Ils se vantaient de ce que leur 
tddie fut de faire du parti nazi «le maitre de la'me». Les SA 
furent la^ souche d’un certain nombre d’autres organismes, parmi 
lesquels: les Scbutzstaffeln, organisation connue generalement sous 
le nom de SS, formee en 1925 et se distinguant par le fanatisme 
et'la cruaute de ses membres; le Sicherheitsdienst, connu sous le 
nom de SD, et la Geheime Staatspolizei (Police secrete d*fitat), 
Finfdme Gestapo formee en 1934, apres la prise du pouvoir par le 
parti nazi. 

Un simple regard jete sur un tableau de Forganisation du Parti 
suffit a montrer combien ii differe profondement des partis 
politiques que nous connaissons. 11 avait sa propre source de droit 
dans le Fiihrer et les Unterfiihrer. II avait ses propres tribunaux 
et sa propre police. Les conspirateurs organiserent un Gouveme- 
ment au sein du Parti pour appliquer, en dehors de la loi, toutes 
les sanctions d'un fitat legitime et bien d’autres en dehors de son 
ressort. Sa hierarchie etait militaire et ses formations etaient 
guerrieres, tant par leur nom que par leur fonction. Elies etaient 
composees de bataillons organises pour porter les armes avec une 
discipline militaire, de corps motorises, de groupes d’Aviation 
et des infames Totenkopfverbande (Unites de SS Tete-de-Mort), qui 
portaient si bien leur nom. 

Le Parti avait sa propre police secrete, ses unites de securite, 
son service de renseignements et d’espionnage, ses sections d^assaut 
et ses organisations de Jeunesse. II organisa des mecanismes 
administratifs compliques en vue dldentifier et de supprimer les 
espions et les informateurs, de diriger les camps de concentration, 
'de faire fonctionner les fourgons de la mort et de financer tout le 
mouvement. Au moyen de ces cercles concentriques d’autorite, le 
parti nazi, comme ses chefs s’en vanterent plus .tard, organisa et 
domina finalement chaque phase de la vie allemande, mais pas 
avant d’avoir engage une violente lutte interieure, caracterisee par 
une criminalite brutale que nous denongons ici. Pour preparer cette 
phase de leur lutte, les nazis creerent le systeme policier du Parti* 
Celui-ci devint le modele et Finstrument de Ffitat policier: c’etait 
le premier but de leur plan. 

Les formations du Parti, y compris le Corps des chefs politiques 
dU ' Parti, le SD, les SS, les SA et Finfame . Police secrete d'fitat 
ou Gestapo, toutes ces formations sont accusees en tant qu'organi- 
sations crimineUes, organisations qui, comme nous le prouverons 
d’apres leurs propres documents, n’etaient recrutees que parmi 
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les nazis temerairement devoues, prets par leurs, ' convictions 
et lenr temperament a executor les actes les plus violents pour faire 
reussir le programme concerte. Ils terroriserent et reduisirent au 
silence ropposition democratique et purent a la fin s'associer avec . 
des opportunistes politiques, des militaires, des industriels, des 
monarcihistes et des reactionnaires politiques. ' 

Le 30 Janvier 1933 , Adolf Hitler devint Chancelier : de la 
Republique allemande. Une combinaison nMaste,, repr^sentee au 
banc des accuses par ses plus eminents survivants, : avait reussi, en 
s'emparant du mecanisme du Gouvemement allemand, a edifier une . 
fagade derriere laquelle,.par la suite,. ils pouvaient reaMser la guerre 
de conquete qulls avaient, com.plotee depuis si longtemps. La ;: 
conspiration etait entree dans sa seconde phase, " 

La consolidation du pouvoir. 

■ Nous aliens maintenant considerer les mesures qui,. progressive- " 
ment, amenerent les crimes les plus abominables contre rHumanite, 
mesures que les conspirateurs avaient prises pour dominer complete- 
ment rfitat allemand et preparer rAllemagne a une guerre 
d^agression, indispensable ; a la realisation de leurs desseins. 

Les AUemands etaient en 1920 un peuple frustre et deconcerte 
par la defaite et la desagregation de son Gouvemement traditionnel. 
Les elements democrateSy 'qui essayaient de gouvemer rAllemagne 
en faisant fonctionner-les rouages de la nouvelle et faible Republique 
de Weimar, ne furent' pas sulfisamment soutenus par les forces 
d6mocratiques dans le reste du monde, mon pays- compris. On ne 
peut nier que FAllemagne, lorsque la crise mondiale s’ajouta a. ses 
autres problemes, eut a trouver des solutions a des problemes 
economiques et politiques complexes necessitant des mesures hardies. 

. Les mesures.' interieures par lesquelles un . pays dierche la 
solution de ses . problemes ne regardent en general pas les autres 
nations. Mais, des le debut, on reconnut dans le programme nazi 
un programme d^sespere,' destine' a un peuple souffrant encore des'' , 
effets dhne guerre perdue. La politique nazie comportait des buts 
qui, on Fa toujours reconnu, ne pouvaient etre atteints en Europe, 
que -par une nouvelle guerre plus heureuse,. La solution du probleme ' 
allemand, telle que les conspirateurs la concevaient, n’etait, ni plus 
,ni moins, quhn complot ' pour reprendre les territoires perdus lors 
,de la premiere guerre mondiale et pour acquerir dhutres territoires 
fertiles de FEurope centrale par la depossession et Fextermination 
de leurs habitants. Ils se proposaient egalement de detruire ou 
d'aifaiblir d’une fagon permanente tous les autres pays voisins afin 
de s’ assurer, en pratique, la domination de FEurope et probablement 
du monde. II n’est pas necessaire de preciser les limites exactes de 
leurs ambitions car il etait et il est illegal de faire la guerre, quelle 
que soit Fimportance de; Fenjeu. 
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A eette' epoqiie, il y avait deux Gouvemements en' Allemagne, 
ie reel et Fostensible- Uappareil exterieur de la B4pubiique alle- 
mande f ut momentanement maintenu ; c'etait le Gouvemement 
exterieur et apparent. Mais la reelle autorite de Ffitat etait autre 
et au-dessus de la loi : elle reposait sur le Corps des ciiefs politiques 
du parti nazL 

■ Le 27 fevrier 1933, moins d’un mois apres la nomination de Hitler 
au poste de Chancelier, le Reichstag fut incendie. LMncendie de ce 
symbole du' Gouvernement parlementaire libre dtait si providentiel ' 
pour les nazis, que Fon crut qu’ils Favaient incendie eux-m^mes. 
Certes,' quand nous considerons leurs crimes qui nous sont connus,, 
nous ne pouvons croire qu*ils auraient ■ recule devant un simple , 
incendie volontaire. Cependant, il n*est pas necessaire de resoudre 
la question de savoir qui a declenche Fincendie. Le point significatif 
est Femploi que Fon fit de Fincendie.et de Fetat d’esprit qull crea. 
Les nazis accuserent immediatement le parti communiste d’avoir 
prepare et commis le crime et ils dirigerent tous leurs efforts de 
fagon a demontrer que ce simple acte d'incendiaires etait le debut 
d’une revolution communiste. Alors, profitant de la tension nerveuse, 
les nazis transformerent cette revolution fantome en une revolution 
veritable. En decembre 1933, la Cour supreme allemande, avec 
un courage et une independance louables, acquitta les accuses 
communistes; mais il etait trop tard pour infiuer sur le cours 
tragique des evenements que les conspirateurs nazis avaient 
precipite. 

Des le lendemain matin de Fincendie, Hitler obtint du president 
von Hindenburg, age et souffrant, un decret presidentiel suspendant 
les garanties etendues de la liberte individuelle contenues dans la 
Constitution de la Republique de Weimar. Le decret stipulait que: 
«Les articles 114, 115, 117, 118, 123, 124 et 153 de la Constitution 
du Reich allemand sont suspendus jusqu’a nouvel avis. Ainsi, les 
restrictions de la liberte personnelle, du droit de libre expression 
de Fopinion, y compris la liberte de la presse, du droit de reunion 
et d'association, les violations du secret des communications postales, 
telegraphiques et telephoniques et les mandats de perquisition, les 
ordres de confiscation et de restriction de la propriete, peuvent 
aussi etre permis au dela des limites legales prescrites par ailleurs. ^ 
(Document PS*-1390.) 

Toute Fimportance des restrictions de la liberte individuelle 
contenues dans le decret du 28 fevrier 1933, peut etre comprise en 
se referant aux droits accordes par la Constitution de Weimar qui 
venaient d’Mre suspendus: 

« Article 114 . — La liberte de Findividu est inviolable. La 
suppression ou une atteinte a la liberte personnelle par les autorites 
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publiques n'est permise que sur des bases legales. Dans les vingt- 
quatre beureSj au plus tard, les personnes arretees doivent etre 
renseignees sur Tautorite ayant ordonne leur detention, sur les 
causes de cette detention, et doivent etre mises sans delai en etat 
de se defendre contre Fatteinte portee a leur liberte. 

« Article 115. — CMqae foyer allemand est un sanctuaire 
inviolable, Des exceptions peuvent etre faites dans les cas prevus 
par la ioi. 

« Article 117. — Le secret des communications postales, tele- 
graphiques et telepboniques est inviolable; des exceptions ne sont 
admissibles que dans les cas prevus par la loi du Reich. 

« Article 118. — La liberte d’expression sous toutes ses formes, 
est un droit pour tout Allemand, liberte telle que les lois en general 
Fentendent, que ce soit par la parole, Fecrit, Fimprime, le dessin 
ou par tout autre moyen. Aucune condition de travail ou d^emploi 
ne peut supprimer ce droit et aucim desavantage ne peut resulter 
pour personne de Fexercice de ce droit 

« Article 123. — Tous les Allemands ont le droit de se reunir 
pacifiquement, non armes, sans avis prealable et sans permission 
speciale. De par une loi du Reich, les reunions en plein air doivent 
§tre obligatoirement notifiees au prealable et peuvent etre defendues 
en cas de danger immediat pour la surete publique. 

« Article 124. — Tous les Allemands ont le droit de former toutes 
associations ou societes dont les buts sont conformes a la loi. Ce 
droit ne peut pas etre diminue par des mesures preventives et 
s’applique egalement aux associations et societes religieuses. 
Ghaque association peut acquerir la personnalite juridique (Erwerb 
der Rechtsfahigkeit), selon les stipulations du Droit civil. Ce droit 
ne peut etre refuse a aucune association sous le pretexte que ses 
buts sont politiques, sociaux-politiques ou religieux. 

« Article 152. — La propriete est garantie par la Constitution. 
Son contenu et ses limites sont denies par les lois. L’expropriation 
peut seulement avoir lieu sur des bases legales au profit du bien 
public. Des compensations adequates seront accordees, a moins 
qu'une loi du Reich en decide autrement. Toute contestation sur le 
montantde Findemnite sera soumise aux Tribunaux civils ordinaires, 
a moins que les lois du Reich y soient contraires. Une compensation 
doit etre payee si le Reich exproprie des biens appartenant a des 
territoires, communes ou associations d'utilite publique. La propriete 
comporte des obligations ; son usage servira aussi le bien general. » 
(Document PS-2050.) 

Pour rendre justice a von Hindenburg, on doit mentionner que 
la Constitution elle-meme Fautorisait temporairement a suspendre 
ces droits fondamentaux « si la securite et Fordre public du Reich 
allemand etaient considerablement troubles ou menaces ». On doit 
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egalement ■ recomiattre que le president , Ebert avait precedemment 
invoque ce pou¥oir. Mats le coup de force des nationaux-socialistes 
fut rendu possible parce que les termes du decret Hitler-Hindenburg 
etaient differents de tous ceux dont on avait precedemment : fait 
etat, lorsque le pouvoir de suspension avait ete invoque, 

Ghaque fois que le president Ebert avait suspendu les garanties 
constitutionnelles des droits individuals, son decret avait' expresse- 
ment fait revivre la loi dlncarceration protectrice, adoptee par le 
Eeidistag en 1916, au cours de la guerre precMente. , Cette loi 
garantissait une audience Judiciaire dans les' vingt-quatre heures 
de Farrestation, accordait le droit d’avoir un avocat et de lire tous 
les proc^s-verbaux relatifs a Faffaire, stipulait le droit de faire, 
appel et prevoyait une compensation prise sur. les fonds publics pour 
les arrestations effectuees par erreur. 

Le decret Hitler-Hindenburg du 28 fevrier 1933 ne contenait 
aucune de ces garanties. Leur omission a pu echapper a Fattention 
de Hindenburg ; certes, il n’apprecia pas ses eifets ; elle donnait a la 
Police nazie et aux formations du Parti existant et fonctionnant 
deja sous les ordres de Hitler, une liberte d’agir sans restrictions et 
sans responsabilite ; Farrestation secrete et la detention indefinie sans 
accusation, sans preuves, sans audience, sans avocat, devinrent une 
methode courante dlnfiiger des punitions inhumaines a tous ceux 
qui deplaisaient ou etaient suspects a la Police nazie. Aucune 
Juridiction ne pouvait s’y opposer, ni ordonner la mise en liberte, 
ni reclamer un nouvel examen du dossier. Le peuple allemand etait 
entre les mains de la Police et la Police entre celles du parti nazi, 
et le Parti entre les mains d’une bande d’hommes perfides, dont les 
accuses, ici presents, sont les chefs et les representants survivants. 

La conspiration nazie, ainsi que nous le demontrerons, avait pour 
but, non seulement d’ecraser Fopposition existante, mais encore 
d’exterminer les elements irremediablement opposes a son ideologie 
de Ffitat. Elle ne visait pas seulement a etabiir le « nouvel ordre» 
nazi, mais aussi a assurer sa domination « pendant mille ans», 
comme Hitler le predisait. Les nazis n’hesiterent jamais, ne furent 
Jamais d'un avis different sur les elements dissidents. Ces derniers 
furent definis brievement par Fun d’eux, le general von Fritsch, 
le 11 decembre 1938, en ces termes : 

«Peu de temps apres la premiere guerre, j'en vins a cette 
conclusion que nous aurions a gagner trois batailles pour que 
FAllemagne redevint puissante, a savoir: 

«1. Bataille centre les classes ouvrieres. Hitler Fa gagnee; 

■ « 2. Bataille contre Ffiglise catholique ou plus exactement contre 
les ultramontains ;, 

« 3. Bataille contre les Juifs.» (PS-1947). 

La lutte contre ces elements fut continue. La lutte en Allemagne 
ne fut qu'un exercice en vue d’un assaut mondial contre ces memes 
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elements.. On distingue dans Fespace et dans le temps deux groupes 
de crimes centre THumanite — Fun comprend les crimes commis 
en Ailemagne avant et pendant la guerre, Fautre comprend ceux 
commis dans les territoires occupes pendant la guerre — mais les 
deux ne sont pas distinets dans le plan nazi. Ils constituent le 
deroulement du plan nazi d’extermination des peuples et des insti- 
tutions capables de servir, a tout instant, de foyer ou dlnstmment 
contre le «nouvel ordre mondial ». 

Nous considerons ici ces crimes contre FHumanite enonces dans 
ces lignes comme des manifestations du plan nazi unique et nous 
en discuterons en suivant la classification du general von Fritsch 
iui-meme. ■ ' 

2. La lutte contre la classe ouvriere. 

Quand Hitler arriva au pouvoir, il y avait en Ailemagne trois 
groupes de syndicats. La Confederation generate des Syndicats 
allemands (ADGB) comprenant vingt-huit syndicats affilies; la 
Confederation generate des travailleurs independants (AFA) 
comprenant treize syndicats confederes qui groupaient plus de 
4.500.000 membres; le Syndicat cbretien avec plus de 1.250.000 
membres. 

Les travailleurs allemands, comme d’ailleurs les travailleurs des 
autres pays, avaient personnellement peu a gagner dans la guerre. 
S’il est vrai que le travail aide habituellement une nation a fairO 
la guerre, il est par lui-meme une force pacifique, bien qu'en aucune 
fa^on il ne soit une force pacifiste dans le monde. Les travailleurs 
allemands n’avaient pas oublie en 1933 a quel point le joug des 
seigneurs de la guerre peut etre lourd. C'etaient les travailleurs qui 
s'Maient rallies aux marins et soldats lors de la revolte de 1918, 
pour mettre fin a la premiere guerre mondiale. Les nazis n’ avaient 
pas plus pardonne qu’oublie. Le programme nazi exigeait que cette 
partie de la population allemande fut privee non seulement du 
moyen d'empecher Feehange de son maigre confort contre des 
armements, mais aussi entrainee et forcee a des sacrifices nouveaux 
et inoui’s, en participant a la preparation de la guerre nazie. Les 
travailleurs devaient etre soumis et cela signifiait que leurs 
organisations et moyens de cohesion et de defense devaient etre 
detruits. 

L’intention du parti nazi d'embrigader la main-d’ceuvre fut 
avouee par Ley, le 2 mai 1933, dans un discours aux travailleurs 
ofiildisait: 

«Vous pouvez dire ce que vous voulez, vous avez de pouvoir 
absolu. Il est vrai que nous sommes au pouvoir, mais nous n^avons 
pas tout le peuple, nous ne vous avons pas, vous travailleurs, dans 
la proportion de lOO®/o et c’est vous que nous voulons ; nous 
ne vous laisserons pas vous manif ester tant que voiis ne serez 
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pas ■ completement d'accord . avec nous, et ceia 'Sans ariiere- 
.pe.nsee. » , (Document PS-614.) 

La premiere attaque des nazis fut dirigee contre les deux plus- 
importantes associations S303.dicales. Le 21 avril 1933, une ordoimance, 
non pas au nom du Gouvemement mats au nom du parti nazi, 
applicable a la Confederation des travailleurs et a la Confederation 
independante des employes, fut promulguee par le conspirateur 
Robert Ley en sa' qualite de «cbef d*fitat-Major de Forganisation- 
politique de la NSDAP». Elle ordonnait la saisie de leurs Mens et 
Farrestation de leurs principaux chefs, Cette ordonnance indiquait 
que les organismes que nous denon^ons ici comme associations 
criminelles, les SA et SS, « seraient utilisees - pour occuper les 
proprietes des syndicats ouvriers et pour emprisonner -les per- 
sonnalites incriminees». Cette ordonnance stipulait egalement 
« Fintemement de protection » de tous les presidents et secretaires 
regionaux desdits syndicats et des directeurs d’agence de la Banque 
des travailleurs (document PS-392). 

Ces ordres furent executes le 2 mai 1933. Tous les capitaux 
appartenant aux syndicats ouvriers, y compris les fonds de secours 
et de pensions, furent saisis. Les chefs de syndicats furent envoyes 
dans des camps de concentration. Quelques jours plus tard, le 
10 mai 1933, Hitler nomma Ley chef du Front allemand du Travail 
(Deutsche Arbeitsfront) qui devint d^tenteur des fonds confisques 
aux syndicats. Le Front allemand du Travail, controle par les nazis, 
fut etabli sous les ordres de Iiey, pour apprendre aux ouvriers 
allemands la philosophie nazie et pour eliminer de la main-d’muvre 
industrielle tous ceux dont Finstruction etait en retard (document 
PS-1940). Des « troupes d’usines^ furent constitutes en tant que 
«peloton de choc ideologique a Finterieur de Fusme» (document 
PS-1817). L'ordonnance du Parti stipulait que, <cen dehors du Front 
allemand du travail, aucune autre organisation (que ce fut 
d'ouvriers ou d’ employes), ne devait exister». Le 24 juin 1933 on 
s^empara des syndicats Chretiens restants, conformement a un ordre 
du parti nazi signe par Ley. 

Le 19 mai 1933, cette fois par decret du Gouvemement, il fut 
ordonne que des « administrateurs » du travail, nommes par Hitler, 
fixeraient les conditions de tous les contrats de travail, remplagant 
Fancienne methode de contrats collectifs (document PS-405). 

Le 30 novembre 1934, un decret <c reglementant le travail 
national ^ introduisit le « Fiihrerprinzip » dans Findustrie. II stipulait 
que les proprietaires d’entreprises seraient les «Fuhrer» et que les 
ouvriers,, seraient les disciples. Les «.Fuhrer» d'entreprises ^devraient 
« prendre., les .decisions pour les employes et ,ouvriers., po-ur toutes. 
les questions concemant Fentreprise» (document PS-1861). Cest 
par un tel appat que les grands industriels allemands furent amends 
a soutenir la cause nazie, jusqu’a leur propre ruine complete. 
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Non seulement les .nazis dominerent et embrigaderent les tra- 
vaillenrs allemands> ' mats ils obligerent la Jeunesse a entrer dans 
les rangs des travailleurs qulls avaient ainsi endiaines. En vertu 
d'un decret sur le travail obligatoire du 26 Juin 1935, les Jeunes 
gens et les femmes de dix-huit a vingt-cinq ans furent appeles pour 
le travail (document PS~1654). Ainsi le dessein d’asservir la main- 
d'oeuvre allemande etait accompli. Cette realisation consistait, 
d'apres les paroles de Ley, « a eliminer le caractere d’association des 
syndicats et des associations d'ouvriers et a les remplacer par la 
conception de soldats du travail ». La puissance de production de la 
main-d’ oeuvre de la nation allemande etait sous le contrdle nazi. 
Par ces mesures, les accuses gagnerent la bataille de la liquidation 
des S 3 mdicats en tant qu’adversaires eventuels et furent en mesure 
d’imposer a la classe ouvriere le fardeau de la preparation d’une 
guerre d’agression. 

Robert Ley, general en chef de cette bataille centre la main- 
d’oeuvre, a repondu a notre accusation par le suicide. Sans doute ne 
connaissait-il pas de meilleure reponse. 

2. La lutte contre les Sglises. 

Le parti nazi a tou jours ete violemment anti-diretien dans son 
ideologic. Mais nous, qui croyons a la liberte de conscience et de 
religion, nous ne faisons un crime a quiconque de ses idees. Ce n’est 
pas parce que les nazis etaient eux-memes irreiigieux ou paiens, 
mais parce qu’ils ont persecute les membres de la foi chretienne, 
qu’ils sont devenus coupables de crimes et e’est parce que la perse- 
cution etait un pas vers la preparation de la guerre d’agression que 
cette faute est devenue d'une importance internationale. ’ 

Afin d’ecarter dans le peuple allemand toute influence mode- 
ratrice et de placer completement la population sur un pied total 
de guerre, les conspirateurs organiserent et mirent en ceuvre une 
repression systematique et continue contre toutes les sectes et 
fighses chretiennes. 

Nous vous demanderons de condamner les nazis sur leurs 
propres temoignages, Martin Bormann promulgua en juin 1941 un 
decret secret sur les relations entre le christianisme et le national- 
socialisme. Le decret disposait: 

« Pour la premiere fois dans rhistoire de rAUemagne, le Fiihrer 
a conscience d’avoir la direction complete du peuple entre les mains. 
Avec le Parti, les unites qui le composent et celles qui y sont rat- 
tachees, le Fiihrer a cree pour lui et, par la meme, pour les dirigeants 
du Reich allemand, un instrument qui le rend independant de 
rfiglise. Toutes les influences qui pourraient gener la direction 
exercee sur le peuple par le Fiihrer avec Taide de la NSDAP ou 
lui nuire, doivent etre ehminees. De plus en plus, le peuple 
doit etre eloigne des figlises et de leurs representants, les pasteurs. 
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Naturellement, si on les considere de leur propre point de vue, les 
figlises doivent se defendre et se defendront contre cette perte de 
pouvoir. Mais on ne doit pins Jamais permettre aux figlises de 
prendre -nne influence quelconque sur- la direction dn peupie.: Gette 
influence doit prendre fin completement et a jamais. 

«Seuls le Gouvernement du Reic^ et, conformement a ses ins- 
tructions, le Parti, les unites guide .composent et celles qui lui sont 
rattadhees, ont le droit de diriger le peupie. Tout comme les influ- 
ences nef astes des astrologues, des voyants et autres f raudeurs sont 
elimindes et supprimees par Tfitat, la possibilite ,d*une influence 
ecclesiastique doit §tre totalement ^cartee. La direction de Tfitat 
n^aura d’influence sur les particuliers que lorsque ce but sera atteint. 
Jusque la, Fexistence du peupie et du Reich ne sera pas assuree 
pour tons les temps a venir. » (Document D-75.) 

La facon dont le Parti isolait le Reich de I’influence chretienne, 
sera prouvee par des textes tels que ce tMetype de la Gestapo de 
Berlin adresse a la Gestapo de Nuremberg le 24 Juillet 1938. Je cite 
maintenant son propre compte rendu des evenements qui ont eu 
lieu a Rothenburg : 

«Le Parti, le 23 juillet 1938 a 21 heures, commenga uhe troisieme 
manifestation dirigee contre I’eveque Sproll. Environ 2.500 a 3.000 
manifestants des regions environnantes furent amenes en autobus, 
etc. La population de Rothenburg ne prit aucune part a cette mani- 
festation. L’attitude des habitants de la ville a Tigard des mani- 
festants etait plutot hostile. Les membres responsables du Parti 
perdirent completement le controle de Toperation. Les manifestants 
attaquerent le Palais, forcerent les grilles et les portes. Environ 
150 a 200 hommes penetrerent dans le Palais, fouillerent les pieces, 
Jeterent les archives par les fenetres et fouillerent les lits des cham- 
bres a coudier. Ils mirent le feu a un lit. Avant que le feu ne se 
‘communiquat a d'autres objets dans les chambres et le Palais, le 
lit en flammes put etre jete par la fenetre et le feu eteint. L’eveque 
priait dans la chapelle en compagnie de Farcheveque Grober de 
Fribourg et de fideles de son entourage. Environ 25 i 30 personnes 
firent irruption dans la chapelle et molesterent ceux qui s'y trou- 
vaient. L’archeveque Grober fut pris pour Feveque SprolL II fut 
empoigne par ses vdtements et bouscule, Finalement, les intrus se 
rendirent compte que Fardieveque Grober n’ etait pas celui qu’ils 
cherchaient. On put alors les persuader de quitter le batiment 
Apres Fevacuation du Palais par les manifestants, J'eus un entretien 
avec Farchev§que Grober, qui quitta Rothenburg dans la nuit. 
Grober veut quand meme en appeler au Piihrer et au Dr Prick, 
ministre de Flnterieur du Reich. 

«Des que j'aurai supprime les contre-manifestations, Je ferai 
immediatement un rapport sur le deroulement de Faction, les 
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dommages causes, ainsi que sur Thommage rendu des aujourd’hui 
a Feveque par la population de Rothenburg . . . 

«Si le Fiilirer a des, instructions a nous donner, je demande qu’on 
nous les fasse parvenir tres rapidement . . .», (Document PS-848.) 

Plus tard, Faccuse Rosenberg ecrivit a Bormann en modiliant la 
proposition de nomination de Kerri au poste de ministre des Cultes, 
afin de mettre Ffiglise protestante sous la tutelle de Ffitat et de 
prociamer Hitler son chef supreme. Rosenberg etait oppose a cette idee, 
suggerant que le nazisme devait supprimer completement Ffiglise 
chretienne apres la guerre. (Voir egalement le document PS-098.) 

Les persecutions de toutes les sectes pacifistes eLdissidentes, 
telles que les «Ttooins de Jehovah ’» et « F Association de la Pente- 
cote » etaient particulierement acharnees et cruelles. Neanmoins, 4a 
politique adoptee envers les figlises evangeliques etait d'utiliser leur 
influence au service des huts nazis. En septembre 1933, Muller fut 
nomme representant du Fiihrer ayant autorite pour s’occuper des 
affaires de Ffiglise evangelique dans ses relations avec Ffitat. Enfin, 
des dispositions furent prises, pour creer un eveque du Reich, invest! 
du pouvoir de contrdler ce culte. Un long conflit suivit. Le pasteur 
NiemdUer fut envoye dans un camp de concentration et il y eut de 
vastes empietements sur le domaine de la discipline interieure et 
de Fadministration des figlises. 

Une campagne tres intensive fut dirigee centre Ffiglise catho- 
lique romaine. Apres un concordat strategique conclu avec le Saint- 
Siege, en juillet 1933 a Rome, qui n’a jamais ete respecte par le 
parti nazi, une persecution longue et persistante de FlSglise catho- 
iique, de ses pretres et de ses membres fut entreprise. Les ecoles 
et les autres institutions d'education religieuse furent supprimees 
ou mises a la disposition de Fenseignement nazi contraire a la foi 
chretienne. Les proprietes de FEglise furent confisquees et le van- 
dalisme inspird, dirige contre la propriete des Eglises resta impuni.* 
L’instruction religieuse fut arretee, Fexercice du culte rendu diffi- 
cile, les prdtres et les eveques furent suspendus, des desordres 
furent encourages pour les brimer et beaucoup furent envoyes dans 
des camps de concentration. 

Apres Foccupation des territoires etrangers, ces persecutions 
prirent plus d’ampleur que jamais. Nous vous presenterons parmi 
les dossiers du Vatican, les protestations qu’il adressa a Ribbentrop 
resumant les persecutions auxqueHes avaient ete spumis le clerge 
et FEglise sous le regime nazi du XX^ siecle. Ribbentrop n’y 
repondit jamais. II ne pouvait nier. II nbsait pas justifier cette action. 

J’en arrive maintenant aux « crimes contre les Juifs». 

LE president. — Nous aliens maintenant lever Faudience. 

(U audience est suspendue jusqu^d 14 heures ) 
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Audience de rapres^midi. 


liE PEfiSIDENT. — L*audience sera suspendue pendant un quart 
d’heure k. trois heures et demie et reprendra ensuite Jusqu'a qnatre 
lieiires et demie. 

■ M. JUSTICE JACKSON. — J’etais sur le point d’aborder la ' 
question des « crimes commis centre les Juifs». 

3. Crimes contre les Juifs. 

Les crimes les plus nombreux et les plus sauvages con^us et 
commis par les nazis ont ete perpetres contre les -Juifs. En 'Alle- 
magne, ces derniers etaient environ, en 1933, 500.000. Dans ren- 
semble, ils s’y etaient fait des situations qui exciterent Tenvie et ils 
avaient accumule des biens qui tenterent Favidite des nazis. Ils 
etaient trop peu nombreux pour pouvoir se d^fendre et assez nom- 
breux pour etre presentes comme une menace. 

Qu’ii n’y ait pas de malentendu sur Finculpation de persecution 
des Juifs. Ce que nous reprochons aux accuses ce n’est pas Farrogance 
et les pretentions qui accompagnent frequemment le melange des 
races et les differences de peuples et qui ont tendance, en depit des 
ioyaux efforts du gouvernement, a produire des crimes et des 
troubles regrettables. Mon intention est de vous exposer le plan et 
le projet auxquels tous les nazis etaient fanatiquement attaches en 
vue d'aneantir tout le peuple juif. Ces crimes etaient organises et 
diriges par la direction du Parti, executes et garantis par les per- 
sonnalites nazies, comme nous le prouverons par des ordres ecrits 
emanant des services de la Police secrete d’fitat eux-memes. 

La persecution contre les Juifs fut une politique continue et 
deliberee. Elle fut dirigee contre les autres nations aussi bien que 
contre les Juifs eux-memes. L’antisemitisme etait organise pour 
diviser et aigrir les democraties et pour fiechir leur resistance a 
Fagression nazie. Comme Robert Ley le declare dans Der Angriff, 
le 14 mai 1944 : « La deuxieme arme secrete allemande est Fanti- 
semitisme car, si elle est constamment employee par FAIlemagne, 
elle deviendra un probleme mondial que toutes les nations seront 
obligees d’examiner. » ■ - . ' 

L’antisemitisme a ete justement considere comme « Favant-garde 
du terrorisme ». Le ghetto etait le milieu d’experience pour les essais 
de mesures repressives.' Les proprietaires juifs furent les premiers 
a etre expropiies, mais on prit Fhabitude d’appliquer des mesures 
similaires contre les Allemands anti-nazis, les Polonais, les Tche- 
ques, les Frangais et les Beiges. . L’extermination des Juifs permit 
aux nazis d’appliquer de semblables mesures aux Polonais, aux 
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Serbes et aux Grecs. Le sort des Juifs etait une constante menace 
pour ropposition et le mecontentement des autres elements de la 
population d’Europe: pacifistes, conservateurs, communistes, catho- 
liques, protestants, socialistes. En fait, c’etait une menace pour toute 
opinion non conformiste et la vie de chaque anti-nazi. 

La politique de persecution centre les Juifs commenga par des 
mesures non violentes, comme la privation des droits civiques, des 
critiques a Fadresse de leur religion et par Fetablissement d*ob- 
stacles sur le diemin de leur succes dans la vie economique. On 
organisa rapidement des mesures de violence centre eux: isolement 
en ghettos, deportation, travaux forces, privations alimenta-ires 
massives et extermination. Le Gouvernement, les formations du ** 
Parti inculpees ici comme organisations criminelles, la Police seerMe 
d*Stat, FArmee, les associations privees et semi-publiques et les 
foules «spontanees» qui etaient soigneusement endoctrinees par les 
theories ofhcielles, toutes ces forces etaient dirigees en vue de cette 
persecution. Elies n’ etaient pas dirigees centre les Juifs pris indi- 
viduellement pour un defaut de loyaute civique ou pour impopu- 
larite. Llntention avouee etait Fextermination des Juifs dans leur 
ensemble, comme une fin en elle-meme, comme une mesure de 
preparation a la guerre, et comme une discipline de peuples 
asservis. 

Le plan concerte ou complot en vue d'exterminer les Juifs fut 
si methodiquement et si completement execute, que, malgre la 
defaite allemande et le renversement du nazisme, ce pro jet a 
largement abouti. Seuls quelques rescapes de la population juive 
restent en Allemagne, dans les pays qui ont ete occupes par elle et 
dans ceux qui etaient ses satellites ou ses collaborateurs. Des 
9.600,000 Juifs qui vivaient dans FEurope dominee par les nazis, 
on estime en toute connaissance de cause a 60”/o le nombre de ceux 
qui perirent ; 5.700.000 Juifs manquent dans les pays ou ils vivaient 
auparavant et plus de 4.500.000 ne peuvent etre portes ni au compte 
du taux normal des deces, ni a celui de Fimmigration. Ils ne sont 
pas non plus parmi les personnes deplacees. L’Histoire n’a jamais 
enregistre de semblable crime, perpetre avec une telle cruautd 
premeditee et centre tant de victimes. 

II vous sera difficile, comme il Fest pour moi, de regarder le 
visage de ces accuses et de croire qu’au XX® siecle des etres 
humains ont pu infiiger de telles souffrances, ainsi que nous le 
prouverons ici, aussi bien a leurs propres compatriotes qu’a ceux 
qulls appelaient leurs ennemis «mferieurs». Certains crimes et la 
responsabilite des accuses qui en resulte rele vent du Minister e Public 
sovietique quand ils ont ete commis a FEst et du Ministere Public 
frangais quand ils ont ete commis a FOuest. Je n’y fais ici allusion 
que pour montrer leur ampleur, comme illustration d'un dessein 
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dMibere et parce que/ces crimes etaient, connus de tous les accusfe, 
qulls se rattadiaient a un plan, officiel plutot qn^a la politique 
capricieuse. ,d'un chef quelconque, pour montrer qu’une telle con- 
tinuite dans ies persecutions antisemites, depuis la naissance de la 
conspiration nazie jusqu’a sa chute, nous interdit de croire qu'un 
individu pourrait etre associe a une quelconque partie de raetion 
des nazis, sans avoir approuve ce point' saillant de leur programme. 

L’Acte d’accusation lui-meme contient nombre de preuves des 
persecutions antisemites. L’accuse Stretcher conduisit les nazis aux 
plus extremes violences. Dans un article publie dans le ■Journal 
Der Stilrmer, le 19 mars 1942, il se plaignait de ce que les enseigne- 
ments du christianisme s’opposassent «a une solution raciale de la 
question Juive en Europe » et citait avec enthousiasme, comme la 
solution duXX^ siecle, la proclamation du Ftihrer du 24 fevrier 1942, 
selon laquelle «les Juifs seraient extermines». Le 4 novembre 1943, 
Streicher declara dans DerSturmer, que les Juifs «avaient disparu 
d'Europe et que le reservoir juif de I’Est ddu le fleau Juif etait 
venu obseder le peuple d’Europe pendant des siecles, avait cesse 
d^exister». Streicher a maintenant I’impudence de nous dire qull 
est «seulement un sioniste», il pretend qu'il voulait simplement 
renvoyer les Juifs en Palestine. Mais le 7 mai 1942, son journal, 
Der iStiirmer, proclamait: 

■ «Ce n’est pas seulement un probleme europeen; la question 
juive est une question mondiale. Non seulement TAllemagne n’est 
pas a Tabri des Juifs aussi longtemps qu'un Juif vivra en Europe, 
mais encore la question juive sera difficile a resoudre en Europe, 
aussi longtemps qu’il y aura des Juifs dans le reste du monde.» 

L’accuse Hans Frank, avocat de profession, j’ai honte de le dire, 
resuma ainsi dans son journal, en 1944, la politique nazie: 

« Les Juifs sont une race a eliminer. Toutes les fois que nous en 
attrapons un, cela signifie sa fin. » (Document PS-'223S, 4 mars 1944, 
page 26.) Et plus tot, traitant de ses fonctions de Gouvemeur General 
de Pologne, il exprimait le meme sentiment dans son Journal: 

«I1 est certain que je ne peux eliminer tous les poux et tous 
les Juifs dans une seule periode d'un an. » (Document PS-2233, 
volume IV, 1940, page 1158.) Je pourrais multiplier a rinfini les 
citations de ces extravagantes declarations nazies, mais J’en laisserai 
le soin a rAccusation et je re viens au fruit de cette mentalite 
pervertie. 

. Les plus serieuses manoeuvres contre les Juifs se pratiquaient 
en dehors de toute loi, mais la loi elle-meme etait employee dans 
une' certaine mesure. C'est ainsi ,qull y ,eut,, ies , infames d§crets de 
Nuremberg du 15 septembre 1935 (Reichsgesetzblatt, 1935, premiere 
partie, page 1146). Les Juifs furent separes, mis dans des ghettos et 
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soumis au travail force ; onleschassa de leurs professions, leursbiens 
furent confisqnes. Toute vie culturelle, la presse, le theatre, les 
ecoles leur furent interdits et le SD rendu responsable de rexecution 
de ces mesures (document PS-212, PS-069). C’etait une garde 
sinistre, comme le montre Tordre suivant: «Le reglement de la 
question juive.» 

«La competence du Chef de la Police de stlrete et du Service 
de surete, qui est charge de resoudre la question juive europeenne, 
s’etend memo aux provinces occupees de I’Est ... 

^Une action eventuelle de la population civile centre les Juifs 
ne doit pas etre entravee tant qu'elle ne porte pas atteinte au main- 
tien de Tordre et de la securite a Farriere des troupes combattantes ... 

« Le premier but principal des mesures allemandes reside dans 
une separation stricte de la juiverie du reste de la population. Pour 
rexecution de cette disposition, il y a avant tout la discrimination 
de la population juive, par rintroduction d’un ordre de recensement 
et d'autres mesures semblables appropriees ... 

«Puis, immediatement, le port du signe distinctif consistant en 
une etoile jaune, doit etre institue et tous les droits de liberte 
doivent etre supprimes pour les Juifs. Ils doivent etre places dans 
des ghettos et en meme temps separes par sexes. L’existence de 
nombreux cantonnements juifs, plus ou moins clos, en Ruthenie 
blanche et en Ukraine, facilite cette mission. Neanmoins, des endroits 
doivent etre choisis qui rendent possible Texploitation totale de la 
main-d’osuvre juive en cas de besoin ... 

« Toute la propriete juive doit etre saisie et confisquee a Tex- 
ception du strict necessaire a Texistence. Autant que la situation 
economique le permet, le droit de disposer de leurs biens doit etre 
retire aux Juifs aussi rapidement que possible, par des ordres et 
autres mesures edictees par le commissariat, afin que les transferts 
de propriMe cessent rapidement. 

« Toute activite culturelle sera completement defendue aux 
Juifs. Cela comprend la proscription de la presse, des ecoles et 
theatres juifs. 

<c L'abattage des animaux selon les rites juifs doit etre egalement 
defendu.. (Document PS-212.) 

La campagne antisemite devint forcenee en Allemagne, apres 
Tassassinat a Paris du conseiller de la legation allemande vom Rath. 
Heydrich, chef de la Gestapo, envoya un telegramme a tous les 
bureaux de la Gestapo et du SD ordonnant de diriger un souleve- 
ment « spontanea fixe pour les nuits des 9 et 10 novembre 1938, 
afin d’aider a la destruction des biens juifs et de proteger seulement 
les biens aUemands. On ne redigea jamais plus cynique document. 
Je cite un rapport d'un chef de brigade SS, le Dr Stahlecker, a 
Himmler: 
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«. . ,De .meme, las forces antisemites du pays fiirent engagees 4 
commencer deS' pogroms centre les Juifs pendant ies premieres 
heures de roccupation, Men que cette persuasion s’averM difficile* 
E]^ execution des ordres, la Police de surete itait decidee a resoudre 
la question juive par tons les moyens possibles et de la maniere la 
plus decisive* Mais il etait souhaitable que la Police de surete 
Mapparut pas immediatement, tout au moins au debuts puisque ces 
mesures particulierement severes etaient susceptibles d’emouvoir 
mime les milieux allemands. II fallait prouver au monde entier que 
la population locale elle-meme avait engage' la premiire action, par 
une reaction naturelle contre Foppression exercee par les Juifs, 
pendant plusieurs decades et contre la terreur exercee par les com- 
munistes pendant la periode precedente . . * 

« * . , En raison de Fetendue de la zone dbperations et du grand 
nombre de devoirs qui incombaient a la Police de sfireti, notre 
intention a ete, des le debut, d’obtenir le concours de la population 
digne de confiance, pour la campagne contre la vermine— il s’agit 
surtout des Juifs et des communistes. En dehors des premieres 
actions spontanees d’auto-assainissement que nous avons dirigees 
et dont il sera question par ailleurs, on a du veiller a ce que le 
travail de nettoyage f ut confie a des gens surs, qui ont ete nommes 
membres auxiiiaires de la Police de surete *. .» 

«...Kovno. A notre etonnement, il etait difficile au debut de 
declencher un vaste pogrom contre ies Juifs. Kiimatis, chef sus^ 
nomme de la bande de partisans qu’on a utilisee surtout pour cette 
besogne, reussit a commencer un pogrom en se basant sur les con- 
sells d’un petit detadiement d'avant-garde qubn lui avait adjoint 
a Kovno et de telle fagon qu’aucun ordre ou aucune incitation 
n’etait reconnaissable comme venant des Allemands. Au cours du 
premier pogrom, dans la nuit du 25 au 26 juin, les partisans litua- 
niens exterminerent plus de 1500 Juifs ; ils incendierent plusieurs 
synagogues ou les detruisirent par d’autres moyens et ils mirent le 
feu a une agglomeration d'environ 60 habitations juives. Au cours 
des nuits suivantes, environ 2.300 Juifs furent mis hors d’etat de 
nuire d’une fagon analogue. Dans d’autres parties de la Lituanie. 
il y eut des actions similaires du modMe de Kovno, Men qu’elles 
fussent de plus petite envergure et qu’elles s’etendissent aux com- 
munistes qui etaient restes. 

«Ces operations d’auto-assainissement alierent sans heurts parce 
que les autorites militaires, qui avaient ete tenues au courant, mon- 
trerent de la comprehension pour ce precede, Des le debut, il etait 
evident que Foccasion de proceder a des pogroms ne s’offrirait que 
dans les premiers jours de Foccupation. Apr^s ' le desarmement 'des 
partisans, les operations d’auto-assainissement ■ prirent necessaire-' 
ment fin. 
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« II f ut Men plus difficile de mettre en mouvement des operations 
semblables en Lettonie . , . » (Document L-180-) 

II va de soi que ces « soulevements » furent prepares par le 
Gouvernement et par le parti nazi. Si nous en doutions, nous pour- 
rions avoir recours au memorandum de Streicher du 14 ayril 1939 : 

«L'action antisemite de novembre 1938 ne sortit pas spontane- 
ment du peuple.. . Certains membres d’une section du Parti furent 
charges de Texecution de raction antisemite. » (Document PS-406.) 

Les Juifs, dans leur ensemble, furent frappes d’une amende d’un 
milliard de Reichsmark. Ils furent exclus de toutes les affaires et 
leurs droits aupres des compagnies d’assurances pour leurs pro- 
prietes incendiees furent coniisques, le tout par decret de Taccuse 
Goring (Reichsgesetzhlatty 1938, premiere partie, pages 1579-1582). 

Les synagogues furent Tobjet d’une vengeance speciale. Le 
10 novembre 1938, les ordres suivants furent diffuses: «Par ordre 
du commandant du groupe, on incendiera ou fera sauter toutes les 
synagogues du secteur de la brigade 50 ... Les personnes chargees 
de Toperation seront en vetements civils . . . Rapport sera fait de 
Texecution ...» (Document PS-1721.) 

Environ quarante messages telegraphiques, emanant de divers 
etats-majors de la Police, decrivent la fureur avec laquelle tous les 
Juifs furent poursuivis en Allemagne au cours de ces aff reuses nuits 
de novembre. Les troupes SS furent lachees sous la surveillance de 
la Gestapo. On les autorisa a detruire les biens juifs. La Gestapo 
ordonna I’arrestation de 20.000 a 30.000 Juifs aises. Des camps de 
concentration leur furent designes. L'ordre prevoyait la capture des 
Juifs en bonne sante et aptes a travailler (document PS-3051). 

Quand les frontieres de TAllemagne s’etendirent du fait de la 
guerre, la campagne contre les Juifs s’etendit aussi. Le plan nazi 
ne s'etait jamais borne a Textermination en Allemagne. II envisagea 
toujours Textermination des Juifs en Europe et souvent dans le 
monde. A TOuest, les Juifs furent tuds et leurs proprietes saisies. 
Mais la campagne atteignit son paroxysme de sauvagerie a TEst. 
Les Juifs de TEst ont souffert comme jamais personne n’a souffert. 
Leurs souffrances 4taient soigneuseument signalees aux autorite^ 
ttazies pour prouver Tobservation fidMe de leurs ordres. Je n’uti- 
liserai que le minimum de preuves, pour montrer Tenvergure du 
projet nazi de tuer les Juifs. 

Si je vous rapportais ces horreurs avec mes propres mots, vous 
trouveriez que je manque de mesure et qu'on. ne pent me croire. 
Heureusement, nous Mavons pas le souci de rapporter les paroles de 
temoins, mais celles des Allemands eux-m§mes. Je vous invite main- 
tenant a considerer quelques-uns des ordres et des rapports alle- 
mands saisis qui seront deposes comme preuves de ce que signifiait 



i’invasion nazie. Entre autrea, voici le coitipte rendu de rEinsatz-* 
gruppe A (Groupe d’action A) du 15 octobre 1941. II pretend qu’en 
envahissant les fitats baltes -^les forces antisemites locales furent 
encGuragees a declencher les pogroms contra les Juifs des les pre- 
mieres heures de roccupation» . .. . Ce rapport continue ainsi': 

«Dds le debut on avait pense que le probleme Juif ne pouvait^ 
etre regie par les seuls pogroms. ■ CependanV en accord ' avec les 
ordres fondamentaux regus, les activites d'epuration de la Police de 
sdrete devaient avoir pour resultat .Taneantissement complet des 
Juifs. Des detadiements speciaux, renforces par des unites de ckoix 
— detachement de partisans de Lituanie et des unites de police 
auxiliaire lettone en Lettonie — se livrerent a de vastes executions^ 
a la fois dans les villes et les campagnes, Ces executions se pour- 
suivirent sans rencontrer de resistance. 

«Le total des Juifs extermines en Lituanie s’eleve a 71.105. 
Au cours de ces pogroms, 3.800 Juifs trouverent la mort a Kovno 
et environ 1.200 dans de plus petites villes. 

«En Lettonie, jusqu'a present, 30.000 Juifs ont ete executes; 
500 Font ete dans les pogroms de Riga.» (Document L-180.} 

Un rapport du commissaire de Sluzk du 30 octobre 1941 decrit 
les choses d’une maniere plus detaillee : 

« . . . Le lieutenant expliqua que le bataillon de police avait regu 
Tordre de liquider dans les deux jours tous les Juifs presents dans 
la ville de Sluzk . . . Je iui demandai de retarder Taction d’un jour, 
mais ii refusa en faisant remarquer qu’il avait a accomplir la m§me 
tache partout et dans toutes les villes et que deux jours seulement 
etaient accordes pour Sluzk. En Tespace de ces deux jours, la ville 
de Sluzk devait etre nettoyee de ses Juifs par tous les moyens. .. 
On retira tous les Juifs sans exception des usines et des magasins 
et on les deporta malgre nos objections. II est exact qu’une partie 
des Juifs fut eliminee par la constitution de ghettos ou beaucoup 
furent envoyes et de plus divises en groupes par mes soins; mais, 
sans autre delai, une grande partie fut directement chargee dans 
les camions et exterminee hors de la ville. . , Pour le reste, en ce 
qui concerne la maniere dont ces actes furent accomplis, je dots 
f aire remarquer, a mon tres grand regret, qu'elle confinait au 
sadisme. La ville elle-meme offrait un spectacle d’horreur pendant 
Texecution. Avec une brutalite indescriptible de la part des officiers 
de la. Police allemande et particulierement des partisans lituaniens, 
les Juifs, parmi lesquels se trouvaient des Rutheniens Wanes, furent 
tir^s de leurs habitations et reunis en 'troupeaux., De partout, on 
entendait des coups de feu'et dans les differenteS' rues ' les' eadavres-., 
de ' Juifs s’accumulaient. .. Les Rutheniens blancs avaient-' la . .plus, 
grande difficuRe a se liberer de Tencerclement. En dehors du fait 
que les Juifs, y compris les artisans, avaient ete maltraites de La,gon 
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terriblement barbare en presence des Rutheniens blancs, ceux-ci ^ ^ 
ont eux-membs ete maltraites a coups de crosse de fusil et de 
matraque de caoutciiouc. II n'etait plus question d’une action centre 
les Juifs ; e’etait plutot une sorte de revolution ... » 

D’autres rapports contiennent simplement la liste des personnes 
massacrees. Uun d’eux, par exemple, est le recit des operations des 
Einsatzgruppen de la SIPO et du SD dans TEst qui relate qu’en 
Esthonie tous les Juifs furent arretes inamediatement apres Tarrivee 
de la Webrmacht. Les hommes et les femmes au-dessus de 16 ans 
capables de travailler furent envoyes au travail force. Les Juifs 
furent soumis a des restrictions de toutes sortes et toutes les pro- 
prietes juives furent confisqu^es. 

Tous les Juifs de sexe masculin de plus de 16 ans furent exe- 
cutes, medecins et vieillards exceptes. Sur 4.500 il en resta seule- 
ment 500 ; 37.180 personnes ont ete exterminees par la SIPO et le 
SD en Ruthenie blanche en octobre. Dans une ville, 337 femmes 
juives ont ete executees pour avoir fait preuve d'une « attitude 
provocante». Dans une autre ville, 380 Juifs ont ete fusilles pour 
avoir diffuse une propagande subversive. 

Et le rapport continue, enumerant les villes ou des centaines de 
Juifs ont ete assassines : 

A Vitebsk, 3.000 Juifs ont ete «liquides» en raison du danger 
d’epidemie. A Kiev, 33.771 Juifs ont ete executes les 29 et 30 sep- 
tembre en represailles de quelques incendies qui avaient ete allumes 
dans cette ville. A Jitomir, 3.145 Juifs «ont du etre fusilles », I’ex- 
perience ayant appris qu’il fallait les considerer comme des agents 
de la propagande bolchevique. A Cherson, 410 Juifs ont ete « exe- 
cute en represailles d’actes de sabotage ». Dans les territoires aTEst 
du Dnieper, le probleme Juif a ete «resolu» par la liquidation de \ 

4.891 Juifs et par T’enrolement du reste dans des compagnies de 
travail comprenant Jusqu'a 1.000 personnes (document E-102). 

D’autres rapports ne parlent pas tant des massacres qu'ils ne 
Mmoignent du degre de depravation auxquels etaient descendus les 
bourreaux. Par exemple, nous vous montrerons un rapport adresse 
e Faccuse Rosenberg au sujet de la conduite de FArmee et des SS, 
dans le territoire soumis a la juridiction de Rosenberg et qui 
declare ce qui suit: 

« Details: En presence d’un SS, un dentiste juif est oblige d’arra- 
<her toutes les dents et toutes les couronnes en or des Juifs. alle- 
mands et russes avant leur execution. 

« Hommes, femmes et enfants sont enfermes dans des granges 
et brules vifs. Paysans, femmes et enfants sont fusilles, sous pretexte 
qudn les soupgonne d'appartenir a des bandes. » (Document R-135.) 

Nous, Occidentaux, avons entendu parler des camions a gaz dans 
lesquels les Juifs et les adversaires politiques etaient asphyxies. 
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Nous ne pouvioBS le croire. Mais nous avons id le rapport en date 
:du '16 , mai 1942 de Tofflder SS allemand Becker, adresse a- son 
superieur a Berlin, qui rapporte ce qui suit: 

^ ; «Les; camions a gaz du groupe C ne peuvent etre conduits, an 
lieu ■d'execution^ qui .■ generalement, se trouve a dix ou quinze. kilo- 
mdres de la grand’route, que par temps ' sec ; ces camions sont 
inutilisables par temps humide, les condamnes s*inquident quand 
ils ,sont amenes a cet endroit ■ 

«Les camions k gaz du groupe D sont camoufles en roulottes, 
mais ces vehicules sont bien connus des autorites et de la population 
civile qui les appellent « fourgons de la mort. » 

Becker, auteur de la lettre, ordonna a tons les hommes de se 
tenir aussi loin que possible pendant Toperation. Le dediargement 
des vehicules a « un penible eifet moral et physique » sur les 
hommes et on devrait leur ordonner de ne pas participer a un tel 
travail. (Document PS-501.) 

Je nhnsisterai plus sur ce sujet que pour citer un autre document 
ecoeurant qui prouve le caractde organise et systematique des 
persecutions Juives. Je possMe un rapport redige avec la minutie 
allemande, illustre par des photographies authentifiant son texte 
presque incroyable, et magnifiquement relie en cuir avec le soin 
attentif accorde a une oeuvre dont on est her. C’est le rapport ori- 
ginal du general SS Stroop charge de la destruction du ghetto de 
Varsovie; sa page de titre porte rinscription : « Le ghetto juif de 
Varsovie n'existe plus. » II est caracteristique que Tune des photo- 
graphies representant des expulses porte la legende « bandits juifs». 
Ces photographies ne montrent generalement que des femmes et 
des petits enfants. Ce rapport contient un compte rendu au jour 
le jour des meurtres perpetres principalement par rorganisation SS 
et trop longs a relater. Permettez-moi cependant de citer le resume 
du general Stroop : 

« La resistance opposee par les Juifs et les bandits ne put §tre 
brisee que par Temploi sans repit, nuit et Jour, de toutes nos troupes 
de choc. Le 23 avril 1943, le Reichsfuhrer SS donna Tordre aux 
chefs SS et au chef de la Police de FEst a Cracovie d’accomplir le 
nettoyage du ghetto de Varsovie avec la plus grande s^verite et la 
tenacite la plus ferme. C’est pourquoi je decidai de detruire enti^re- 
ment les maisons juives, en incendiant chaque bloc de maisons, y 
compris les blocs qui avoisinent les usines d’armement. On evacua 
systematiquement et on incendia tous les bMments, Fun apres 
Fautre. Les Juifs- sortirent de leurs abris, il y enavait part out; il 
n’etait pas rare que les Juifs restassent dans les batiments en 
flammes jusqu’a ce que la Aaleur et la crainte d’etre brules vifs 
les fissent sauter des etages superieurs. Malgre leurs membres 
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brises, ils essayaient encore de ramper dans la rue pour' atteindre 
les blocs de ' ipaisons qui n'avaient pas encore ete atteints par les 
fiammes ou qui n^etaient que partiellement brules. Souvent les 
Juifs ehangeaient de cachette durant la nuit, en se faufilant a 
travers les mines des batiments brules. Ils restaient dans les egouts, 
mais ils trouverent cela moins drole apres la premiere semaine, car 
frequemment, de la rue, nous pouvions entendre des voix qui 
venaient jusqu’a nous par les boudies d’egout. Ainsi, les Waffen SS, 
les hommes de la police descendaient courageusement par les 
boudies d’egout pour en faire sortir les Juifs. Assez frequemment, 
ils trebuchaient sur des Juifs deja morts, ou ils fusillaient les vivants 
sur place. II fallait toujours se servir de bombes fumigenes pour 
les faire sortir de leur cachette; un grand nombre de Juifs que 
nous n’avOns pu compter furent tues par Texplosion des egouts et 
des tranchees. 

«Plus la resistance se prolongeait, plus les Waffen SS, la Police 
et la Wehrmacht s’exasperaient. Ils remplirent leur devoir sans 
reladie dans une camaraderie fratemelle et furent tons des modeles 
et des exemples de soldats. Frequemment, ils attrapaient et tuaient 
des Juifs qui profitaient des heures d’obscurite pour se ravitailler 
en sortant des egouts ou pour aller trouver des groupes voisins et 
echanger des nouvelles. 

« Cette operation ^limina — signale le commandant SS — un 
total etabli de 56.065 personnes. A ce chiffre, il faut ajouter ceux qui 
furent tues par explosion, incendie, etc., qui ne peuvent etre 
denombres. » (Document PS~1061.) 

Nous declarons que toutes les atrocites commises centre les Juifs 
furent Fexteriorisation et le point culminant du plan nazi, auquel 
a collabore diacun des accuses presents. Je sais fort bien que 
quelques-uns d’entre eux ont pris des mesures pour epargner a un 
Juif, pour une raison personnelle, les horreurs auxquelles etaient 
exposes les Juifs sans defense. Quelques-uns emirent Favis que 
certaines atrocites etaient excessives et discreditaient la politique 
generale. Alors que quelques accuses peuvent prouver leurs efforts 
pour faire des exceptions a la politique d’extermination des Juifs, 
je n^ai trouve Fexemple d’aucun d’entre eux qui se soit oppose a 
cette politique elle-meme ou ait essaye de la supprimer ou seulement 
de la modifier. ' . ' ' 

La determination de detruire les Juifs fut un lien puissant qui, 
en tout temps, unit les elements de cette conspiration. Sur bien des 
points de politique interieure, il y eut des divergences parmi les 
accuses. Mais il n'y en a pas xm qui n’ait repondu au cri de rallie- 
ment du nazisme: Deutschland Erwache, Juda Verreeke I (Allemagne 
reveille-toi, et toi, Israel, crevel) 
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Terronsme et preparation d la guerre, 

; La' fagon dont un gouvemement traite ses propres habitants -est 
generalement consideree comme ne regardant pas les autres 
% gouvemements ou la societe intemationale. II est certain que 

quelques injustices ou cruautes n’autoriseraient pas Fintervention 
de puissances etrangeres. Mais on n’ignore plus que les mauvais 
traitements infiiges a des Allemands par d'autres Allemands ont 
' depasse en importance et en sauvagerie les limites de ce qui' est 
tolere par la civilisation modeme. En se taisant, les autres nations 
approuveraient de tels crimes. Bien plus, ces persecutions nazies 
prennent le caractere de crimes intemationaux, en raison du but 
^ pour lequel elles ont ete entreprises. 

Comme nous Favons vu, le dessein de supprimer Finfluence du 
t syndicalisme, des figlises et des Juifs, tendait a ecarter leiir 

* opposition au declenchement d’une guerre d’agression. Si la guerre 

d^agression, en violation des engagements d'un traite, interesse le 
sens juridique international, la preparation de cette guerre doit 
egalement affecter la communaute des nations. Le terrorisme fut 
Finstrument principal qui fut utilise pour assurer la cohesion du 
peuple allemand en vue des buts de guerre. Bien plus, ces cruautes 
commises en Allemagne constituaient un entrainement a la pratique 
des atrocites, destine a inciter les membres de Forganisation 
criminelle a suivre plus tard ces examples dans les pays occupes. 

Par Faction des formations criminelles, les dirigeants nazis, 
aides d’une fagon ou de Fautre dans leur dessein par chacun des 
accuses, instituerent la regie de la terreur. Ces organisations 
d’espionnage et de police furent utilisees pour traquer toute forme 
ddpposition et pour punir toute dissidence. Ces organisations 
creerent et administrerent bientot des camps de concentration : 
Buchenwald en 1933, Dachau en 1934. Mais ces noms tristement 
« celebres ne furent pas les seuls. Les camps de concentration en 

vinrent a parsemer la carte d’ Allemagne et a se compter par 
vingtaines. Au debut, ils rencontrerent une resistance de la part de 
certains Allemands. Nous avons parmi nos documents une lettre 
revelatrice adressee a Hitler par Giirtner, ministre de la Justice. 

I Un membre de la Gestapo avait ete poursuivi pour des crimes 

commis dans le camp de Hohnstein et le gouverneur de Saxe s’etait 
I empresse de demander Farret des poursuites. Le ministre de la 

Justice eleva une protestation a ce sujet au cours du mois de juin 
1935. II ecrivit: 

«Dans ce camp, des traitements particulierement cruels ont et# 
infiiges aux prisonniers, au moins depuis Fete 1933. Les prisonniers 
ont ete non seulement fouettes sans raison, comme dans le camp 
de concentration de Bredow pres de Stettin, au point d'en perdre 
connaissance, mais aussi tortures d’autres manieres, par exemple 
a Faide d’un appareil ddd Feau coulait goutte a goutte, appareil 
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constrait imiquement dans ce but, ■ et sous lequei les internes 
devaient rester jusqu’a ce qulls aient de graves blessures purulentes 
au cuir dievelu. » (Document PS-787:) 

Je ne m’attarderai pas a decrire en detail les precedes 
effrayants utilises dans ces camps de concentration. Coups,'., 
suppression de” ' nourriture, tortures et assassinats^ devinrent des 
habitudes ' quotidiennes, a tel point que les . bourreaux eU: 
devenaient biases et indi-fferents. Nous .vous montrerons un rapport 
sur une decouverte faite a Plotzensee: une nuit, 186 personnes 
furent executees alors qu’on avait donne Fordre de n’en tuer que 
180. Un autre rapport decrit comment la famille d’une victime regut 
deux umes de cendres par erreur. Les internes etaient obliges de 
s’entre-tuer. En 1942, ils etaient payes cinq Reichsmark par 
execution, mais, le 27 juin 1942, le general SS Gliicks donna aux 
commandants de tous les camps de concentration Fordre de reduire 
ce salaire a trois cigarettes. En 1943, le chef des SS du Reich et 
chef de la Police allemande ordonna que les chMiments corporels 
fussent appliques aux femmes russes par des Polonaises et vice versa, 
mais le prix ne fut pas fixe : comma recompense, quelques cigarettes 
furent autorisees. Sous le regime nazi, la vie humaine avait perdu 
progressivement de sa valeur, Jusqu'a valoir finalement moins 
qu’une poignee de tabac, de tabac « Ersatz ». II y avait cependant 
des traces de douceur humaine! Le 11 aodt 1942, un ordre de 
Himmler aux commandants de quatorze camps de concentration 
declara que seuls les internes aUemands etaient autorises a frapper 
d'autres internes allemands (document PS-2189). 

Le mystere et Fincertitude etaient ajoutes a la cruaute, afin 
d'etendre la souffrance des internes a leurs families et a leurs amis. 
Des hommes et des femmes disparai^aient de leurs foyers, de leur 
travail ou en chemin, et on ne recevait plus aucune nouvelle d’eux. 
Le defaut de tenseignements n’etait pas du a un exces de travail 
du personnel, c^etait une politique. H etait declare par le chef du 
SD et de la SIPO qu’en accord avec les ordres du Fiihrer, on devait 
provoquer Fangoisse dans Fesprit des membres de la famille de la 
personne arretee (document PS-668). 

Deportations et arrestations seerMes etaient designees, selon un 
mot nazi quelque peu macabre, par Fexpression Nacht und Nebel 
(Nuit et Brouillard), (document PS-833, Ii-90). L'un des nombreux 
ordres relatifs a ces actes donnait cette explication: 

«Le decret apporte ime innovation fondamentale. Le Fiihrer et 
Commandant en chef des Forces armees ordorme que les crimes 
appartenant a la categorie indiquee, commis par des civils des 
territoires occupes, ne soient deferes aux Tribunaux militaires 
competents dans ces territoires que dans les cas ou: 

«aj Le jugement entraine la peine de mort; 
bj Le jugement est prononce dans les huit jours de Farrestation. 
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«Ce n’est que lorsque ces deux "conditions sont remplies quo,, le 
Fiihrer et Commandant supreme des Forces armees pent esp^rer: 
obtenir un effet dlntimidation de la conduite des poursuites 
judiciaires dans les territoires occupes. Dans les autres cas, :les 
accuses devront dorenavant etre amenes secretement en Allemagne 
ou la procedure sera poursuivie. L’eifet de, terreur de cette mesure 
reside: "■ 

«a) Dans la disparition des accuses sans laisser de traces; 

«b) Dans le fait qu’aucun renseignement, quel qu’il soit, ne doit 
etre donne sur le lieu ou ils se trouvent, ' ni sur leur sort. » 
(Document PS-833.) 

L’habilete scientifique vint s’ajouter a la grossiere cruautS. Des 
<5c indMrables » f urent extermines par des injections de solutions dans 
les vaisseaux sanguins et par Fasphyxie dans les diambres a gaz ; 
on experimenta sur eux les effets de balles empoisonnees (document 
L-103). 

A ces experiences cruelles, les nazis en ajouterent d’horribles, 
qui ne furent pas Fceuvre de degeneres subaltemes, mais le fruit de 
la pensee des dirigeants de la conspiration nazie. Le 20 mai 1942, 
le Generalfeldmarschall Milch autorisa le general SS Wolf a 
commencer au camp de Dachau ses « experiences sur le froid» et 
quatre femmes tziganes furent fournies a cet effet. Himmler autorisa 
la poursuite de ces « experiences » egaiement dans d'autres camps 
(document PS-1617). A Dachau, les rapports du «docteur» du camp 
montrent que les victimes furent immergees dans Teau froide 
jusqu’a ce que la temperature de leur corps s'abaissat a 28 degres 
centigrades (82,4 degres Fahrenheit). Elies moururent immediate- 
ment (document PS-16i8); cela se passait en aout 1942. Mais la 
technique du «docteur» s’ameliora; en fevrier 1943, il pouvait 
declarer que trente personnes avaient ete «refroidies» entre 27 et 
29 degres: leurs pieds et leurs mains etaient geles a blanc; leur 
corps f ut ensuite rechauffe par un bain chaud. Mais le triomphe de 
la science nazie fut le « rechaufPement au moyen de la chaleur 
animale». Un homme pret a mourir de froid etait mis en contact 
avec des corps de femmes vivantes, Jusqu’a ce qu’il se ranimat au 
point d’avoir des relations sexuelles avec celles-ci (document 
PS-1616). La degenerescence nazie atteignit la son apogee. 

Je regrette de charger cet expose de recits aussi morbides. Mais 
nous avons la lugubre besogne de juger ces hommes et ce sont la 
des f aits qui sont rapportes par leurs propres agents. Nous vous 
montrerons des films sur ces camps de concentration, tels que les 
Armees alliees les ont trouves a leur arrivee, et les mesures que le 
general Eisenhower dut prendre pour les nettoyer. Nos preuves 
seront repugnantes et vous direz que j’ai trouble votre sommeii. 
Mais ce sont des choses qui ont souleve le cceur du monde entier 
et dresse tout etre civilise contre I’Allemagne nazie. 
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L'Ailemagne devint une vaste chambre de torture. Les cris de 
ses victimes etaient entendus partout dans le monde et faisaient 
frissonner les peupies civilises. Je suis un de ceux qui ont entendu 
la plupart des histoires d'atrocites pendant cette guerre avec doute 
et scepticisme. Mais la preuve, ici, sera si ecrasante que j’ose predire 
qu'aucune de mes paroles ne sera refutee. Les accuses nieront seule- 
ment leur propre responsabilite et la connaissance qu’ils avaient 
de , ces f aits. 

Piis dans la trame la plus compliquee d’espionnage et d’intrigue 
qu^un fitat modeme ait jamais tissee, en butte aux persecutions et 
a des tortures d'une nature inconnue dans le monde depuis des 
siecles, les elements de la population allemande qui etaient a la fois 
corrects et courageux, furent aneantis. Ceux qui etaient corrects 
mais faibles furent intimides. La resistance ouverte, qui avait 
tou jours dte faible et irresolue, disparut. Je suis heureux de le dire, 
ii y eut toujours une resistance, meme si elle ne s'est manifestee 
qu’au cours d’evenements tels que I’attentat avorte centre Hitler, 
le 20 juillet 1944. Avec une resistance rejetee dans la clandestinite, 
les nazis tenaient I’fitat allemand en mains. 

Mais les nazis ne reduisirent pas seulement au silence les voix 
dissidentes. Ils creerent des moyens de controle positifs aussi 
efficaces que leurs moyens negatifs. Des organes de propaganda, 
sur une echelle inconnue jusqu'alors, stimulaient le Parti et ses 
formations d’une fagon permanente, avec un enthousiasme et un 
abandon semblables a ceux auxquels nous, peuple democratique, ne 
pouvons atteindre, que pendant les quelques jours qui precedent 
une election generale. Ils prof esserent et pratiquerent le Fiihrer- 
prinzip, qui centralisait le controle du Parti et celui de Tfiltat, sous 
la tutelle du Parti, au-dessus des vies et de la pensee du peuple 
allemand, qui est habitue a considerer Tfitat allemand, dirige par 
qui que ce soit, avec un sentiment mystique incomprehensible pour 
mes concitoyens. 

Tous ces contrdles furent exerces des leur point de depart avec 
une energie sans pareille et un esprit de suite absolu pour mettre 
FAliemagne sur le pied de guerre. Nous montrerons, sur la foi des 
propres documents nazis, rinstruction secrete de leur personnel 
militaire et la creation secrete de leur Aviation militaire. Finale- 
ment, le service militaire obligatoire assura le recrutement de 
FArmee. Les financiers, les economistes, les industriels, se rallierent 
a ce plan et firent proceder a des transformations dans Findustrie 
et les finances, pour permettre une concentration sans precedent de 
ressources et d'energies en vue de la preparation de la guerre. Le 
rearmament de FAliemagne surpassa a tel point la force de ses 
voisins qu'en une annee environ elle put detruire toute la force 
militaire du continent europeen, a Fexception de la Russie sovietique, 
puis repousser ensuite les Armees russes au dela de la Volga. Ces 
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preparatifs avaient une importance qui depassalt de beancoup les 
besoins dMensifs et chaque accuse, chaque Aileinand intelligent 
comprenait qu'ils etaient faits dans un but d’agression. 

Tentative 6/ agression. 

Avant d^avoir recours ouvertement a ufte guerre d'agression, les 
nazis entreprirent quelques essais assez prudents pour eprouver 
I’esprit de resistance de ceux qui se trouvaient en travers de leur 
ehemin. Ils avancerent, mais seulement dans la mesure ou les autres 
cederent et se menagerent une position de repli pour le cas ou ils se 
heurteraient a une resistance rendant ropiniatrete dangereuse. 

Le 7 mars 1936, les nazis reoccuperent la Rhenanie et 
commencerent a la fortifier, violent ainsi le Traite de Versailles et 
le Pacte de Locarno. Ils ne rencontrerent aucune resistance reelle 
et s’enhardirent a faire le pas suivant, qui fut Toccupation de 
TAutriche. En depit de Tassurance repetee que TAllemagne n’avait 
aucune visee sur rAutriche, I’invasion eut lieu. Une menace 
d’agression obligea Schusdinigg a abandonner son poste de 
Chancelier d’Autriche et Taccuse nazi Seyss-Inquart prit sa place. 
Ce dernier ouvrit immediatement la frontiere et invita Hitler 
a envahir I'Autriche pour «y assurer rordre». L’invasion commenga 
le 12 mars. Le lendemain, Hitler se proclama chef de Tfitat 
autrichien, prit le commandement des Forces armees, et une loi fut 
promulguee qui annexait TAutriche a TAllemagne. * 

Les menaces d’agression s’etaient suivies sans susciter de 
resistance. Neanmoins, on commengait a s'inquieter. Pour calmer 
ces craintes, on donna au Gouvemement tchecoslovaque Tassurance 
quhl n’y aurait aucune attaque contre son pays. Nous montrerons 
que le Gouvemement nazi avait deja arrete j usque dans ses details 
le plan d’agression. Nous vous soumettrons les documents d’apres 
lesquels les conspirateurs avaient projete de creer un incident pour 
Justifier leur attaque. Ils envisagerent meme d’assassiner leur propre 
ambassadeur a Prague afin de creer un incident suffisamment 
dramatique. Ils precipiterent une crise diplomatique qui dura tout 
Fete. Hitler decida que le 30 septembre, les troupes devaient etre 
pretes a passer a Faction. Sous la menace d’une guerre immediate, 
le Royaume-Uni et la France conclurent avec FAllemagne et FItalie, 
a Munich, le 29 septembre 1938, un pacte aux termes duquel la 
Tchecoslovaquie devait accepter la cession du Pays des SudMes 
a FAllemagne- Ce pacte fut consomme par Foccupation allemande, 
le 1®^ octobre 1938. Le Pacte de Munich garantissait qu’ii n’y aurait 
pas d’autres agressions contre la Tchecoslovaquie, mais la garantie 
nazie, donnee sans difficulte, fut rapidement d&oncee. Le 15 mars 
1939, au mepris du Traite de Munich lui-meme, les nazis saisirent 
et occuperent la Boheme et la Moravie, qui constituaient la majeure 
partie de la Tchecoslovaquie non encore cedee a FAllemagne. Une 
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fois' de plus,; FOccident flit consteme,. maisla guerre Tepouvantait ; 
il ne voyait d'autre reuiMe que la guerre et contre toute evidence, 
il esperait maigre tout que la fievre d’expansion des nazis etait 
calmee. Mats le monde nazi etait enivre par ces succes qui n’avaient 
rencontre aucune resistance et qui avaient ete obtenus grace a une 
alliance ouverte avec Mussolini et un accord tacite avec Franco. 

Puis, ayant conclu avec la Russie une paix trompeuse et dilatoire, 
les conspirateurs entrerent dans la phase finale de leur plan pour 
renouveler la guerre mondiale. 

Guerre d^agression, 

Je ne prolongerai pas cet expose en detaillant les etapes qui ont 
conduit a la guerre d'agression qui debuta le septembre 1939 
avec Finvasion de la Pologne. La suite de ces evenements sera 
commentee d’apres les documents comprenant ceux du Haut 
Commandement allemand lui-meme. 

Les plans avaient ete etablis longtemps a Favance. Des 1935, 
Hitler avait nomme Faccuse Schadit «Plenipotentiaire general a 
Fficonomie de guerre » (document PS-2261). Nous avons le journal 
du gfeeral Jodi (document PS-1780), le «Cas Otto», Fordre de 
Hitler lui-meme d’attaquer FAutridie au cas ou la ruse echouerait 
(document C-102), le «Cas Vert», qui etait le projet d'attaque 
contre la Tchecoslovaquie (document PS-388), le plan de la campagne 
a FOuest (documents PS-375, PS-376), une lettre de Funk a Hitler 
datee du 25 aout 1939 detaillant xme longue suite de preparations 
economiques (document PS-699), le plan tres secret de mobilisation 
pour 1939-1940 emanant de Keitel et prescrivant les mesures secrMes 
a prendre pendant «une periode de tension » au cours de laquelle 
«Fetat de guerre » ne serait pas declare publiquement, memo si Fon 
prenait ouvertement des mesures de guerre contre un ennemi 
etranger. Ces demieres instructions (document PS-1639 [a]) sont 
en notre possession, maigre Fordre secret de les bruler, donne le 
16 mars 1945, au moment ou les troupes alliees avangaient au coeur 
de FAUemagne. Nous avons egalement les instructions de Hitler, 
du 18 decembre 1940 pour le «Cas Barbarossa» tragant sous 
ce nom de code le plan strategique de Fattaque contre la Russie 
(document PS-446). L’original de ce plan porte les initiales des 
accuses Keitel et Jodi. Ceux-ci avaient prepare cette attaque 
longtemps a Favance, bien avant la declaration de la guerre. Nous 
avons des renseignements detailles concemant le «Cas Blanc » qui 
etait le plan d’attaque contre la Pologne (document C-120) ; cette 
attaque declendia la guerre. Ce plan.emana de Keitel le 3 avril 
1939; Fattaque ne survint qu'au mois de septembre. Des initiatives 
dans la preparation de Fattaque furent prises par des commandants 
subordonnes, dont Fim, le 14 juin, ordonna ce qui suit : 
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^ '<< L€ Comiiiaiidant en chef de TAmiee a ordonne rexecutioii d’lm 
plan rde deploiement contra la Pologne qui tient compte des 
demandes des dirigeants poHtiques pour engager la guerte par 
surprise et pour obtenir un succes rapide ... 

« Je declare qu’il est du devoir des Commandants en .chef, des 
Commandants de division et autres, de limiter autant que possible 
le nombre de personnes qui seront informees, de limiter Tetendue 
de Finformation et de faire en sorte que toutes mesures appropriees 
soient prises pour empecher. les personnes non interessees ddbtenir 
des renseignements ... 

« Afin de devancer une mobilisation et une concentration polo-^ 
naises ordonnees, Foperation doit etre declenchee par surprise, avec 
des forces pour la plupart blindees et motorisees, en dtat d'alerte 
au voisinage de la frontiere. La superiorite initiale sur les gardes- 
frontiere polonais et Favantage de la surprise auxquels on peut 
s’attendre avec certitude, doivent etre conserves en amenant rapide- 
ment d*autres elements de FArmee pour contrecarrer Favance de 
FArmee polonaise ... 

«Si le developpement de la situation politique montrait, en 
raison des preparatifs de defense tres avances de FArmee polonaise, 
que Fhypothese de la surprise au commencement de la guerre soit 
hors de question, le Commandant en chef de FArmee n’ordonnerait 
Fouverture des hostilites qu’apres avoir rassemble des forces supple- 
mentaires suffisantes. La base de tous les preparatifs doit consister 
k surprendre Fennemi ...» (Document PS-2327.) 

Nous possedons egalement Fordre d^invasion de FAngleterre, 
signe par Hitler et portant egalement les initiales de Keitel et de 
Jodi. II est interessant du fait qu’il debute par la constatation que, 
malgre sa situation militaire « desesperee », FAngleterre ne laisse 
pas apparaitre le moindre signe d’affaiblissement (document PS-442). 

Les proces-verbaux des entretiens de Hitler avec ses principaux 
conseillers ne sont pas moins accablants. Des le 5 novembre 1937, 
Hitler declara aux accuses Goring, Kaeder et von Neurath, entre 
autres, que le rearmement allemand etait pratiquement rdalis6 et 
qu’il avait decide de procurer par la force, en commenpant par 
une attaque-eclair contre la Tchecoslovaquie et FAutriche, un plus 
grand espace vital aux Allemands en Europe, au plus tard en 
1943-1945, et peut-Mre, des 1938 (document PS-386). 

Le 23 mai 1939, le Fiihrer prevint ainsi son fitat-MaJor: 

«I1 s’agit d’etendre notre espace vital a FEst et d’assurer notre 
ravitaillement . . . Par dessus tout, la fertilite naturelie efFexploi- 
tation ailemande a ou trance augmenteront Fexcedent de production. 
II n'est done plus question de menager la Pologne et nous restons 
devant la decision d'attaquer la Pologne a la premiere occasion 
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favorable. Nous ne pouvons nous attendre a une repetition de 
Taffaire tdieque, il y aura la guerre. » (Document L-79.) 

Le 22 aout 1939, Hitler s'adressa a nouveau aux membres du 
Haut Commandement, pour leur indiquer le moment auquel serait 
ordonne le commencement des operations militaires. II revela que, 
pour des raisons de propaganda, il forgerait une raison valable. 
« Que cette raison semble convaincante ou non, cela ne changera 
rien a raffaire», declara-t-il. «Apr^s tout, on ne demandera pas au 
vainqueur s’il a dit la verite ou non. Nous devons agir brutalement, 
Le plus fort a toujours raison. » (Document PS-1014.) 

Le 23 novembre 1939, apres Tinvasion de la Pologne par les 
Allemands, Hitler donna cette explication: 

«... Pour la premiere fois dans THistoire, nous n’avons a nous 
battre que sur un seul front, Tautre est libre pour le moment, mais 
nul ne salt combien de temps il le restera. Pendant longtemps j’ai 
hesite sur le point de savoir s'il ne valait pas mieux attaquer 
d'abord a TEst, puis a TOuest. Je n’ai pas organise les Forces armees 
pour ne pas attaquer. J’ai toujours eu Tintention d’attaquer. Tot 
ou tard je desirais resoudre le probleme. La decision d’attaquer 
d’abord a TEst a ete prise sous la pression des circonstances » . . . 
(Document PS-789.) 

Nous connaissons la suite sanglante. Des incidents de frontieres 
furent provoqu4s; des demandes de cession de territoires furent 
presentees. La Pologne ay ant refuse, les Forces allemandes I’en- 
vahirent le 1®^ septembre 1939. Varsovie fut detruite, la Pologne 
capitula. 

Les nazis, suivant leur plan, avancerent rapidement pour etendre 
leur agression a toute TEurope et avoir I’avantage de la surprise 
sur leurs voisins non prepares. Malgre les assurances d’intentions 
pacidques repetees solennellement, ils envahirent le Danemark et 
la Norvege, le 9 avril 1940; la Belgique^ la Hollande et le Luxem- 
bourg, le 10 mai 1940; la Yougoslavie et la Grece, le 6 avril 1941. 

Pour preparer son agression centre la Pologne et ses allies, 
rAllemagne, le 23 aout 1939, avait conclu un pacte de non-agression 
avec la Russie sovietique. Ce n’etait qu’un pacte destine a gagner 
du temps et qui ne devait etre respecte que pendant le delai neces- 
saire pour preparer sa violation. Le 22 juin 1941, poursuivant leurs 
plans longuement muris, les nazis jeterent leurs troupes sur le terri- 
toire sovietique sans declaration de guerre. L’Europe entiere etait 
en fiammes. 

Conspiration avec le Japan. 

Les plans d’agression des nazis prevoyaient rutilisation d’allies 
asiatiques. Ils trouverent parmi les Japonais des hommes de meme 
mentalite et poursuivant les memes buts. Ils etaient freres de 
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pensee. Himmler rapportant une conversation qull eut, le, 31 .Jan- 
vier 1939, avec ie general Oshima, ambassadeur Japonais a Berlin, 
ecrivait : 

«De plus,, il (Oshima) avait reussi jusqu’a maintenant a. faire 
passer la frontiere caucasienne a dix Russes transportant des 
bombes avec la mission de tuer Staline. Un certain nombre d’autres 
Russes egalement envoyes par lui avaient ete tues a la frontiere. » 
(Document PS-2195.) 

Le 27 septembre 1940 les nazis conclurent pour une duree de 
dix ans une alliance militaire et economique entre TAliemagne., 
FItalie et le Japon, aux termes de laquelle ces puissances' etaient 
d’accord pour «se soutenir et cooperer dans leurs efforts respectifs, 
dans le Grand Est asiatique et les regions europeennes ou . leur 
principale intention etait d'etablir et de maintenir un nouvei ordre 
de choses». 

Le 5 mars 1941, une instruction tres secrete fut diffusee par 
Faccuse Keitel. Elle declarait que le Fiihrer avait ordonne qu’une 
impulsion fut donnee en vue d’une participation active du Japon 
a la guerre et que la puissance militaire japonaise fut renforcee 
par la revelation des experiences de guerre allemandes et un 
soutien de nature militaire, economique et technique. Le but, 
declarait-il, etait d’ecraser rapidement FAngleterre et ainsi de 
tenir les Etats-Unis hors du conflit (document C-75). 

Le 29 mars 1941, Ribbentrop dit a Matsuoka, ministre des 
Affaires etrangeres du Japon, que FArmee allemande etait prete 
a attaquer la Russie. Matsuoka rassura Ribbentrop en ce qui con- 
cernait FExtreme-Orient. Le Japon, dit-il, agissait pour le moment 
comme s’il n’Mait pas le moins du monde interesse par Singapour, 
mais avait Fintention d’attaquer au bon moment (document PS-1877). 
Le 5 avril 1941, Ribbentrop fit savoir d’une fa^on pressante a 
Matsuoka que Fentree en guerre du Japon «haterait la victoire» et 
servirait plus encore ses interets que ceux de FAllemagne puisque 
le Japon trouverait la Foccasion unique d’atteindre ses buts natio- 
naux et de jouer un role de premier plan dans FAsie orientale 
(document PS-1882). 

Les preuves deposees dans ce Proces demontreront aussi que 
les dirigeants de FAllemagne avaient des plans de guerre contre 
les fitats-Unis tant sur ses cotes de FAtlantique que sur celles du 
Pacifique. Un memorandum saisi au Quartier General du Fiihrer 
et date du 29 octobre 1940 demande certains renseignements sur 
les bases aeriennes et le ravitaillement ; il expose: «Le Fiihrer 
examine en ce moment la question de Foccupation des lies de 
FAtlantique en vue de la poursuite d’une guerre contre rAmerique 
a une date ulterieure. "• Des deliberations a ce sujet sont ici eu' 
cours. » (Document PS-376.) 
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Le 7 decembre 1941, jour dont le defunt President Roosevelt 
a dit qull «vivrait dans les annales de rinfamie», la reussite de 
Tagression allemande semblait certaine. La Wehrmadit etait aux 
portes de Moscou. Profitant de la situation et pendant que ses 
plenipotentiaires operaient une diversion diplomatique a Washing- 
ton, le Japon, sans declaration de guerre, attaqua traitreusement 
les lltats-Unis a Pearl-Harbor et aux Philippines. Des attaques 
contre FEmpire britannique et les possessions des Pays-Bas se 
succederent rapidement dans le Sud-Ouest du Pacifique. Ces 
agressions regurent la seule reponse possible: declaration de guerre 
et resistance armee; celle-ci alia croissant lentement durant de 
longs mois traverses de revers, jusqu’au moment oh FAxe fut finale- 
ment ecrase et ses victimes liberees. 

Totre Honneur, je suis sur le point d’aborder la question des 
« Crimes dans la conduite de la guerre » qui est un sujet tout a fait 
different. Nous sommes a cinq minutes de Fheure de la suspension. 
Si cela vous agree, il me serait tres agreable de suspendre main- 
tenant. 

LE PRESIDENT. — L’ audience reprendra dans un quart d’heure. 

(U audience est suspendue.) 

LE PRfiSIDENT. — Le Tribunal demande que lorsqu’il suspend 
Faudience pendant un quart d’heure, les avocats et le public aient 
rejoint leurs places a Fexpiration de ce delai. 

Monsieur Justice Jackson, je crois que vous desirez continuer 
jusqu’a cinq heures et quart, heure a laquelle vous serez en mesure 
de conclure votre expose ? 

M. JUSTICE JACKSON. — Je crois que ce serait la meilleure 
fagon de proceder. 

LE PRESIDENT. — Le Tribunal est pret a vous ecouter. 

M. JUSTICE JACKSON. — Plaise a Votre Honneur. Je vais 
maintenant aborder la question des : 

Crimes dans la conduite de la guerre. 

Meme les peuples les plus belliqueux ont reconnu, au nom de 
FHumanitd, qu’il y a des limites a la sauvagerie de la guerre. Dans 
ce but, des regies ont ete incorporees aux conventions Internatio- 
nales auxquelles FAllemagne a adhere. Elies ont present certaines 
restrictions relatives au traitement des belligerants. L’ennemi avail 
le droit de se rendre et de recevoir logement et bon traitement en 
tant que prisonnier de guerre. Nous montrerons par des documents 
allemands que ces droits leur furent refuses, que les prisonniers de 
guerre furent traites brutalement et souvent assassines. Ceci fut 
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particulierement vrai pour les aviateurs captures, qui etaient 
souvent mes compatriotes. 

On ordomia que les aviateurs anglais et americains captures ne 
Mneficiassent plus du statut des prisonniers de guerre. Ils devaient 
etre trait^s comme des criminels et TArmee re^ut des ordres pour 
ne plus les proteger centre le lynchage de la populace (document 
R-118). Le Gouvemement nazi, par ses agences de propagande et 
de' police, piit soin dlnciter la population civile a attaquer et a tuer 
les aviateurs qui s’ecraseraient au sol. L’ordre du Reidisfiihrer' SS 
Himmler, du 10 aout 1943, declarait que: 

«Ce n’est pas le role de la Police dlntervenir dans les conflits 
entre les Allemands et les aviateurs anglais et americains qui ont 
du sauter en parachute. » 

Cet ordre fut communique le meme jour par le SS Obersturm- 
bannftxhrer Brand de Tfitat-Major personnel de Himmler, a tons 
les officiers superieurs du Service d’operations des SS et de la 
Police avec ces instructions: 

«Je vous transmets Tordre ci-inclus avec priere d'en informer 
le chef de la Police reguiiere et de la Police de surete. Ils doivent 
communiquer de vive voix ces instructions aux officiers sous leufs 
ordres. » (Document R-110.) 

Nous montrerons de meme Tordre tres secret de Hitler en date 
du 18 octobre 1942, decretant que les « commandos », sans tenir 
compte de ieur etat, devaient « etre abattus jusqu’au dernier 
homme » apres Ieur capture (document PS-498). 

Nous montrerons la diffusion d’ordres secrets, dont Fun, signe 
par Hess, qui devaient Mre donnes verbalement aux civils pour 
arreter ou «liquider» les aviateurs ou parachutistes ennemis (docu- 
ment PS-062). Par ces moyens, on incitait aux meurtres et on les 
dirigeait. 

Gette campagne nazie en vue d’un traitement impitoyable des 
forces ennemies atteignit son apogee au cours de la lutte contre la 
Russie. Tous les prisonniers de guerre furent soustraits dans cer- 
taines conditions au controle de TArmee et remis entre les mains 
de Himmler et des SS (document PS-058). Dans FEst, la furie alle- 
mande se donna libre cours. On ordonna de marquer au fer rouge 
les prisonniers de guerre russes, on les affama. Je vais citer des 
passages d’une lettre ecrite le 28 fevrier 1942 par Faccuse Rosen- 
berg a Faccuse Keitel: . „ 

«Le sort des prisonniers de guerre sovietiques en Allemagne est 
au contraire une tragedie de la plus grande envergure. Sur 3.600.000 
prisonniers de guerre, quelques centaines de mille seulement sont 
encore capables de donner Ieur plein rendement. Une grande partie 
d’entre eux . est affamee ou a peri par suite des intemperies ;■ des 
milliers sont morts aussi du typhus exanthematique . . • 


« Les commandants des camps ont interdit a la population civile 
de mettre de la nourriture a la disposition des prisonniers et ils ont 
prefere les laisser mourir de faim. ... 

« Dans bien des cas, quand les prisonniers de guerre ne pouvaient 
plus marcher, en raison de la faim et de leur epuisement, ils ont 
ete fusilles sous les yeux de la population civile horrifiee, et les 
cadavres abandonnes ... 

« Dans de nombreux camps, on n’a fourni aucun abri aux pri- 
Sonniers de guerre. Ils restaient dehors, qu’il pleuve ou qu’il neige. 
On ne leur a meme pas fourni d'outils pour creuser des trous ou 
des , caves' . . . 

«Enfin, il faut mentionner Texecution de prisonniers de guerre: 
dans divers camps, par exemple, tous les «Asiatiques» ont ete fusil- 
les. » (Document PS-081.) 

Les usages des peoples civilises et les conventions auxquelles les 
Allemands ont adhere avaient prescrit certaines immunites en 
faveur des populations civiles assez infortunees pour habiter des 
contrees envahies par des armees ennemies. Les Forces d’occupation 
ailemandes, contrdlees ou commandees par certains des accuses 
presents, commirent une longue serie d*exces centre les habitants 
des territoires occupes, qui seraient incroyables, n’etaient les ordres 
et rapports saisis prouvant la fidelite avec laquelle ces ordres 
furent executes. 

Nous traitons ici d’un ensemble de crimes commons prevus par 
les conspirateurs comme une partie de leur plan concerte. Nous 
pouvons nous rendre compte pourquoi ces crimes centre leurs 
ennemis europeens n'avaient pas un caractere fortuit, mais etaient 
des crimes refiechis et ordonnes, quand nous en recherchons les 
raisons profondes. Hitler a declare a ses officiers, le 22 aout 1939, 
«le principal objectif en Pologne est la destruction de I’ennemi et 
non Teffort pour atteindre une certaine ligne geographique », 
(Document. PS-1014.) 

Le proJet de deportation d^une jeunesse pleine de promesses 
hors des territoires occupes fut approuve par Rosenberg, suivant la 
theorie «qu’un affaiblissement voulu de la force biologique » du 
peuple conquis etait en voie de realisation (document PS-031). Ger- 
maniser ou detruire, tel etait le programme. Himmler annonga : 
« Ou bien nous gagnons tout le sang pur que nous pouvons utiliser 
nous-memes et nous lui donnons une place au sein de notre peuple, 
ou bien, Messieurs — vous pouvez qualifier ceci de cruel, mais la 
natui'e est cruelle — nous detruisons ce sang. » Quant aux «bons 
types raciaux>>, Himmler conseilla en outre: «Je crois par conse- 
quent que c*est notre devoir d’emporter leurs enfants avec nous, de 
les eloigner de leur entourage en les enlevant ou en les volant » 
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(document Ij- 70).' II insista. sur la deportation des enfants slaves, 
afin de priver de soldats, pour Tavenir, des ennemis eventuels. ■ 

Le but des nazis etait de laisser les pays voisins si aflaiblis que, 
meme dans reventualite d’une defaite, rAllemagne serait encore la 
nation la plus puissante de TEurope. C’est devant cette toile de fond 
que nous devons considerer ■ le plan d’une guerre impitoyable, c’est- 
a-dire un plan en ^ vue de rexecution de crimes de guerre et de 
crimes centre rHumanite. 

Demombreux otages furent exiges- et tues. Des sanctions collec- 
tives furent infiigees avec une telle sauvagerie que des com- 
munautes entieres furent detruites, Rosenberg fut avise de Tanean- 
tissement de trois villages non identifies de Slovaquie (document 
PS-970). En mai 1943, Fordre fut donne de faire disparaitre un 
autre village d’environ quarante fermes et deux cent vingt habi- 
tants. Ordre fut donne de fusilier toute la population, de saisir le 
betail et les biens, prescrivant egalement que « le village fut entiere- 
ment detruit par le feu» (document PS-163). Un rapport secret de 
Rosenberg, ministre du Reich pour les territoires de FEst, reveie que: 

«Les rations alimentaires accordees aux populations russes sont 
tenement faibles qu’elles ne peuvent assurer leur existence et ne 
leur accordent qu'un minimum vital pour un temps limite. La 
population ne sait pas si elle vivra encore demain. Elle est exposee 
a la mort par la faim ...» 

« Les routes sont encombrees de centaines de milliers de gens, 
quelquefois meme d'un million au dire des experts, errant a la 
recherche de nourriture ...» 

«L’action de Sauckel a cause de Finquietude chez les civils. Des 
jeunes filles russes furent epouillees par des hommes, photogra- 
phiees nues et dans des attitudes qu’on les f orgait a prendre ; des 
femmes medecins furent enfermees dans des wagons de marchan- 
dises pour le plaisir des chefs de convoi ; des femmes en chemise de 
nuit furent enchainees et menees de force a travers les villes russes 
Jusqu’a la gare, etc. Toute la documentation a ete envoyee a FOKH. » 
(Document PS-1381). 

La deportation pour le travail force a ete peut-etre Fentreprise 
d’esclavage la plus horrible et la plus vaste de FHistoire. II est peu 
d’autres sujets sur lesquels nous ayons des preuves aussi abondantes 
et aussi accablantes. 

Dans un discours prononce le 25 Janvier 1944, Faccuse Frank, 
Gouverneur General de Pologne, se flatta d’avoir «envoye 1.300.000 
travailleurs polonais dans le Reich ». (Document PS-059, p. 2.) 
L’accuse Sauckel signala que sur les 5,000.000 de travailleurs etran- 
gers qui se trouvaient en Allemagne, moins de 200.000 etaient venus 
volontairement ». On rapporta ce fait au Fiihrer et aux accuses 
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Speer, Goring et Keitel (document R-24). Des enfants de dix a 
quatorze ans furent astreints au travail par un ordre telegraphique 
du ministere de Rosenberg pour les Territoires occupes de FEst: 

«Le Commandement est en outre charge du transfert dans le 
Reich des jeunes Russes entre dix et quatorze ans qui peuvent servir 
a quelque chose. Uautorite ne se preoccupera pas des modifications 
resultant de 1’ evacuation et du transport vers les camps d’accueil 
de Bialystok, Krajewo et Olitei. Le Fiihrer desire que le champ 
de cette action soit etendu de plus en plus. » (Document PS-200.) 

Lorsquhl n’y avait pas assez de main-d’ceuvre, les prisonniers 
de gueii-e etaient forces de travailler pour la guerre, en violation des 
conventions Internationales (document PS-016). Une main-d’oeuvre 
d'esclaves fut amenee de France, de Belgique, de Hollande, d’ltalie 
et de FEst. Les methodes de ce recrutement etaient violentes (docu- 
ments R-124, PS-pl8, PS-204). La fagon dont ces travailleurs forces 
etaient traites fut d^nie en termes generaux, facile a transposer 
en fails concrets, dans une lettre de Faccuse Sauckel a Faccuse 
Rosenberg : 

«Tous les prisonniers de guerre des territoires de FOuest comme 
de FEst qui se trouvent eff ectivement en Allemagne, doivent etre 
completement incorpores dans les industries allemandes d’armement 
et de munitions. Leur production doit etre amenee au niveau le plus 
eleve possible ... 

«L’embauche complete de tous les prisonniers de guerre, de 
meme que Futilisation d’un nombre immense de nouveaux travail- 
leurs civils etrangers, hommes et femmes, est devenue une necessite 
indiscutable pour la mise en application du programme de mobili- 
sation de la main-d*oeuvre dans cette guerre. 

«Tous les hommes doivent etre nourris, loges et traites de 
mani^re a les exploiter dans la plus large mesure possible, avec le 
minimum concevable de depenses. » (Document PS-016). 

En execution du plan nazi de reduction permanente du standard 
de vie de leurs voisins et de leur affaiblissement physique et 
economique, de longues series de crimes furent commises. Sans 
aucune necessite militaire, les biens appartenant aux civils furent 
detruits sur une vaste echelle. Des digues furent rompues en 
Hollande au moment ou la guerre allait prendre fin, non sous 
Fempire des necessites strategiques, mais pour detruire les 
ressources et retarder le retablissement economique du laborieux 
peuple hollandais. 

Un plan economique soigneusement elabore tendit a absorber 
les capitaux des pays occupes. Un exemple montrant la fapon deli- 
beree dont ce plan fonctionnait en France, est contenu dans un 
rapport dresse le 7 decembre 1942, par le Service des recherches 
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, economiques de la Reichs-bank. La question se 'posait, de savoir si 
Fon devait porter les fra is joumaliers d'occupation en France de 
15.000.000 de Reichsmark a 25.000.000. La Reicdisbank fit une ana- 
lyse de Feconomie' frangaise pour savoir si elle pouvait supporter 
ce fardeau* Elle souligna que jusqu’a cette date, I'armistice avait 
fait peser sur la France un fardeau de 18.500.000.000 de Reichsmark 
soit 370.000.000.000 de francs, precisant que le fardeau, de ces paie- 
ments representerait, dans deux ans et demi, le revenu national 
total de la France durant Fannee 1940, et que le total des paiements 
faits ^ -FAllemagne durant les six premiers mois de 1942, corres- 
pondait au revenu total de la France estime pour Fannee entiere. 
Le rapport concluait : 

<cDe toutes fa^ons, on ne pent s’empecher de constater que les 
indemnites imposees a la France depuis Farmistice de 1940 ont ete 
relativement plus lourdes que celles imposees a FAllemagne apres 
la guerre mondiale. A ce sujet, il faut noter que la puissance 
economique de la France vaincue ne pourrait faire appel aux 
ressources economiques et financieres etrangeres, au meme degre 
que FAllemagne apres la derniere guerre mondiale. » 

L’ accuse Funk etait ministre de Fficonomie du Reich et president 
de la Reichsbank, Faccuse von Ribbentrop ministre des Affaires 
etrangeres, Faccuse Goring plenipotentiaire du PFan de quatre ans 
et tous participerent a Fechange de vues auquel se refere ce docu- 
ment saisi (document PS-2149). Malgre cette analyse de la Reichs- 
bank, ils agirent dans le but de faire passer Findemnite due par la 
France de 15.000.000 a 25.000.000 de Reichsmark par jour. 

II ne faut plus s’etonner si Feconomie fran^aise a ete bouleversee 
de fond en comble ! Le plan et le dessein apparaissent des le 14 sep- 
tembre 1940 dans une lettre ou le general Stiilpnagel, chef de la 
Commission allemande d’armistice ecrit a Faccuse Jodi : «Le slogan: 
affaiblissement systematique de la France, est deja largement 
depasse par la realite. » (Document PS-1756.) 

II s’agissait non seulement d’affaiblir et de demoraliser Feco- 
nomie des voisins de FAllemagne en vue de detruire leur position 
concurrente, mais aussi de voler et de piller sur une echelle sans 
precedent. Nous ne desirons pas etre hypocrites quant a ces faits 
de pillage. Je reconnais qu’aucune armee ne se deplace en territoire 
occupe sans quhi y ait du pillage. D’habitude le montant du pillage 
s’accroit lorsque la discipline diminue. Si les preuves au cours de 
ce Proces ne revelaient pas d’autre pillage que celui-ci, ,je ne 
demanderais pas de chatiment centre ces accuses pour autant. 

Mais nous aliens vous montrer que le piEage n’ etait pas dii a un 
manque .de . discipline ou a la faiblesse ordinaire . de la nature 
humaine. L’Allemand Forganisa, Fetudia, le controla et : le rendit 
officiel, de meme qufil organisa ' tout le reste ; il accumula de 
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meticuleux rapports pour montrer qull etait tire le meilleur parti 
possible du butin amasse dans ces circonstances ; et nous possedons 
ces rapports. , i 

L’accuse Rosenberg fut charge du pillage systematique des 
oeuvres d’art en Europe par un ordre direct de Hitler, date du 
29 Janvier 1940 (document PS-136); le 16 avril 1943, Rosenberg 
rend compte de ce que, jusqu’au 7 avril, 92 wagons contenant 2.775 
caisses renfermant des objets d’art, avaient Me envoy es en Alle- i 

magne; 53 objets d’art avaient ete envoyes directement a Hitler 
et 594 a Taccuse Goring. Le rapport mentionnait qu’ environ 20.000 
pieces avaient ete volees et indiquait les principaux endroits ou 
elles avaient ete mises en depot. (Document PS-015.) | 

De plus, Rosenberg s’est fait gloire de ce pillage. Nous avons j 

ici 39 volumes relies en cuir contenant les listes de son inventaire, ^ | 

que nous prMenterons comme preuve au moment opportun. On ne I 

pent s’empecher d’admirer la perfection de ce rapport de Rosenberg ; !; 

les gouts des nazis etaient cosmopolites. Parmi les 9.455 articles 
inventories, se trouvaient 5.255 peintures, 297 sculptures, 1.372 
meubles anciens, 307 tapisseries et 2.224 petits objets d’art; Rosen- 
berg faisait observer qu’il restait encore a peu pres 10.000 objets 
a inventorier (document PS-015). II estimait lui-meme que la valeur 
de ces objets se montait a peu pres a 1.000.000.000 de dollars 
(document PS-090). 

Je n’entrerai pas dans les details supplementaires des crimes de 
guerre et des crimes contre THumanite commis par la bande de 
gangsters dont les chefs sont devant vous. Je m’occuperai seulement 
du plan concerte ou but criminel et ne m’appesantirai pas sur les 
crimes individuels. Ma tache est de faire ressortir i’envergure de ces 
crimes et de montrer que ce sont ces hommes qui occupaient des 
postes comportant des responsabilites qui ont congu le dessein et le 
plan dont ils ont a repondre, sans m’arreter au „ fait que ce sont 
d’autres qui realisMent effectivement ce plan. 

A la longue, cette attitude en marge des scrupules et de la loi 
indigna le monde. Celui-ci se remit de la demoralisation que lui 
avait causee I’attaque par surprise, rassembla ses forces et arreta 
ces hommes sur leur diemin. Les satellites des nazis tomberent un ' 

a un lorsque le succes dMerta leurs drapeaux. Le Cesar de camaval 
s’dcroula, Dans chaque pays occupe, les forces de la rMistance se ,, 

soulevMent pour harceler renvahisseur, Chez eux meme, les Alle- f 

mands s’apergurent que TAUemagne etait conduite a sa mine par 
ces fous, et la tentative faite le 20 juillet 1944 pour assassiner Hitler, 
essai encourage par des hommes occupant des postes eminents, fut 
un effort desespere des forces intMieures pour arreter la ruine. 

Des querelles eclatMent parmi les conspirateurs defaillants et le 
dMlin de la puissance nazie fut plus rapide que son ascension. Les 
Forces armees aliemandes se rendirent, le Gouvernemerit se 
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desagregea, ses chefs se suiciderent par douzaines, et les hasards 
de la guerre 'firent tomber ces accuses entre nos mains. Bien qu’en 
aucune fa^on tous les coupables ne soient presents, ce sent la les 
survivants parmi les plus responsables. Leurs noms apparaissent 
sans cesse' dans les documents et leurs visages appuient les 
temoignages photographiques. ' Nous voyons ici les principaux' 
poiiticiens, militaires, financiers,' diplomates, administrateurs / et 
propagandistes du mouvement nazi. Qui serait responsable de ces 
crimes sTis ne Fetaient pas? 

Le fondement juridique du Prods, 

La fin de la guerre et la capture de ces hommes poserent aux 
Allies victorieux la question de savoir sll existe une responsabilite 
legale, pour des personnes occupant un rang eleve, en raison des 
actes que j’ai decrits. De telles actions criminelles doivent-elles 
Tester ignorees ou etre reparees dans le sang? La loi ne prevoit-elie 
pas de mesures pour juger posement et sereinement une telle 
conduite ? 

Le Statut de ce Tribunal exprime la foi dans Fidee que le Droit 
n’a pas seulement pour objet de regler la conduite des petites gens, 
mais que meme les chefs sont, comme Lord Chief Justice Coke le 
declara au roi James, «soumis a Dieu et a la Loi». Les fitats-Unis 
croyaient que depuis longtemps le Droit avait fourrii la possibilite 
de mener des debats judiciaires par lesquels on Mait certain de 
punir seulement ceux qui le meritaient et pour des motifs bien 
etablis. En application des instructions du defunt President Roose- 
velt et de la decision prise a la Conference de Yalta, le President 
Truman ordonna aux representants des fitats-Unis de rediger un 
projet d’accord international qui fut soumis au cours de la 
Conference de San-Francisco aux ministres des Affaires etrangeres 
du Royaume-Uni, de FUnion Sovietique et du Gouvemement 
provisoire frangais. Ce projet est devenu, apres de nombreuses 
modifications, le Statut de ce Tribunal. 

Mais Faccord qui fixe les regies d’apres lesquelles ces homines 
seront juges n’ exprime pas uniquement les vues des seules nations 
signataires. D'autres nations, avec des systemes Juridiques differents 
mais hautement respectables, lui ont egalement donne leur adhesion. 
■Ce sont la Belgique, les Pays-Bas, le Danemark, la Norvege, la 
Tchecoslovaquie, le Luxembourg, la Pologne, la Grece, la Yougo- 
slavie, Ffithiopie, FAustralie, Haiti, le Honduras, Panama, la 
Nouvelle-Zelande, le Venezuela et les Indes. Vous jugez done 
d’apres un texte qui exprime la sagesse, le sens de la Justice et la 
voionte de , vingt et un Gouvemements representant une majorite 
imposante de peuples civilises. 

Le Statut auquel; ce Tribunal doit son' existence ; contient 
certaines conceptions juridiques inseparables de sa compMence et 
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qui doivent diriger sa decision. Ces conceptions, comme Je Tai dit, 
sont egalement les conditions dont depend toute deposition des 
accuses. La validite des clauses du Statut s’impose a nous tons, 
que nous ayons accepte la charge de juger ou celle de poursuivre 
d’apres leurs dispositions, aussi bien que pour les accuses qui ne 
peuirent recourir a aucune autre loi qui leur accorde meme le droit 
d’etre entendus, Mes collegues competents et experimentes croient 
comme moi-meme que si j ’expose brievement Tapplication de la 
philosophic juiidique du Statut aux faits que j’ai cites, cela 
contribuera a la rapidite et a la clarte de ce Proces. 

Alors que cette fixation du Droit par le Statut est definitive, 
on pent contester que les accuses aient le droit de la voir appliquer 
a leur conduite avec beaucoup de generosite, si meme elle est 
appliquee. On peut dire que c’est un Droit nouveau qui n’avait 
pas ete promulgue a Tepoque de la perpetration des actes qu’il 
condamne, et que cette creation juridique les a pris par surprise. 

Je ne peux evidemment nier que ces hommes soient etonnes que 
tel soit le Droit; ils sont meme reellement surpris qu’une chose 
telle que le Droit puisse exister. Ces accuses ne s’appuyaient sur 
aucune loi; leur programme ignorait et defiait toute loi. Ceci 
ressortira de beaucoup d’actes et de declarations dont je ne citerai 
que quelques-uns. 

Dans son allocution du 23 novembre 1939 a tous les commandants 
militaires, le Fiihrer rappela que TAllemagne etait liee a la Russie 
par un pacte, mais il declare : «Les accords doivent §tre respectes 
aussi longtemps qu’ils servant un certain dessein »! Plus loin, dans 
le meme discours, il annonga: <cUne violation de la neutralite de la 
HoUande et de la Belgique n’aura aucune importance » (document 
PS-789). Un important document secret intitule: «La guerre, 
probleme d’organisation », commxmique par le Chef du Haut 
Commandement a tous les Commandants en chef, le 19 avril 1938, 
declarait que : « Les regies normales de la guerre envers les neutres 
peuvent etre consider^es suivant que leur application est ou non 
avantageuse aux beiHgerants» (document L-211). Et les archives 
de Ffitat-Major de la Marine altemande nous ont foumi un 
« Memorandum sur la guerre na vale intensive », date du 15 octobre 
1939, qui debute en declarant son desir de se soumettre au Droit 
international; «cependant», continue-t-il, «si des succes decisifs 
sont attendus de mesures considerees comme une necessite de 
guerre, on peut les executer meme si elles ne sont pas conformes au 
Droit international. » (Document L-184.) 

Droit international, Droit natural, Droit allemand, le Droit quel 
qu’il soit etait pour ces hommes un simple moyen de propagande 
a invoquer quand il les aidait et a ignorer quand il s’opposait 
a leurs projets. Que ces hommes puissant etre proteges en s’appuyant 
sur le Droit en vigueur au moment ou ils ont agi, c’est la raison 
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pour laquelle' nous trouvons les lois retroactives injustes. Mais ces 
hommos. ne peuvent se prevaloir de la regie qui,' dans certains, 
systemes de Jurisprudence, interdit les lois ex post facto. Ils ne 
peuvent ■ montrer qu’ils se soient jamais appuyes sur le; Droit 
international, en aucun cas, ou s’en soient le moins du monde soucie. 

Le troisieme dief d'accusation est fonde sur la definition, du 
Clime de guerre contenue dans le Statut. J’ai esquisse devant vous 
la conduite systematique vis-a-vis des populations eiviles et des 
forces combattantes, conduite qui viole les conventions intemationales 
que rAllemagne avait signdes. Les accuses avaient au moins, nous 
le montrerons, pleine connaissance du caractto criminel ' de ■ ces 
actes, c'est pourquoi ils s'efforcdrent de dissimuler leurs infractions. 
II sera prouve que les accuses Keitel et Jodi furent infomies par 
des conseillers juridiques officiels que les ordres concemant la 
marque au fer rouge des piisonniers sovietiques, rendiainement 
des prisonniers de guerre anglais et Texecution des membres de 
commandos prisonniers, constituaient de nettes violations du Droit 
international. Neanmoins, ces ordres furent executes. II en est de 
meme pour les ordres concemant Tassassinat des generaux Giraud 
et Weygand, qui dut de ne pas etre perpetre a la seule ruse de 
Tamiral Canaris, qui fut lui-meme execute, plus tard pour le role 
quil joua dans le complot centre Hitler, le 20 juillet 1944. 

Le quatrieme chef d’accusation est base sur les crimes contre 
THumanite, parmi lesquels on remarque surtout Tassassinat en 
masse, de sang-froid, dinnombrables etres humains. Est-ce que cela 
surprend ces hommes que Tassassinat soit traite comme crime? 

Les -premier et second chefs d'accusation ajoutent a ces crimes 
celui de complot et de declenchement des guerres, en violation des 
neuf traites auxquels rAllemagne etait partie. II fut un temps en 
fait, je crois, au moment de la premiere guerre mondiale, ou Ton 
n’aurait pu dire que Tincitation a la guerre ou la poursuite d'une 
guerre fut legalement un crime, bien que blamable au point de vue 
moral. La loi de tous les peuples civilises faisait naturellement un 
crime a tout homme d'en attaquer un autre avec les poings nus. 
Comment arriva-t-il que, en multipliant le crime par un million et 
en ajoutant des armes a feu aux poings nus, on en fit un acte non 
punissabie au point de vue legal ? 

La doctrine enseignait qu’on ne pouvait pas etre considere 
comme criminel du fait de la commission des actes de violence 
■habituels dans la conduite d*une guerre legitime.' L'^poque de 
Fexpansion imperialiste pendant les XVIII® et XIX®' siecles, ajouta 
a cette vile doctrine, contraire aux enseignements des premiers 
daretiens et des Juristes inteisnationaux tels que-Grotius, que toutes 
les guerres devaient 'etre considerees comme legitimes. Le resultat. 
de ces deux theories fut de donner a la conduite ■ d'une guerre, 'une 
immunite absolue vis-a-vis du Droit, 
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C’etait..' une situation intolerable pour une epoque ,qui se 
pretendait cmlisee. Les gens simples, avec ieur gros bon sens, furent 
reYoltes .par ces fictions et ces arguties legates si contraires ' aux 
principes de morale et exigerent qu’on s’opposat aux immunites de 
la guerre. , Les homm,es' d’fitat et les Juristes intemationaux 
repondirent d'abord avec p.recaution en adoptant des regies pour 
rendre la conduit e de la guerre plus . civilisee. L’effort. tendit a 
limiter les violences qui pouvaient etre exercees centre les popu- 
lations civiles et aussi contre les combattants. 

dependant le sens commun des hommes apres la premiere guerre 
mondiale demanda que la condamnation de la guerre par la loi allat 
plus loin et que cette loi ne condamnat pas seulement les moyens 
sauvages de conduire une guerre, mais egalement tout declenchement 
de guerres contraires a la civilisation — les guerres d’agression. — De 
nouveau, les hommes d’fitat du monde entier n’allerent pas plus 
loin qufils ne furent forces de le faire. Leurs efforts furent timides 
et pmdents* et souvent moins clairs que nous aurions pu Tesperer. 
Mais la guerre d’agression fut mise hors la loi apres 1920, 

On trouve dans certains textes la trace de la restauration du 
principe qull y a des guerres injustes et que les guerres injustes 
sont iliegales. L'un de ces textes les plus significatifs est le Pacte 
Briand-Kellogg de 1928 par lequel TAliemagne, Tltalie et le Japon, 
en accord avec pratiquement toutes les nations du monde, renoncerent 
a la guerre comme instrument de politique nationale, s’engagerent 
a chercher le reglement des conflits par les seuls moyens pacifiques 
et condamnerent le recours a la guerre pour la solution des 
differends intemationaux. Ce Pacte modifie le statut legal de la 
guerre d’agression. Ainsi que Texprima en 1932 M. Stimson, 
secretaire d’fitat des fitats-Unis, une telle guerre « n'est desormais ni 
la source ni Fobjet de droits. Ce n’est plus un principe autour duquel 
evoluent les devoirs, la conduite et les droits des nations. C’est une 
chose illegale . . . Par ce meme acte nous avons fait tomber en 
desuetude de nombreux precedents legaux et donne aux juristes la 
tache de reconsiderer de nombreux codes et traites..» 

Le Protocole de Geneve de 1924, le reglement pacifique des 
conflits intemationaux, signe par les representants de quarante-huit 
gouvemements, declare qu’«une guerre d’agression constitue un 
crime international ». A la huitieme assemblee de la Societe des 
Nations, en 1927, une resolution unanime des representants des 
quarante-huit nations membres, y' compris FAllemagne, declara que 
la guerre d'agression constituait un crime international. A la sixikme 
Conference Pan-amMcaine de 1928, -les vingt et une republiques 
americaines adopterent a Funanimite une resolution declarant que 
«la guerre d’agression constitue un crime international contre 
FHumanite». . ' 
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Le.fait que les .nazis. ne se sont pas soucies.de la force et.du 
sens .de cette evolution de la pensee juridique mondiale ■ et ne I’ont 
pas comprisej n'est pas un ■ moyen de defense ni une circonstance 
attenuante. Cela aggrave leur cas et c’est une raison de plus pour 
que. Foil applique Juiidiquement , a leur conduite arbitraire ce Droit 
qu'ils' ont bafoue. Meme d’apres leur propre droit, en admettant 
qulls ' en aient Jamais respecte un, ces principes avaient force 
obligatoire pour les accuses. L’article 4 de la Constitution de Weimar 
declarait : «Les principes generalement reconnus du Droit inter- 
national doivent etre consideres comme partie integrante du Droit 
du Reich aliemand. » (Document PS-2050.) Peut-on douter de ce que 
Fillegalite de la guerre d’agression soit «un des principes generale- 
ment reconnus du Droit international » en 1939? 

Tout recours a la guerre, quelle qu’elle soit, est un recours a des 
moyens criminels par nature. La guerre entraine inevitablement 
une suite de meurtres, de batailles, de privations de liberte et de 
destructions de biens. Une guerre defensive honnete est *evidemment 
legale et preserve ceux qui la font dans les limites du Droit, d’etre 
consideres comme criminels. Mais on ne peut defendre des actes 
criminels par leur nature en montrant que ceux qui les ont commis 
etaient engages dans une guerre, puisque la guerre elle-meme est 
iilegale. La moindre consequence legale des traites declarant illegales 
les guerres d’agression est de priver ceux qui provoquent ou de- 
clenchent celles-ci, de toute protection donnee par la loi et d’exposer 
les fauteurs de guerre a etre poursuivis conformement aux principes 
couramment acceptes par le Droit criminel. 

Mais, meme si Fon pense que le Statut, dont nous sommes 
d’accord pour considerer que ses dispositions nous engagent tons, 
contient un nouveau Droit, je n’hesite pas a en demander la stricte 
application par ce Tribunal. La puissance du Droit dans le monde, 
raillee par les illegalites de ces accuses, a du etre restauree au prix 
de plus de 1.000.000 de pertes humaines pour mon pays, sans compter 
ceiles des autres nations. Je ne puis admettre ce faux raisonnement 
que la societe peut fortifier et affermir Fapplication du Droit par 
la perte de vies innocentes, mais que le progres de ce Droit ne peut 
jamais se reaiiser aux depens de ceux qui sont moralement 
coupables. 

IFest vrai, d’ailleurs, que le Statut ne' comporte , aucun precedent 
Judiciaire. Mais le Droit international est plus qu’un recueii savant 
dO' principes abstraits et immuables. II se compose de ' traites et 
d’accords entre nations et de coutumes admises. Mais, chaque 
coutume a sa source dans un acte isole et pour tout accord , un Etat 
quelconque doit faire le premier pas. A moins que nous ne soyons 
prets a renoncer a tout progres du Droit international, nous ne 
pouvons nier que notre epoque a le droit d’instituer des coutumes 
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et de conclude des accords qui deviendront eux-memes les sources 
d’uB nouveau Droit international affermi. Le Droit international 
n’est pas susceptible , de developpement par les precedes normaux 
de la legislation, car il n’existe pas .d’autorite legislative inter- 
nationale permanente. Les innovations et" les modifications du Droit 
international sont provoquees par des initiatives gouvemementales 
telles que celles que je viens d’evoquer et destinees a faire face 
a des circomtances nouvelles, Le Droit international se developpe 
comme le fait le^ Droit coutumier, par des decisions prises de temps 
en temps pour adapter a une situation nouvelle des principes etablis. 

Le Droit international, s’il veut se ddvelopper, doit le faire 
empiiiquement, comme le Droit coutumier et toujours aux depens 
de ceux qui Font m^connu et ont appris trop tard qulls s'etaient 
tromp^s. Le Droit, dans la mesure ou le Droit international peut 
etre condense dans des lois, avait ^te dit clairement quand ces actes 
ont ete commis, Aussi ne suis-je pas gene par le manque de 
precedents Judiciaires pour effectuer Fenquete que nous reclamons. 

Les faits que J’ai d€ja cites rentrent sans conteste dans le cadre 
des crimes indiques par le Statut. Ce Tribunal s'est reuni pour juger 
et punir comme il sied ceux qui les ont perpetres. La definition des 
crimes de guerre et des crimes centre FHumanite est trop connue 
pour avoir besoin de commentaire. II y a cependant certains 
problemes nouveaux qui se rapportent a d’autres prescriptions du 
Statut, sur lesquelles je voudrais attirer votre attention. 

Les crimes contre la Paix, 

Une disposition fondamentale du Statut pr^voit que projeter, 
preparer ou declendier une guerre d’agression ou une guerre en 
violation des traites intemationaux, accords et garanties, conspirer 
ou participer a un plan commun dans ces buts est un crime. 

G’est peut-etre une faiblesse du Statut de ne pas contenir la 
definition d*une guerre d*agression. Theoriquement le sujet est plein 
de difficultes et toutes sortes de cas hypothetiques embarrassants 
peuvent etre imagines. Si la Defense avait le loisir de deborder les 
inculpations precises et strictes de FActe d’accusation, le Proces 
serait prolonge et le Tribunal engage dans des problemes politiques 
insolubles. Mais, dans la mesure ou la question peut etre correcte- 
ment posee dans cette affaire, le probleme n’apparait pas nouveau. II 
est un de ceux au sujet desquels Fopinion des juristes est d^ja faite. 

L’une des sources les plus autorisees du Droit international ■ en 
cette matiere est la convention sur la definition de Fagression, signee 
a Londres, le 3 juillet 1933, par la Roumanie, FEsthonie, la Lithuanie, 
la Pologne, la Turquie, FUBSS, la Perse et FAfghanistaii. Le sujet 
a egalement ete considere • par des comit^s intemationaux et par des 
juristes commentateurs dont les vues sont ■ dignes du plus grand 
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respect. .La question, a ete peu discutee avant la premiere. ' guerre 
mondiale, .mais on ,y a prete une grande attention lorsque ie. Droit 
international a declare la mise hors la loi de la guerre d’agression, 
A la linniere de ces donnees essentielles du Droit international et 
dans, la mesure ou elles sont pertinentes dans la cause qui nous 
occupe, j'estime qu'on doit d’une fagon generale, co.ns!derer comme 
agrei^eur Ffltat qui a le premier commis Fune des actions suivantes: 

1.. Declaration de guerre k un autre fitat ; 

, . 2. In¥asion d*un autre fitat par des Forces armees, avec ou sans 
declaration de guerre; 

3. Attaque d'un, autre fitat, sur terre, sur mer, ou dans les airs, 
par les Forces terrestres, navales ou aeriennes, avec ' ou sans 
declaration de guerre ; 

4. Protection et assistance a des bandes armees formees sur le 
territoire d’un autre £tat ou ref us, en depit de la demande du pays 
envahi, de prendre sur son propre territoire toutes mesures possibles 
pour priver ces bandes de toute aide et de toute protection. 

Je crois pouvoir affirmer au surplus qull est generalement 
admis qu’aucune consideration politique, militaire, economique ou 
autre ne pent servir d'excuse ou de justification k de tels actes. 
Par centre, Fexercice du droit de legitime defense, e’est-a-dire la 
resistance a un acte d'agression ou Faction d’assister un fitat qui 
a subi une agression ne constitue pas une guerre d'agression. 

C'est d’apres cette conception juridique que sont preparees et 
presentees nos preuves concemant une conspiration qui provoqua et 
declencha une guerre d’agression. A Fexamen, diacune des guerres 
declenchees par les chefs nazis s’avera sans aucun doute possible, 
une guerre d'agression. 

II est important pour la duree et pour la portee de ce Proces, 
que nous ayons presente a Fesprit la difference entre notre accusation 
de guerre d’agression et le fait que FAllemagne n’avait aucun grief 
a faire valoir. Nous ne redierchons pas les circonstances qui ont 
continue a provoquer ces guerres. Ce sera le fait des historiens. 
II ne ' nous appartient pas de defendre le statu quo europeen' dC' 
1933 ou de tout autre moment. Les Ftats-Unis ne desirent pas- 
dlscuter des courants compliques de la politique europeenne d’avant- 
guerre et ils esperent que ce Proces ne sera pas prolonge par leur 
' examen. Les causes eioignees et avouees sont trop mensongeres et 
inconsistantes, trop' compliquees et trop doctrinales pour dormer 
lieu a un examen utile au cours de ces debats. On en trouve un 
exemple familier dans le slogan «Lebensraum» qui resumait la 
pretention qu’avait FAllemagne. a' un espace vital pour Justifier son' 
expa.nsion. Au moment ou les nazis reclamaient .plus d^espace pour 
les Allemands, ils reclamaient plus ’ d’ Allemands pour occuper cet 
espace. Tous les moyens furent mis en oeuvre pour augmenter le. 
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chilfre des naissances legitimes' ou iliegitimes. ' Le « Lebensraum » 
representait iin cercle vicieux d’exigences : pour ies voisinSj plus 
d^espace a cMer, pour les Allemands, plus d'enfants. Nous n'avons: 
pas besoin d'examiner le bien-fonde . de doctrines qui conduisirent 
. ' a etendre constamment le champ de ragression. C’est la trame et le 
fait de Fagression que nous traitons de criminels. 

■ Quelles que soient, selon nous, les revendications qu’une nation 
ait a soulever, quelque prejudiciable que lui apparaisse le statu quo,, 
une guerre' d*agression est ^ cependant un moyen illegal de regler 
et de modifier ces conditions. II est possible que 
I’Allemagne de 1920 , et de 1930- ait du faire face a , des problemes 
desesperes, problemes qui auraient justifie les mesures les plus 
audacieuses, exception faite de la guerre. Toutes les autres metho- 
des: persuasion, propaganda, concurrence economique, dipiomatie, 
etaient ouvertes a une nation lesee, mais la guerre d'agression restait 
proscrite. Or ces accuses ont declenche une guerre degression et 
viole les traites. Ils ont attaque et envahi leurs voisins pour mener 
une politique extMeure dont ils savaient ne pouvoir poursuivre le 
programme sans qu’une guerre en resultat. Tel est Fob jet de nos 
recherches et de notre accusation. 

La responsabilite individuelle. 

Le Statut admet egaiement le principe de la responsabilite 
individuelle pour ceux qui ont commis des actes definis comma 
criminels, qui ont incite les autres a faire de meme ou qui ont 
adhere, avec d’autres personnes, groupements ou organisations, a un 
plan concerte en vue de Fexecution de ces desseins. Le principe de 
la responsabilite individuelle en matiere de pillage et de brigandage, 
lesquels sont reconnus de longue date comme crimes punissables 
par le Droit international, est ancien et bien etabli. La guerre ille- 
gale n’est pas autre chose. Ce principe est aussi necessaire que 
logique si Fon veut que le Droit international serve reeliement a 
sauvegarder la Paix. On ne pent faire respecter que par la guerre, 
un Droit international s’appiiquant aux Etats, car le moyen de 
coercition le plus efficace contre un fitat reste la guerre. Ceux qui 
connaissent Fhistoire de FAmerique savent que Fune des raisons 
qui nous ont fait adopter notre Constitution fut que les lois de la 
Confederation, qui s’appliquaient seulement aux fitats de FUnion, 

^ se trouverent impuissantes a. maintenir Fordre entre eux. On ne - 

pouvait opposer aux recalcitrants que la faiblesse ou la guerre. 
Seules, les sanctions contre les individus peuvent etre appliquees 
pacifiquement et effectivement. C’est pourquoi le principe de la 
criminalite de la guerre d’agression est complete dans le Statut par 
celui de la responsabilite individuelle. 

L’idee qu’un fitat, aussi bien qu’une collectivite, puisse com- 
mettre un crime est, Men entendu, une fiction. En fait, seules les 
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, personnel peuvent commettre des crimes* Mats, sll est parfaitement 
admissible d'employer ■ la fiction de la responsabiiite d'lm fitat. ou 
d'tme collectivite pour imposer ime .sanction collective, 11 est tout 
a fait inadmissible de laisser un tel argument devenir la base d'une 
immunite personnelle, , 

Le Statut etablit que celui qui a com,mis des.actes criminels ne 
pent trouver. d’excuse d.ans des ordres superieurs ou dansle pretexte. 
que les crimes sont. des actes de r.fitat. Ces principes, jumeaux, 
agissant de concert,, ont eu pour resultat, jusqu’a present, une 
immunite pratique pour quiconque etait implique dans les crimes 
vralment importants contre la Paix et centre THumanite. Les 
personnes subalternes ddgageaient- leur responsabiiite en declarant 
qu'elles avaient regu. des ord.res de leurs supdrieurs, les superieurs 
etaient proteges .parce que ces f aits etaient appelfe actes de gou- 
veraement, Aux .termes, du Statut, aucun argument tire de Tune de 
ces .doctrines ne pent etre invoque* La civilisation modeme off re 
aux hommes : des moyens de destruction illimites. Elle ne peut 
admettre une aussi large sphere dlrresponsabiMte legale* 

Le Code militaire allemand lui-meme contient Tarticle suivant : 

«Si Fexecution d’un ordre militaire' en service commande viole 
le Droit penal, Fofficier superieur qui a donne cet ordre en portera. 
exclusivement la responsabiiite. -Cependant ' le subordonne qui a 
obei sera i§g'alem.ent puni' comme co-auteur: 

« „1. ,,'Sll .a outrepass^ Fordre' qull avait regu; . 

«2.. Sll avait connaissance que Fordre de son of ficier superieur 
concernait un acte qui tendait .'a commettre un crime ou une 
infraction civile ou militaire.^ (Reichsgesetzhlatt^ 19.26, numero. 37, 
page 278, art 47.) . 

Haturellement, nous ne pretendons pas qull faille negliger. les, 
circonstances des actes ■ quand il s'agit d^n Juger les consequences 
legales. On ne peut attendre du simple soldat.d’un peloton d^exe- 
cution de faire une enqu§te sur la validite de Fexecution. Le Statut 
suppose des limites de bon sens a la responsabiiite, de meme qull 
fixe des limites de bon sens a llmmunite. Mais aucun des hommes 
actuellement devant vous n’a jou§ un role' secondaire. Chacun d’eux 
jouissait d’une grande initiative et exer^ait un ' grand pouvoir* En 
consequence, grande est leur responsabiiite qui ne saurait ^tre 
transferee a cet .etre fictif , « Ffitat qui ne peut dtre def6r6 en 
justice, ne peut temoigner et ne peut etie condamne. .■ 

' Le Statut reconnait' aussi une responsabiiite deMguee, qui est 
admise dans les systemes l^gislatifs les plus ' modernes, pour deS' 
actes commis par autrui,,en execution d'un plan concerte ou complot 
auquel Faccuse a participe. Je^ n’ai pas besoin de discuter les prin- 
‘ cipes familiers d^une telle responsabiiite*. Chaque Jour, devant les 
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tribiinaiix des pays associes a ces poursuites, des hommes sont 
declares coupables pour des actes ■ qu’ils n*ont pas commis per- 
soimellementj mats dont iis sont tenus pour responsables, parce 
qulls appartenaient a des associations illegales et participaient 
a des plans ou complots. ' . 

Les organisations politiques, militaires et de police, 

Certaines organisations ■ politiques' ou de police sont traduites 
devant ce Tribunal en tant qu’organisations criminelles. On montrera 
qu^elles ont et§ des instruments de cohesion dans la preparation et 
Fexecution des crimes que f ai enum4res. Les pires Mements de ce 
mouvement etaient le Corps des diets politiques de la NSDAP, les 
Sdiutzstaffeln ou SS et les Sturmabteilungen ou SA, ainsi que les 
formations secondaires qu'ils comprenaient. H y avait la direction 
du parti nazi, son service de renseignements et ses organes de 
police. II y avait le Gouvemement r(§el, au-dessus et en dehors de 
toute loi. Sont egalement accuses, en tant qu’organisations, le Cabinet 
du Reich, la Police secrete d’filtat ou Gestapo, qui etaient des orga- 
nismes de Gouvemement, mais animes uniquement par le Parti. 

Exception faite de la demiere periode ou un recrutement obli- 
gatoire fut effectue dans les SS, Fappartenance k toutes ces organi- 
sations militarisees etait volontaire. Ces organisations de police 
etaient recrutees parmi d'ardents partisans qui s’engageaient aveu- 
glement a faire la vilaine besogne que les chefs pro j etaient. Le 
Cabinet du Reidi etait la fagade gouvemementale du Gouvemement 
du parti nazi et ses membres etaient investis de la rdsponsabilite 
legale aussi bien que reelle du programme tout entier. Collective- 
ment, ils etaient responsables de Fensemble du programme, et indi- 
viduellement, ils etaient responsables specialement pour partie de 
ce programme. 

La declaration de criminalite que nous vous demandons de 
prononcer centre ces organisations rendra leurs membres justi- 
ciables de sanctions laissees a Fappreciation de tribunaux appro- 
pries, a moins qu’il puisse etre etabli que ces membres ont eu une 
raison personnelle de s'engager, telle que des menaces sur leur 
personne, sur leur famille, ou qu’ils ont ete abuses. Chaque membre 
aura Foccasion d'etre entendu ult§rieurement, en lieu approprie, sur 
ses relations personnelles avec Forganisation. Mais votre jugement, 
a Fissue de ce Proces, etablira definitivement le caractere criminel 
de Forganisation consideree comme un tout. 

Nous accusons aussi comme organisation criminelle le Haut 
Commandement et FEtat-Major general des Forces armees alle- 
mandes. Nous reconnaissons que preparer la guerre est le travail 
des soldats de carriere de chaque pays. Mais preparer des mouve- 
ments strategiques au cas ou une guerre eclaterait est; une chose, 
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■ fomeiiter .. iiii: ' cc)mplot et intriguer pour amener cette guerre m est 
une, autre. Nous prouverons que les diefs de Ffitat-Major gen&al 
ailemand et du Haut Commandement sont pr^cisement coupables 
de ce dief . Ces militaires sont deirant ¥Ous, non pas pour avoir servi 
leur pays, mais pour' Favoir domine et Tavoir conduit avec les 
autres a la guerre. ,Ils ne sont pas ici parce qulls ont perdu la' 
guerre mais parce qu’ils Font commencee. Les politiciens out pu 
penser qu’ils etaient des soMats, mais les soHats savent qu’ils etaient 
des politiciens. Nous demandons que Ffitat-Major general et le Haut 
Commandement, tels qu’iis ont ^t6 dednis dans FActe d'accusation, 
soient condamnes comme groupement criminel dont Fexistence et la 
tradition constituent une menace eonstante pour la Paix du monde. 

Les accuses ne sont pas seuls coupables et ne seront pas seuis 
punis. Votre verdict de culpability contre les organisations rendra 
coupables d'office, autant que nous pouvons le savoir, des milliers 
et des milliers de leurs inembres actueilement detenus par les 
Forces americaines ou par d’autres armees. 

La Tesponsahilite de ce Trihunat 

La fonction assignee a ce Tribunal est d’appliquer les sanctions 
du Droit a ceux dont la conduite doit etre considerye comme crimi- 
nelle, en raison de ce que je viens d’exposer a grands traits, C’est le 
premier Tribunal qui ait Jamais entrepris la tadie difficile de sur- 
monter la confusion creee par des langues diffyrentes et les principes 
contradictoires d'une procedure reguliere, tiree de divers systemes 
lygislatifs pour arriver a un Jugement commun. Nos devoirs a tons 
sont tels qu’il faudra faire appel a notre patience et k noire bonne 
volonte. Bien que, de la necessity d*une action rapide, soit rysulty, 
de Favis general, un travail imparfait de la part du Ministere 
Public, quatre grandes nations vous apportent la contribution de 
preuves qu*elles ont hativement rassemblees. Nous ne pouvons que 
deviner ce qui reste a decouvrir. Nous pourrions, avec les deposi- 
tions des temoins, prolonger Fexpose des crimes pendant des annees. 
Mais dans quel but? Nous arreterons le Proces lorsque nous aurons 
prouve les crimes y voquys au moyen de preuves qui semblent 
convaincantes et pertinentes sans qull soit besoin de les accumuler 
inutilement. Nous doutons' beaucoup que Fon puisse nier syrieuse- 
ment: la realite des crimes que J’ai relatys. Les accusys s'efforceront, 
sans ■ nul doute, d^attynuer ou de supprimer leur responsability 
personnelle. 

Parmi les nations qui s^unissent pour poursuivre les accuses, les 

■ fitats-Unis sont. peut-etre' 'dans la position la plus impartiale car, 
ayant subi le moins de dommages, ils sont peut-etre moins animys 
par la vengeance. Nos vill^ americaines n’ont pas ety bombardees 
jour et nuit par les bommes' et par les robots. Ce ne sont pas nos 
temples qui ont ete ruinys. - Nos compatrlotes n’ont pas vu leurs 
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maisons'.'S'ecrouIer 'sur leurs tites.- La menace de'i’agression nazi^^^ 
saiif pour . cenx qni' out ete mobilises, nous a sembMe moins per- 
sonnelle, moins .immediate qu'aux peuples europeens. Mats, bleu 
que^ les .fitats-Unis ne se placent pas au premier rang de la baine, 
ils ne sont pas les' seconds a ' estimer "que les" forces de la loi et de 
Fordre doivent Mre employees, a punir une anardiie internationale 
telle que celle que je viens de decrire icL 
::'Deux fois au eours de-ma vie, les fitats-Unis ont envoye leur 
Jeunesse au dela de' FAtlantique, ont utilise .toutes leurs res.sources 
et se sont charges du fardeau de la guerre pour contribuer k la 
defaite de TAllemagne. Mais le peuple americain a et4 soutenu dans 
ses grands efforts par I'esperance r^elle et la foi que notre victoire 
et celle de nos Allies constitueraient en Europe la base de relations 
Internationales ordonnees et mettraient un terme au siecle de 
combat sur ce continent toujours en lutte. 

A deux reprises differentes, nous ne sommes pas intervenus, a 
son debut, dans un confiit europeen, eroyant que ce confiit resterait 
une affaire europeenne. Aux Etats-Unis, nous avons essaye de 
constituer une economie sans budget de guerre, un systeme de 
gouvernement sans militarisme et une societe dans laquelle les 
hommes ne soient pas embrigades pour la guerre. Nous savons 
maintenant que ce but ne sera jamais attaint si Tunivers se laisse 
entrainer periodiquement dans le confiit. Les Etats-Unis ne peuvent 
pas, a chaque generation, jeter leur jeunesse et leurs ressources sur 
les champs de batallle d'Europe pour retablir Tequilibre entre la 
force de TAllemagne et celle de ses ennemis et pour eloigner la 
guerre de leurs rivages. 

Le reve americain de paix et d’abondance, qui est aussi celui des 
autres nations, ne pourra jamais etre realise si ces nations sont 
entrainees, a diaque generation, dans une guerre si totale et si 
epuisante qu'elle ecrase la generation qui combat et hypotheque 
la generation qui la suit. Mais nous savons par experience que les 
guerres ne restent pas localisees. Toutes les guerres modernes 
deviennent vite des guerres mondiales et aucune des grandes 
nations ne pent finalement rester a Tecart. Si nous ne pouvons 
raster k F^cart des guerres, notre seul espoir est de les prevenir. 

Je connais trop la faiblesse de la seule action de la justice pour 
soutenir que le jugement que vous rendrez en vertu du Statut puisse 
emp^cher les guerres futures. L’action de la justice arrive toujours 
apres Fevenement. Les guerres ne sont ddclendiees que dans la 
conviction qu'elles peuvent etre gagnees. La perspective du diiti- 
ment personnel, applicable seulement dans Fhypothese d^une defaite, 
ne suscitera probablement pas une crainte suffisante pour empedier 
un confiit quand les f auteurs de guerre considereront que le risque 
de dMaite est negligeable. 
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■ ■ : :MaiS:' IMtime ressouree pour ■ eviter ' le relour, p4riodique de 
.guerres' inevitables' dans im systeme international qni ne recoimalt 
pas Fautorite de la loi est d'en rendre responsables les 
d’fitat. Et laissez-moi preciser que. Men qu'elle soft dirig^e pour ia 
premiere fois centre des agresseurs aEemandSy cette loi doit viser 
et, si ' Fon veut Fappliquer utiiement, sanctionner Fagression 
commise par nlmporte queUes autres nations, j compris ceUes dont 
les representants composent le present Tribunal. Nous ne pourrons 
nous defaire de la tyrannie, de la violence' et de Faction de ceux qui 
sont au pouvoir' contre les droits de leur propre peuple que lorsque 
nous rend, tons tons les homines responsables devant, la loi. Ce 
Proems repr6sente Feffort desesper^ de FHumanit^ pour appliquer 
la. discipline du ' Droit aux hommes d'fitat qui nnt us6 de leurs 
pouvoirs politiques pour attaquer les fondements de la Paix mondiale 
et pour violer les droits de leurs voisins. 

LMtilite de cet effort pour faire justice ne doit pas etre mesuree 
separement, par rapport au Droit ou a votre jugement. Ce Proems 
fait partie du grand effort pour affermir la paix. Un pas est fait 
dans cette direction par Forganisation des Nations Unies, qui peut 
prendre des mesures politiques combinees pour prevenir la guerre 
si possible, et des mesures militaires combinees pour que toute 
nation qui commence une guerre la perde. Ce Statut et ce Proces, 
renforgant le Pacte Briand-Kellogg, constituent un second pas dans 
la m§me direction, celle de Fassurance juridique qui assurera 
Fexpiation persoimelle a ceux qui auront declenche xme guerre. 

Quoique les accuses et les representants du Ministere Public 
soient devant vous en tant qu’individus, ce n’est pas le triomphe 
de Fune ou Fautre partie qui est remis a votre jugement. Au-dessus 
de toutes les personnaHtes, se trouvent les forces anonymes et 
impersomielies dont le confiit constitue une grande part de I’histoir^ 
de FHumanite. C’est a vous, par la puissaiice du Droit, de soutenir 
et de renforcer Fune ou Fautre' de ees forces .pour au -momS 'iine 
generation. 

Quelles sont les veritables forces qui luttent devant vous? 

Aucune consideration charitable ne peut masquer le fait que les ' 
forces que' ces accuses representent,' ces forces qui 'se rejouiraient 
de leur absolution et en tireraient profit, sont. les plus sombres et 
les plus sinistres de la societe: dictature et oppression, mechancete 
et passion, militarisme et arbitraire. C*est par leurs fruits que nous 
les connaissons le mieux. Leurs actions ont plonge le monde dans' 
le sang et fait retrograder la civilisation d^un siecle. Elies ont 
soumis leurs voisins europeens .a tous les outrages et a la torture, 
au vol et aux privations que seules pouvaient infiiger Farrogance, 
la craaute et la cupidite. Elies ont jet^ le peuple allemand au plus 
bas degre de la. misere,. dont il ne peut esp^rer sortir de longtemps. 
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Elies out soiiIe¥e des hain^ et incite anx violences interienres sur 
ckaqiie continent. Ce -sont toutes ces forces qui' sont ici presentes 
avec oes accuses, a lew banc d’infamie. 

La veritable partie plaignante a votre barre est la Civili^sation. 
■Dans tons nos pays, la' civilisation est' encore imparfaite et elle doit 
lutter. EEe ne" pretend pas que les fitats-Unis ou tout autre pays 
n'ont pas une part de responsabilite- dans les circonstances qui ont 
fait du peuple allemand une proie facile pour les flatteries et les 
menaces des conspirateurs nazis. 

Mais eHe souligne Tepouvantable suite d’agressions et de crimes 
que j"ai enumeres ; elle montre la lassitude des corps, Tepuisement 
des energies, la destruction de tout ce qui etait beau et utile dans 
une si grande partie du monde, et les possibilMs encore plus grandes 
de destruction pour Tavenir. II n’est pas nec^^ire, au milieu des 
mines de cette ancienne et superbe cite, avec le nombre incoxmu 
de ses habitants encore ensevelis sous ces d^combres, de dierdier 
des raisons speciales pour proclamer que le declenchement ou la 
conduite d’une guerre d^agression est le pire crime contre la morale. 
La seule ressource des accuses peut seulement resider dans leur 
espoir que le Droit international soit teilement en retard sur le sens 
moral de THumanite, qu'une conduite que ce sens moral qualifie 
de criminelle ne puisse etre consideree comme reprehensible aux 
yeux du Droit. 

La Civilisation demande si le Droit est lent au point d'etre 
absolument inefflcace lorsqu'ii s'agit de crimes d'une telle ampleur 
commis par des criminels, Elle n’esp^re pas que vous puissiez 
rendre la guerre impossible, mais eHe espdre que votre decision 
placera la force du Droit international, ses prescriptions, ses defenses 
et surtout ses sanctions, au service de la Paix, de sorte que les 
hommes et les femmes de bonne volont#, dans tons les pays, puissent 
avoir «Ia permission de vivre sans en demander Tautorisation 
a quiconque, sous la protection du Droit. » 

LE PRESIDENT. — Le Tribunal se retire jusqu'a demain matin 
dix heures. 

(Uaudience sera reprise le 22 novembre 1945 d 10 heures,) 
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Jeiidi 22 novembre 1945. 


Audience dki matin. 


LE PRESIDENT. — Avant la presentation par le Ministere 
Public des Etats-lJnis des preuves relatives ' au dief d'accusation 
n® 1, le Tribunal me demande d'aimoncer sa decision concemant 
la requete presentee par Favocat de Faccuse Julius Streidier aux 
fins d^examen mental de son client; ceiui-ci a :ete examine par' 
trois medecins experts et ieur rapport a ete soumis au Tribunal 
et pris en consideration. 

1 Les conclusions du Tribunal sont les suivantes : 

«1. L’accuse Julius Streicher est sain d’ esprit; 

«2. L’accuse Julius Streicher est en etat de comparaitre devant 
le Tribunal et de presenter sa defense; 

«3. Les medecins qui Font examine ont declare a Funanimite 
qu’il etait sain d’esprit et pouvait saisir la nature et la portee des 
actes qu’il avait commis pendant toute la pedode envisagee par 
FActe d’accusation. » 

Le Tribunal accepte le rapport des medecins experts et maintient 
Faccusation. 

Je tiens a regler une autre question. Le Tribunal, conformement 
a Farticle 12 du Statut, avait decide de juger Bormann par con- 
tumace. II a ete saisi d’une requete de Favocat de cet accuj^, 
demandant que les poursuites centre son client soient disiointes de 
cette procedure. Considerant que les stipulations du Statut et les 
regies de procedure du Tribunal ont ete suivies jusqu’e present 
d’une fagon stricte, et que Favocat de Bormann aura tout le temps 
necessaire pour preparer la defense de cet accuse, cette demande 
est' rejetee. 

Je prie le Ministere Public americain de presenter les preuves 
relatives au chef d’accusation n® 1. 

COLONEL STOREY. — Piaise au Tribunal. En ce qui conceme 
les preuves, mon premier but sera d’exposer de queEe fagon les 
documents ' qui seront verses au dossier par les fitats-Unis ont ete 
saisis, rassembies, classes et authentifies. Je decrirai egalement et 
iliustrerai le processus de • presentation des documents ef exposes 
relatifs aux principaux chefs d’accusation des fitats-Unis. 

■ Lors de Favance de FArmee americaine en territoire aUemand, 
un personnel militaire specialise fut rattache a chaque armee et aux 
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formations miiitaires subordonnees ; ses ■■ fonctions consistaient , 
a 'saisir et a mettre en sdrete les documents, ardiives, rapports et 
autres pieces apportant des renseignements sur rennemi. Les Alle- 
mauds conservaient des dossiers volumineux et precis qui iurent 
retrouves dans les Quartiers Generaux d’armees, dans les batiments 
officiels et en ' d'autres ' Heux. A la fin de la ■ guerre en particulier, 
certains documents furent enfouis dans le sol, dans^' les , mines de 
sel, caches derriere de fausses' cloisons ou dans de nombreux endroits 
que les Allemands croyaient surs. A titre. d*exemple: la corres- 
pondance personnelle ef le Journal de i’accus^ Rosenberg, y ' 
compris sa correspondance avec le parti nazi, furent , retrouves 
derriere un faux mur dans un vieux di^teau de la Bavi^re orientale ; 
les ardiives de FOKL ou Luftwaffe^dont Faccus^ G5ring etait le 
dief, equivalent aux ardiives des Quartiers Generaux de Ffitat- 
Major de TArmee aerienne des fitats-Unis, furent retrouvees dans 
diverses localites des Alpes bavaroises. Ces ardiives de la Luftwaffe 
furent, pour la plupart, reunies et inventoriees par TArmee 
a Berditesgaden. 

Des que FArmee eut saisi ces documents et archives, toutes les . 
pieces furent mises en surete et rassemblees plus tard dans des 
centres provisoires de documentation. Le plus souvent, les archives 
^taient si volumineuses qu'elles etaient transportees au centre de 
documentation par convois de camions miiitaires. Bref, une fois que 
le territoire conquis fut organist, on determina des zones d’armees 
et chaque armee y etablit un centre permanent de documentation 
ou furent transportes les documents et les archives qui avaient fait 
Fob jet d*un classement prealable. Plus tard, toute cette documenta- 
tion fut classee et cataloguee, ce qui exigea im long travail. 

M. Justice Jackson me demanda, au debut du mois de Juin 
dernier, de diriger la centralisation des temoignages documentaires 
recueiEis sur le continent et destines k constituer le dossier des 
fitats-Unis. Des 6quipes de recherddes furent organisees dans nos 
bureaux sous la direction du commandant William H. Coogan, qui 
detacha des of ficiers de Eaison aupres des principaux centres de 
documentation de FArmee. Ces officiers regurent la mission de trier 
la masse des documents saisis, de Fanalyser et de choisir ceux 
d’entre eux susceptibles de nous servir de preuves. Les documents 
et archives ennemis ainsi tries et examines, forment une masse 
pesant plusieurs centaines de tonnes; les pieces selectionnees ont 
eU transportees a Nuremberg. Je depose comme preuve un affidavit 
en date du 19 novembre 1945 et signe du commandant Coogan, ou 
sent decrits les moyens employes pour la saisie, le triage et la remise 
des documents a Nuremberg. (Document PS-OOl(a), USA-1.) 

Plaise au Tribunal. Pour etre clair je crois qull me faut lire 
au moins dlmportants extraits de cet affidavit en date du 
19 novembre 1945. 
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‘ « Je sonssigne, commandant William H. Coogan, 0-455814 QMC. 
officier de' l^Armee des £tats-Uni.s d’Ameriqne, certifie ce qui suit: 

«L In Juillet 1945, le Ministere Public americain avail demande 
k la section militaire de la division de documentation de recueillir, 
de reconnaitre et de rassembler toutes' les' preuves documentaires, 
emanant des theatres d’operations europeens, qui pourraient ^rvir 
a la poursuite des principaux criminels de guerre de FAxe devant 
le Tribunal Militaire International. J*ai ete ■■ nomme chef de la 
section' militaire le 20 juillet 1945, et je suis actuellemem dief de la 
division de documentation au service du Ministere Public americain. 

«-2. J’ai servi dans FArmee des £tats-Unis pendant plus de 
quatre ans, et je suis avocat de profession. En tant que Juriste et 
officier de liaison de FArmde americaine, Je suis au ■ courant du 
fonctionnement des centres de FArmee americaine charges de la 
saisie et de la classification des documents ennemis. Comme chef de 
la division de documentation au service du Ministere Public 
americain, j'ai surveiUe le depouillement, le classement, la traduction 
et la reproduction photographique de toutes les preuves documen- 
taires destinees au Ministere Public americain. » 

Je passe maintenant au paragraphe 4. 

«4. Le personnel de la section militaire de la division de 
documentation connaissait a fond la langue allemande, et son 
travail consistait a rediercher et k choisir parrai les documents 
ennemis saisis dans la zone d’occupation europeenne, ceux qui 
etaient susceptibles de donner des renseignements concemant 
Faccusation dont font Fobjet les grands criminels de guerre de 
FAxe. Les officiers places sous mes ordres furent detaches dans 
divers centres de documentation et envoyes individueilement en 
mission pour redherdier les documents originaux. Apr^s avoir 
retrouve ces documents, mes representants faisaient un rapport sur 
les circonstances dans lesquelles iis etaient rentres en leur 
possession et me foumissaient tous renseignements relatifs a leur 
authenticite. Mes representants donnerent ensuite a ces documents 
des numeros provisoires de serie; ces numeros sont ceux de la 
section militaire. Mes representants ont ensuite envoye periodique- 
ment ces documents originaux au service du Ministdre Public 
americain, 

«5. A la reception, ces documents etaient dument enregistr^s 
et classes, et ils etaient envoyes ^ la section de triage et d' analyse 
de la division de documentation du Ministere Public americain qui 
: les examinait a nouveau pour savoir slls presentaient.un 'interet 
pour F Accusation. Cette demiere operation etait executee par un 
' personnel 'parlant allemand .et appartenant au service du Ministere 
Public americain. Lorsque le document avait ete selectionne, il 
etait . ensuite transmis a la . salle de documentation du service du 
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Ministere Public .americain avec ime ictie jointe, preparee ,par,le« 
selectioimeurs, , meatioBiiaiit le titre, la nature et Fimportance du 
document ainsi que les personnalites qui y etaient impliquees. Dans 
la,salle de documentation, une cote etait donnee a cbaque document 
on a chaque groupe de^ documents, dans le cas od, pour des raisons 
de clarte, ii fallut en . enregistrer plusieurs ensemble. 

« 6. ■ Les documents des fitats-Unis ont regu une immatriculation 
dans Tune des cinq series designees par les lettres: FS, L, R, C et 
EC, suivant le moyen- par lequel ils furent obtenus. Dans chaque 
s§rie, les documents sont classes numeriquement-; 

Apr^s son immatriculation, le document etait remis a un 
analyste parlant Fallemand, qui en preparait un resume avec 
reference aux personnes impliquees, aux sujets traites, aux renseigne- 
ments donnes par la section militaire sur son origine et son 
importance pour telle phase du Procds. Puis le document original 
etait renvoye a la salle de documentation et photographie. On le 
plagait ensuite sous enveloppe et on Tenfermait dans un coffre-fort 
en metal a Tepreuve du feu, place au fond de la salle de docu- 
mentation; une des photocopies du document etait envoy ee aux 
traducteurs, mais la piece originale restait toujours dans son coffre- 
fort. Un ofjficier etait et est encore responsable des documents se 
trouvant dans ces coffres-f orts ; lorsque cet officier s’absente, les 
coffres restent fermes et un garde est place devant la seule porte 
donnant accks a la salle de documentation. Si les officiers preparant 
la traduction certifiee ou Fun des officiers travaillant aux exposes 
jugent necessaire de consulter le document original, ils le consultent 
a Finterieur de ia salle, dans un endroit affecte a cet usage. La seule 
exception a cette regie stricte a consiste parfois a montrer un 
original aux avocats ; dans ce cas, le document etait remis a un 
officier responsable attache au Ministere Public. 

Tons les documents originaux sont maintenant dans les 
coffres-forts de la salle de documentation ou ils resteront jusqu’a 
ce qu’ils soient presentes au Tribtmal par le Ministere Public au 
cours des debats. 

«9. Certains documents qui seront verses au dossier par les 
fitats-Unis ont ete saisis et classes par FArmee anglaise ; le personnel 
du Ministere Public americain et de la Commission britannique de 
recherches de;§ crimes de guerre a coUabore a ce travail de recherche, 
de saisie et de classement de ces documents; 

Le meme systeme d'obtention des preuves documentaires 
a et§ utilise par FArmee britannique et la Commission britannique 
de recherches des crimes de guerre. 

^11, Je certifie, en ma qualite officielle mentionnee ci-dessus et 
en toute science et conscience, que documents saisis en zone 
d'occupation ou d’operations britannique et qui seront verses au 
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V : dossier , par le MMstere Public americain, out ete, authealMfej 
traduits. et ' classes de la mdme maniere..que ceux qui coucement le 
/ Ministere Public americain, 

€12* Enfin, je certifie que -toutes les preuires documeutaires 
presentees par le Ministere Public americain, y compris les docu- 
ments provenant de TArm^e anglaise, ont ete obtenus exactement 
dans les memes conditions que ceux pris par les Armees anglaises 
et amMcaines, qulls ont ete traduits par des traducteurs qualii^s, 
competents, que toutes les copies photographiques sent des copies 
exactes des originaux, et qu’elles ont ^te convenablement triees, 
num^rotees et classees comme il vous a etd indique plus haul 

■ ■ ^Signd: William H. Coogan* 

« Commandant Q,M*C. 0-455814. » 

Quand les documents, tries par la methode decrite ci-dessus, 
arriverent dans mon bureau, ils furent a nouveau, comme Ta dit 
le commandant Coogan, examines, retries et traduits par des 
traducteurs experts de TArmee americaine. 

Mnalement plus de deux mille cinq cents documents ont 4te 
dioisis et classes ici, au Palais de Justice ; plusieurs centaines au 
moins seront verses au dossier; ils ont et^ photographies, traduits 
en anglais, classes et inventories. Le meme procMe a ete appliqu4 
par la Commission britannique de recherdies des crimes de guerre 
pour les documents saisis par TArm^e britannique. Anglais et 
Americains ont pleinement collabore sur ce point. 

Dans le cadre de notre expose general et pour aider le Tribunal, 
nous avons prepare un expose ecrit sur diaque aspect du probleme 
qui nous interesse, od les documents sont cites au moyen d'un 
numero approprie. Les questions de Droit soulevees par les Stats- 
Unis seront egalement presentees dans ces exposes. Les exposes et 
documents afferents viendront a Tappui de diaque point de FActe 
d'accusation qui doit ^tre presente par le Ministere Public am^ricain. 

J'ai ici en mains Tun des exposes intitule €>EMorme de r^ducation, 
formation de la jeunesse» qui vous sera presente aujourd'hiii. Joint 
a diaque expose, se trouve un livre de documents contenant des 
copies conformes, en langue anglaise, de tous les documents 
mentionnes dans Fexpose. Void le livre de documents qui sera 
soumis a Fappui de Fexpose que je vais presenter au Tjibunal. 

De meme, des copies en langue allemande ont et§ ou seront' 
foumies aux avocats au moment od ces documents seront deposes 
comme,, preuves. A la fin de la presentation de diaque section 'de 
notre expose par le Ministere Public, le livre de documents; sera 
; depose en entier et, en meme temps, le,,Heutenant" Barrett, qui 
.assistera '.a. toute' la phase du proces prepar§e par notre section, 
remettra entre les mains du greffier les pieces originales deposees 
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coinnie preu^es. Eiles porteront le sceau du Tribiiiiai, sous la \ cote 
PS-2S36,. uumero de depot USA-4, et le lieutenant Barrett; remettra 
. ensuite le document au Tribunal. De la meme maniere,. le .livre, de 
documents sera transmis par le lieutenant Barrett au greffier du; 
Tribunal, et des exposes ecrits seront mis a la disposition du Tri- 
bunal pour fadliter, sa tariie, ainsi que celle des avocats., Des copies 
des documents seront mises a la disposition de la presse, et nous 
esp^rons que la procedure habituelle de depots des preuves, penible 
et monotone, sera ainsi rendue plus rapide. 

Piiis-je demander respectueusement au Tribunal et a la Defense, 
sll existe une objection quelconque k suivre la procedure que Je 
propose? Sinon, les fitats-Unis commenceront la presentation des 
preuveS et des dossiers d’audience. de la maniere que je viens 
dlndiquer. 

LE PE&IDENT, — Le Tribunal ne voit aucune objection a 
employer la methode que vous proposez. 

COLONEL STOREY. — Plaise au Tribunal. Puis-Je annoncer ce 
que les fitats-Unis vont maintenant presenter? 

LE PRESIDENT. — II me f aut au prealabie avertir les avocats 
que leur silence sera considere comme une acceptation de la procedure 
proposee par le colonel Storey. En Tabsence de toute objection de 
ieur part a la procedure proposee par le colonel Storey au nom du 
Ministere Public americain, le Tribimal considere que cette proce- 
dure est acceptee. Merci, messieurs. 

COLONEL STOREY. — Plaise au Tribunal. La presentation a 
venir comprendra les exposes et documents relatifs au plan concerte 
on complot Jusqu’en 1939. L'audience commencera par la presentation 
de Forganisation du parti nazi et du Gouvemement du Reich, 
soutenue par des documents et des explications soumis par . 
M. Albrecht. / 

M. RALPH G. ALBRECHT (procureur adjoint americain).— 
Plaise au Tribunal. Le Ministere Public va maintenant mentionner 
bri^vement certains faits rentrant dans le domaine Juridique; le 
Ministere Public am^jricain a estime devoir les mentionner pour 
comprendre et peser les preuves qui seront presentees au cours de 
ce Proems k Fappui des allegations de FActe d^accusation, 

: Le Ministere Public estime que '. quelques explications pre- 
'liminaires doivent etre donnees’ sur le parti ouvrier national- 
socialiste aliemand, la NSDAP, bien qull ne soit pas lui-meme 
poursuivi en tant qu’orgaiiisation, mais qui est represente dans les 
organisations accusees par ses plus ' importantes formations, en 
particulier le Corps des chefs .poUtiques • de la NSDAP, .qui sera 
mentionn^ sous le nom de <Das Korps der'.Politisdien Leiter der 
NSDAP », les «SS» (die Schutzstaffeln der NSDAP) et les «SA» 
(die Sturmabteilungen der NSDAP). ' 
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■ Avec rautorisation du Tribunal, nous proposons comme premier 
document, un sdiema' exposant la structure de rorganisation de la 
NSDAP telle qu*elie existait a Fapogee de son developpement, en 
mare 1945. Ce sdiema a ete prepare par le Ministere Public, d’apres 
les informations contenues dans des publications importantes et 
notoirement coimues du parti national-socialiste, et vraisemblable- 
ment des accuses; nous voulons parler en particulier du livre 
traitant de rorganisation du parti, Das Organisatiomhudi der NSDAP, 
et de Fannuaire du national-socialisme, Das Nationalsoziulistisdie 
Jahrbuch. Le defunt accuse Kobert. Ley fut le redacteur et Fediteur 
de ces deux ouvrages qui ont paru en plusieurs Editions et furent 
diffuses en des ■ centaines de milliere d’exemplaires, au cours de la 
periode ou le national-socialisme contrdlait le Reidi et le peuple 
allemand. Le schema que nous aliens vous montrer a ^te certifie 
conforme par un membre important du parti nazi, Pranz Xaver 
Schwarz, Reichssdiatzmeister der NSDAP, charge de Fadministration 
de la tresorerie du Parti. Cet affidavit est presente avec le schema. 
Je voudrais vous montrer ce plan (document PS-2903, USA-2). Nous 
avons pu avoir un double de ce plan et, avec la permission du 
Tribunal, il est a la disposition de ceux qui le desirent. 

Avant de donner des explications que nous croyons utiles, con- 
cemant Forganisation du parti ouvrier national-socialiste allemand, 
faimerais faire remarquer au Tribunal que le grand tableau 
accrodie au mur est une simplification du double qull a sous les 
yeux. S'il avait 6te reproduit d’une fagon aussi detaillee, certaines 
des cases n’auraient pu etre visibles. 

J’aimerais d’abord attirer votre attention sur une organisation 
avec laquelle nous devons nous familiariser, le Corps des chefs 
politiques de la NSDAP, «Das Korps der politischen Leiter^, qui 
a ete designe parmi les organisations accusees, et qui comprenait 
Fensemble des fonctionnaires et des chefs du parti nazi. Si le Tri- 
bunal veut bien suivre des yeux la ligne centrale du plan, nous 
arrivons a la ligne horizontaie de demarcation ou apparait le 
Reichsleiter. C'est la premiere categorie, je devrais dire la principale, 
du Corps des chefs politiques. 

Le Fiihrer, naturellement, est tout en haul de ce groupe. Si nous 
suivons la ligne verticale de haut en bas, nous trouvons cinq autres 
cases que nous pouvons grouper sous la' rabrique Hoheitstrager; 
ce sont les detenteurs de souverainete- du Parti, les Gauleiter, 
Kreisleiter, Ortsgruppenleiter, Zellenleiter et Blockleiter. Le Fiihrer, 
tout'„en haut du schema, est le chef unique et .supreme, dans-la 
hierardiie nazie. Son successeur designe fut d’abord Faccuse Hess,, 
puis Faccuse Goring. 

Les Reichsleiter, dont seize figurent sur le plan, composaient la 
Reidisleitung, ou, direction’ du Parti. Par leur intermMiaire, la 
coordination du Parti et de Ffitat etait assuree. Un certain, nombre 
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de ces' Reidisleiter eiireiit, diacim., a im ' mpment, donne, ^la 
responsabilite d'un poste dans la direction dn Parti ils furent aussi 
a la tete d’antres formations du Parti, d’organisations affiliees an 
Parti, contrdlees par Ini, et d’organismes de Ffitat, on Men ils 
occnperent des postes ministeriels. , , 

La Reidisleitnng represente, si Ton vent, rorganisation horizontale 
dll Parti d’apres ses fonctions; tout ce qui controlait la vie dii 
peiiple ailemand abontissait la. Chaque bureau' de la Reidisleitung ■ 
de la NSDAP avait un travail bien defini, determine par le Fiihrer 
O'U par ie dief de la Chancellerie du Parti (Chef der Parteikanzlei) 
qui, sur ie plan place devant vous, figure immddiatement sous 
le Fiihrer, 

En 1945, le chef de la Chancellerie du Parti etait Taccuse Martin 
Bormann et, avant lui, jusqu’a ce qu’il parte pour TAngleterre en 
1941, Faccuse Rudolf Hess. II rentrait dans les attributions de la 
Reichsleitung de s’assurer que le travaiL soit execute rapidement 
et sans interruption, de fagon que la volonte du Fiihrer fut com- 
muniquee rapidement et sans d^ormation aux echelons inferieurs, 
Zelle ou Block. Les bureaux de la Reidisleitung devaient rester en 
contact constant et tres etroit avec la vie du peuple par Finter- 
mediaire d’une ramification des organisations du Parti, dans le Gau, 
le Kreis ou le Ort, le groupe inferieur. On avait enseigne a ces 
diefs que Ie droit de gouvemer les etres humains decoulait de 
FappMcation du principe qu’un peuple doit recevoir une education 
ideologique, « weltansdiaulidi c’est-a-dire conf orme a la philosophic 
nationale-socialiste. 

Parmi les Reichsleiter qui comparaissent devant vous, on peut 
retenir les noms suivants: si le Tribunal veut Men regarder avec 
moi cette large bande horizontale, commengons a Fextreme gauche 
par la case portant le nom de Faccuse Frank, qui, a un certain 
moment, avant mars 1945, fut a la tete du Bureau juridique du 
Parti. II etait « Reichsleiter des Reichsrechtsamtes», Puis, dans 
la troisieme case, Faccuse Rosenberg, dMegue du Fiihrer pour 
Finstruction et Feducation ideologique du Parti. II portait Ie titre 
suivant: «Der Beauftragte des Fiihrers fur die tJberwadiung der 
gesamten geistigen und weltansdbaulidien Schulung und Erziehung 
der NSDAP », Plus a droite, Faccuse von Sdiirach, chef de Feducation 
de la jeunesse (Leiter fiir die Jugenderziehung) ; puis le defunt 
Robert Ley qui fut quelque temps chef de Forganisation du Parti 
(Reidisorganisationsleiter der NSDAP) et chef du Front ailemand 
du Travail, le DAF (Leiter der Deutsdien Arbeitsfront). 

AUant au dela de la ligne verticale, vers la droite, mentionnons 
la case portant le nom de Schwarz. II etait Reichsleiter et haut 
fonctionnaire du Parti; c'est lui qui a certifie Fexactitude du plan 
qui vous est presents 
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Plus a droite, i cdte de la demiere case, se trowve le nom de 
Frick, qui etait dief du groupe nazi da Beidistag- {Leiter 'der NS, 
Reidistagsfraktioii). 

Les, categories que nous aliens examiner maintemnt au bas 
de la ligne verticale au centre du sdiema, sont , ceUes des 
Hoheitstriger, des detenteurs de souverainet^, ainsi que les appe- 
laient 'les nationaux-socialistes. Ils detenaient la souverainetd 
politique dans des subdivisions bien- ddterminees de Ffitat, sub- 
divisions dont ils etaient les diefs ddsignds. Ces bommes represen- 
taient pour ainsi dire Torganisation verticale du Parti. 

Ils comprenaient tons les Gauleiter; il y en avait quarante-deux 
k Fintdiieur du 'Reidi en 1945. Le Gauleiter dtait le chef politique 
de la plus grande subdivision de Tlltat. 11 dtait charge par le 
Fiihrer, outre ses attributions poHtiques, d’exercer le contrdle 
culturel et economique de toute la vie du peuple et de toutes ses 
manifestations, ainsi que d’assurer leur coordination avee la philo- 
sophie et Tideologie nationales-socialistes. Certains des accuses ici 
presents ont etd Gauleiter de la NSDAP. L’accuse Streicher fut 
Gauleiter de Franconie; il etait connu sous le nom de <cPranken- 
fiihrer » et son siege etait ici memo, a Nuremberg. Von Sdiirach 
fut Gauleiter de Vienne, et Sauckel Gauleiter de Thuringe. 

La categorie suivante est constituee par les Kreisleiter, chefs 
politiques de la plus grande subdivision a Tinterieur du Gau; 
ensuite viennent les Ortsgruppenleiter, chefs politiques de la plus 
grande subdivision du Kreis. Un Kreis comprenait plusieurs viiles 
ou villages ou, dans le cas d'une grande ville, entre quinze cents 
et trois mille foyers. Au-dessous, les Zellenleiter, chefs politiques 
d’un groupe de quatre a huit blocs de maisons en viEe, ou, dans 
les campagnes, d’un groupe correspondant. Endn les Blockleiter, 
chefs politiques de quarante a soixante foyers. 

Chacun de ces chefs politiques, Hoheitstrager, ou detenteurs de 
souverainete, etait directement responsable devant son superieur 
hierarchique immediat. Le Gauleiter etait directement responsable 
devant le Fiihrer lui-meme; le Kreisleiter devant le Gtoleiter, 
rOrtsgruppenleiter devant le Kreisleiter et ainsi de suite. 

Le Fiihrer se reservaif lui-meme, d’apres les normes du Parti, 
de nommer tous^ les chefs. Il nommait lui-meme les Reidisleiter, 
tous membres du Directoire du Parti, les Gauleiter, les Kreisleiter 
et tous les chefs politiques jusqu’au rang de Gauamtsleiter, qui 
representait Fechelon inferieur . de Forganisation du Parti a Finterieur 
du' Gau. 

Ces Hoheitstrager constituaient, avec la Reichsleitung, le groupe 
tout-puissant de chef S' aumoyen duquel le parti nazi slnfiltrait 
dans la vie-meme du peuple, consoEdait son contrdle sur le peuple 
et obligeait eelui-ci a se conf ormer aux idees nationales-socialistes. 
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Pour . remplir ces tadies, iis , disposaient de tres grands ; pou¥oirs, 
j compris le droit de faire appel a n’importe quelle formation du 
Parti . pour reaMser , leurs buts. Ils pouvaient' requisitioimer les 
services des SA et des SS aussi bien que de la Jeunesse Mtlerienne 
, et du NSKK, , 

Si Je puis attirer, pour un instant, votre attention sur les 
organisations, du Parti figurant a Textreme gauche du schema, |e 
soulignerai que sur le plan regional, les' subdivisions de ces 
orgamsations correspondaient p 'ceiles des services et regions con- 
trdlees par les Hoheitstrager. Pour etre plus explicite, prenons les 
SA. Les formations auxiliaires s'echelonnaient, correspondant dans 
leurs orgamsations inf erieures au Gau, de telle sorte qu'il y avait 
une Gauleitung dans les SA et, en descendant au Kreis, une Kreis- 
leitung dans les SA. Un Gauleiter et un*Kreisleiter, pour citer deux 
examples, charges d’une mission particuliere par le Fiihrer, pou- 
vaient ainsi f aire appel a ces organisations pour Texecution de 
leur t§che. 

Le sinistre sens de cette puissance apparaitra plus clairement 
a mesure que se deroulera le Proces et que le Tribunal prendra 
connaissance des preuves du caractere criminel des organisations 
accusees. 

Ces organisations, appelees « Gliederungen », sur lesquelles 
j'attirais, il y a quelques instants, Tattention du Tribunal, sont les 
elements composants du Parti. Ces organisations, en fait, constituent 
le Parti proprement dit, et comprenaient tous les membres du 
Parti adherant a ces organisations. 

Les quatre principales organisations sont quelquefois appelees 
des organisations « paramilitaires » ; leurs membres portaient un 
uniforme et etaient armes. Ces organisations etaient les cdlebres 
SA et SS accusees dans ce Proces, la Jeunesse hitlerienne (HJ) et 
le NSKK, corps motorise du Parti (Kraftfahrkorps). II y avait aussi 
rOrganisation feminine nationale-socialiste (Nationalsozialistisdie 
Frauenschaf t), rOrganisation des etudiants nationaux-socialistes 
allemands (Nationalsozialistisdier Deutscher Studentenbund) et 
rOrganisation des professeurs d’Universite nationaux-socialistes 
(Nationalsozialistisdier Deutscher Dozentenbund). 

II y avait d’autres orgamsations qui etaient officiellement non 
pas des Gliederungen ou organisations contrdlees, mais des organi- 
sations affiliees (Angesdilossene.; -.Verbande der NSDAP). Parmi 
celles-ci, nous avons le Front allemand du Travail (Deutsche 
Arbeitsfront DAF), une organisation qui contrdlait les fonctionnaires 
(Reidisbund der Deutsdien Beamten), des organisations de medecins 
(Nationalsozialistisdier Deutsdier Arztebund), instituteurs (National- 
sozialistisdier Lehrerbund), une organisation pour les hommes de loi 
(Nationalsozialistisdier Reditswahrerbimd), dont Taccuse Frank fut 
le dief a un moment donnA 
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11 y a mi autre groupe, d’organisationSj coimu .officiellemeiit sous 
le nom , d’orgauisatioiis controlees (Betreute Organisationen der 
NSDAP) ; elles comprenaient les organisations femmlnes du travail 
(Deutsches Frauenwerk), certaines societes d^etudiants (Deutsche 
Studentenschaft), des societes d’anciens etudiants (Altherrenbund 
der Deutsdhen Studenten), Un groupe interessait les communes alle-’ 
mandes . (Nationalsozialistischer Deutsdier Gememdetag). II y avait 
enfin un Reichsbund fur Leibesiibungen contrdlant tous les sports* 

D*apres les directives du Parti concernant ces dilferentes organi- 
sations et associations qui controlaient la vie allemande, il existait 
une quatritoe categorie. Vous la voyez sur la droitO' du schema; 
elle est parfois appeMe simplement «Weitere Nationalsozialistische 
Organisationen Mais ici, nous sommes a certains egards, dans 
le « No man's land^, car le Parti n’etait pas statique, mais dyna- 
mique et, d’apres nos demi^res informations, les organisations qui 
rentraient habituellement dans cette categorie, organisations bien 
connues comma le RAD (Service du travail du Reich), et le NSFK 
(Corps aerien national-socialiste) ne doivent plus y etre incluses. Cest, 
du moins, Fopinion du tresorier du Parti qui a certifie Fexactitude 
de ce sciiema. 

Je pense vous avoir donne, par ces quelques explications, un 
aper^u general de la structure du Parti. Avant d'abandonner ce 
sAema, J’aimerais attirer votre attention sur certains des accuses 
qui y figurent. 

Tout a fait au sommet, k la gauche du Fiihrer, comme il est 
indique dans le schema expose, les successeurs designes du Fiihrer. 
En premier lieu, Faccuse Hess jusqu'en 1941, ensuite Faccuse 
Goring, Sous le Fiihrer, apparait Faccuse Martin Bormann, chef de 
la Chancellerie du Parti; au niveau des Reichsleiter et, vers la 
gauche, oppose au nom de Rosenberg, reapparait le nom de Bormann 
a la tete d'un service de degre inferieur, le Bureau de politique 
etrangere du Parti (Aussenpolitisches Amt der NSDAP) qui exer^a 
une sinistre influence au debut, ainsi que nous le montrerons dans 
les preuves et documents que nous vous presenterons plus tard. 

Passons a Faccuse Ley, sur la principale division horizontale, en 
suivant la ligne pointillee vers le bas : il etait le chef du Front 
ailemand du Travail. Si nous suivons la ligne verticale, plus bas, 
nous trouvons, au-dessous de la Reichsleitung, Faccuse Speer, dans 
le «Hauptamt. fiir Technik », bureau des Affaires techniques.;'' et, 
au-dessous, comme chef du' «Bund Deutsdier Technik)^, Union 
technique allemande. 

Avec I'autorisation du Tribunal, le Ministere Public va main- 
tenant examiner la machine gouvemementale de Ffitat ailemand' 
qui, comme, Forganisation du parti nazi, demande quelques breves 
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remarques a.vant la. presentation des preuves sur le plan concerte 
on co'inpiot reproche aux^ accuses. 

Si le Tribimal rautorise, le Ministere Public presentera un autre 
tableau: la structure du Gouvernement du Troisitoe Reich, telle 
qu'eile existait au mois de mars 1945,- ainsi que le Corps de chefs 
politiques du Gouvernement du Reich et TAdministration du Reich 
au cours de ces annees (document PS-2905, USA-3). 

Ge plan a ete prepare par FAccusation, en se basant sur ' les 
renseighements contenus dans deux, publications officielles : Das 
Taschenhuch fur Verwaltungsbeamte, manuel destine aux fonc- 
tionnaires d’administration, et le Nationalsozialistisches Jahrhuch, 
auxquelles j*ai deja fait allusion, editees par Taccuse Ley. , 

Ce schema a ete examine, corrige, certifie par Taccuse Wilhelm 
Frick, dont Taffldavit est joint au schema et reproduit sur ies copies 
remises au Tribunal. II est clair que Frick, ancien ministre de 
ITnterieur, de Janvier 1933 au mois d’aout 1943, en raison de la 
situation qu*il a occupee et des longs services qu’il a rendus sous 
le regime national-socialiste, etait qualifie pour certifier Fexactitude 
des elements contenus dans ce plan. 

Avec Fautorisation du Tribunal, j’aimerais faire quelques breves 
remarques sur ce schema. 

Nous parlerons d’abord de la Reichsregierung qui occupe la 
grande case au centre du tableau, directement au-dessous de Hitler. 
La Reichsregierung est un mot qui ne peut pas etre traduit litte- 
ralement par Gouvernement du Reich. Ce mot est significatif et 
s'applique collectivement aux ministres composant le Cabinet alle- 
mand. La Reichsregierung a ete mise en accusation devant le Tri- 
bunal et, telle qu’elle est definie dans FActe d’accusation, Fexpres- 
sion est employee pour designer un groupe qui, comme nous le 
prouverons, devra etre declare organisation criminelle. 

Cette organisation comprenait tons les hommes dont le nom 
figure dans la case centrale, qui furent membres du Cabinet apres 
le 30 Janvier 1933, c’est-a-dire les ministres du Reich, avec ou 
sans portefeuille, et tous ceux qui etaient qualifies pour prendre 
part aux reunions du Cabinet. Elle englobe aussi les membres du 
Conseil des ministres pour la DMense du Reich (Ministerrat fiir die 
Reichsverteidigung), qui occupent la grande case a droite de la ligne 
verticale, puis ies membres du Cabinet secret (Geheimer Kabinetts- 
rat) dont von Neurath etait le president. 

A Fencontre des Conseils'et des Cabinets^ des, pays etr angers a 
FAxe, la Reichsregierung, apr& le 30 Janvier 1933, lorsque Adolf 
Hitler devint Chanceller du Reich, ne resta pas simplement Forgane 
ex^cutif du Gouvernement; ellO' eut et exer^a, entre autres, des 
fonctions legislatives dans le systeme gouvernemental allemand qui 
se developpa sous la domination du national-socialisme. 
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,Nous devons remarquer id, que contrairement aux organisations 
du /Parti,, telies que-SA et.SS, la Reidisregieiimg, avant 1933, ne 
formait ,pas un corps crde . exclusivement, ni meme principalement, 
pour commettre des actes illegaux. La Reidisregierung etait uii' 
instrument de gouvernement etabli par la constitution de Weimar;, 
mais sous le regime nazi, elle devint un agent principal , du Parti, 
dont les fonctions furent determinees en accord avec les inetbode,s, 
et les buts de ce Parti, Le Parti, a tous points de vue, devait etre 
un groupe de cbefs politiques, im ordre de Fu.hrer et bleu qu’il fut, 
aux termes de la loi allemande, « rineamdtion du concept de Ffitat 
aliemand», il ne s’identifiait pas avec Tfitat. 

Aussi, pour realiser ses buts ideologiques et politiques et pour 
atteindre le people allemand, le Parti devait-il passer par les voles 
officielles de Ffitat. 

La Reidisregierung et les services etablis par elle etaient les 
instruments exprimant en actes administratifs et Juridiques la poli- 
tique du Parti, liant le people allemand tout entier. 

Pour obtenir ce resultat, la Reichsregierung fut completement 
remaniee par le Parti. Rappelons id quelques-unes des mesures de 
coordination du Parti et de Tfitat, prises pour soumettre le people 
allemand a la voionte du Fubrer. 

Au 30 Janvier 1933, date a laquelle Hitler devint Chancelier du 
Reich, peu de nationaux-socialistes etaient membres du Cabinet. 
Mais a mesure qu’augmenta la puissance du Parti dans le Reich, 
le nombre des nazis devint de. plus en plus important, jusqu'a , ce 
qu’en Janvier 1937, 11 n’y eut plus que des membres du Parti au 
sein de la Reichsregierung. De nouveaux portefeuilles furent crees 
et attribues a des nazis, Beaucoup de membres du Cabinet etaient, 
de surcroit, membres de la Reidisleitung du Parti. 

En void quelques-uns dont le Tribunal trouvera les noms dans 
la case centrale, sur la ligne verticale : Faccuse Rosenberg, deMgui 
du Fuhrer a la formation ideologique du Parti, faisait partie du 
Gouvernement en qualite de ministre pour les territoires occupes 
de FEst. , ' 

Si le Tribunal veut bien suivre des yeux la ligne verticale 
Jusqu^au bout de la principale ligne horizontale, il verra une case 
portant le titre «Mimstere pour les Territoires occupes de FE-St^ 
dont le chef etait Faccuse Rosenberg. 

^ L’accuse Frick, dief de la fraction nationale-socialiste du Reichs-* 
tag etait aussi ministre de FInterieur. Si le/ Tribunal veut bien 
regardet' la principale ligne horizontale, 11 verra, deux cases plus 
loin, le ministere preside par Faccuse Frick. 
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Goebbels, cKekhsleiter fur Propaganda », faisait aussi partie 
du , Cabinet comma , ministre de rfiducation publique et de la Fro- 
pagande {Eeichsminister fiir Volksaufklarung und Propaganda). II 
est dans la case voisinej a droite du ministre de Flnterieur. 

:Apr& le 25 juillet 1934, la participation du Parti au travail du 
Cabinet fut constamment assumee par Faccuse Rudolf Hess, adjoint 
du; Fubrer. Par un decret de Hitler, Faccuse Hess fut invest! du 
pouvoir de participer a la redaction des actes legislatif s avec tons 
les services gouvemementaux. Par la suite, ces pouvoirs de Fadjoint 
du Puhrer furent etendus jusqu’A inclure toutes les ordonnances et 
decisions executives publiees dans le Reichsgesetzblatt, publication 
ofllcielle renfermant tous les decrets gouvemementaux. Apres le 
depart de Hess en Angleterre, en 1941, Faccuse Martin Bormann 
lui succ4da et assuma les memes fonctions. II avait en outre les 
pouvoirs de Reidisminister. II pouvait ainsi sieger au Cabinet. 

Autre point important: le 30 janvier 1937, quatre ans apres 
Farrivee de Hitler a la Chancellerie, le Fiihrer accepta au sein du 
Parti les quelques demiers membres du Cabinet qui n’y avaient 
pas jusque la adhere. Un seul membre du Cabinet eut le courage 
de se refuser a cette adhesion: le ministre des Transports et des 
Postes, Eltz-Rubenach. Son exemple ne fut suivi ni par Faccuse 
von Neurath, ni par Faccuse Raeder. Et si Faccuse Schacht n'etait 
pas non plus, a ce moment-la, membre du Parti, il resta lui aussi 
insensible a cet exemple. 

Le schema fait etat de nombreux exemples de membres du Parti, 
tant aux echelons superieurs qu'aux echelons inferieurs, occupant 
des postes correspondants dans Forganisation de FEtat. Prenons 
Hitler lui-meme. Le Fiihrer de la NSDAP etait aussi Chancelier du 
Reich, poste qui engloba celui de President du Reich apres la mbrt 
de Hindenburg en 1934. Prenons Goring, successeur designe de 
Hitler et Fiihrer des SA. II siegeait au Cabinet comme ministre de 
FAir (Luftfahrtminister). II cumulait aussi d’autres fonctions impor- 
tantes: il etait Commandant en chef de la Luftwaffe, c’est-a-dire 
de Faviation militaire allemande et il etait delegue pour le Plan 
de quatre ans, Himmler, le celebre chef des SS, Reichsfiihrer SS, 
etait aussi chef de la Police allemande, directement subordonnee a 
Faccuse Frick, Il devint lui-meme, par la suite, ministre de ITnte- 
rieur, apres la tentative d'assassmat de Hitler du 20 juillet 1944. Cet 
ev4nement le porta egalement au poste de Commandant en chef de 
FArmee de reserve' allemande. 

Tout en haut du tableau figure une case avec la mention 
<KReidistag> ... , ■ 

LE PRESIDENT.'— L*audience est suspendue pendant dixv mi-' 
nutes, dix minutes seulemenl. 

(Uaudience est suspendue.) 
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. ,M. ALBRECHT. — -Le Reidistag est iiiie anomalie sur ce tableau. 
Sous , la Republique, il §tait le co'rps' legislatif supreme du Reidi, 
soumis a uii' coutrole limite du Reichsrat (Coa,seil du Reidi), du 
president et du peuple lui-meme, par vole d*mitiative et de referen- 
dum. Mettant immediatement en action leur' opposition, a . toute 
forme de parlementarisme, les nazis diminuerent les pouvoirs du 
Reidistag, elimin^rent le Reichsrat, reaHserent la fusion des postes 
de president et de chancelier, occupes par le Piilirer. Par Facte du 
24 mars 1933, le Cabinet reput des pouvoirs legislatifs iilimitds, y 
compris le droit de s’ecarter de la Constitution. Puis, ainsi que je 
Fai indique, le Reidisrat fut aboli et, par cet acte, ce qui restait de 
pouvoir legislatif au Reichstag fut reduit au minimum. Je pretends 
que son pouvoir fut rdduit au minimum, parce que le pouvoir 
nominal de Mgifdrer ne fut Jamais retire au Reichstag ; mais apres 
Faccession du Parti au pouvoir, il ne lui fut Jamais permis de 
Fexercer. La Reichsregierung conserva tou jours ses attributions 
legislatives malgre, de temps en temps, la creation dbrganismes 
administratifs nouveaux tels que, a droite du schema, le pleni- 
potentiaire a Fadministration du Reich (Generalbevollmaditigter 
fiir die Reidisverwaltung), a droite egalement, le plenipotentiaire 
general a I’Economie (Generalbevollmaditigter fiir die Wirtsdiaft) 
et le Conseil des ministres pour la Defense du Reich, dans la grande 
case a droite de la ligne verticale. Ces organismes a valent cependant 
repu certains pouvoirs legislatifs paralleles. 

L’evolution du Reichstag Jusqu’au stade de corps legislatif aifaibli 
n’etait cependant qu’un pas intermddiaire sur la voie du gouveme- 
ment par decrets du Fiihrer; c’etait le but supreme du Parti, et ce 
but fut atteint. 

Les nazis deleguerent ensuite une part des pouvoirs du Cabinet 
du Reich a toutes sortes dbrganismes nouvellement crees. J'ai d§J^ 
mentionne certains d’entre eux. . Les fonctions du Cabinet furent 
d’abord deleguees au Conseil de DMense du Reich (Reichsverteidi- 
gungsrat), peut-etre des le 4 avril 1933, mais certainement pas plus 
tard que 1935. Cette explication est assez nebuleuse parce que 
nous avons affaire, dans beaucoup de cas, a des d§crets et a des 
actes secrets. Nombre de ces decrets ne furent Jamais pubiies a 
temps. Souvent meme, ils ne furent pas publife du tout, et le peuple 
allemand lui-meme en ignore Fexistence. C'est pourquoi Je pretends 
que le Conseil de Defense du Reich peut avoir cre^ deux mois 
et demi apres Faccession^ de Hitler au pouvoir; en tout etat de 
cause, nous estimons pouvoir etablir que cet organisme important 
du' Gouvemement du Reich ne fut pas crtee plus tard que le mois 
de mai 1935. 
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■ Je mets Faccent s.ur l*importance' de -cet organisme, car c'est lui 
qui , a . decide de la gtierre. Hitler lui-mime le,presidait „et Faccuse 
Goring j siegeait 

' C’etait iin, corps important institue en ¥iie de la guerre et qui 
comprenait: de nombreux membres du Cabinet. .11 possedait aussi 
ii,n Gomite .e.xecutif,. dont nous ne.connaissons pas Feffectif, preside 
par Faccuse 'Keitei. Ce Comite- se- composait principalement de 
membres du ' Cabinet et de.. fonctionnaires importants de la Defense 
du Eeicii,, dont 'la ma.jorite etait d^sign^e paries membres du Cabi- 
net, et soumis a. leur contrdle. 

' D’autres pouvoirs etaient ddl4gu§s au plenipotentiaire k F Ad- 
ministration dont J’ai parle tout' d Fheure: ce fut ' Faccuse Frick et 
plus tard le ceiebre Himmler fitaient subordonnes a Frick, en sa 
qualite de plenipotentiaire '. '4 ' F Administration, le .ministere' de 
Flnteiieur (ancien ministere de Fnck), le minist^re de la Justice, 
le ministere de Ffiducation, les ministeres des Cultes et de; FOrgani- 
sation de Fespace (Raumordnung). D'autres pouvoirs etaient aeeordes 
au delegue au Plan de quatre ans, Faccuse Goring, dont le nom 
'figure 4 gauche de ' la ligne centrale du tableau, a mi-chemin de 
Fextremite. ,. 

D’autres fonctions etaient conferees a un autre organisme qui, 
malheureusement, ne figure pas sur ce schema: le Triumvirat dont 
le titre devrait etre indique au-dessus des trois demieres cases' en 
haut et a droite. Ce- College comprenait non seulement le pleni- 
potentiaire 4 rAdmimstration, mais aussi le plenipotentiaire a 
Fficonomie de guerre. Je crois que le president de ce groupe etait 
Faccuse Keitel, en ■ sa qualite de -chef de FOKW, £tat-Major/de 
toutes les Forces armees. Ses . attributions consistaient, semble-t-il, 
a laborer des projets et ■ des Ms conc'ernant la preparation et la 
. conduite de la guerre.. ; , ' " ,. 

Le Conseii de Cabinet secret (Geheimer Kabinettsrat) dont 
von Neurath ^tait, Je crois, president,- avait d'autres ' pouvoirs. II 
fut' cree. par dicret du Fiihrer en' 1938. . ; - 

Certaines autres delegations ■ de pouvoir furent ;attribuees au 
Ministerrat fur die Reichsverteidigung, c’est-a-dire: au Conseii 
ministeriel pour la Defense du Eeidi, qui apparalt dans la case la 
plus petite au-dessous de la grande -case representant le Conseii de 
Defense du Reidi, a droite de la ligne verticale. Le Conseii des 
ministres pour la Defense du Reich etait responsable devant le 
Fiihrer seuL Ses membres, comme Findique': le tableau, etaient pris 
parmi les membres du Conseii de Defense du Reich. II avait de 
larges pouvoirs pour promulguer -des decrets ayant force de loi, 
dans la mesure ou la Reichsregierung elle-meme ii4vait pas legifere 
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■en la matiere. II faut-souligner que cette deiegat,ioii : des fonctions; 
dti . CaMnet a des o.rganismes composes pour une boii,iie part de ses' 
propres membres camouflait des decisions importantes de la Reidis- 
regierung, en particulier celies concerna,nt la prepa.ratioii de,,.ia 
guerre; Faiitorite necessaire etait ainsi deleguee a des organismes 
secrets on, demi-secrets. Ainsi, .d’une fa^on generale., comme ,je Tai 
souligne, le parti national-socialiste a .reussi a realiser la .politiqn.e 
nazie au moyen de subterfuges, de rappareii de Tfitat et de !a 
Reichsregierung, dans leur forme modifiee. 

Si le Tribunal veut bien me le permettre, je crois qu’il serait 
utile de montrer' sur' ce plan, le grand nombre d’organismes dans 
lesquels les accuses reapparaissent, charges de fonctions gouverne- 
mentales. 

D’abord,, la Reichsregierung elle-meme. Je regrette ■ de dire 
qu’il y a ici une omission tres importante : celle du vice-chancelier 
von Papen. Von Papen est reste vice-chancelier sous Hitler,' de la 
prise du pouvoir jusqu’aux environs de I’epuration de Juin 1934. 

Le Tribunal verra egalement, parmi les ministres du Reich avec 
portefeuille, des rninistres sans portefeuille, parmi lesquels figurent 
les noms de la plupart des accuses. 11 s’y trouve des ministres d'fitat, 
agissant en tant que ministres du Reich, et le Tribunal remarquera 
a ce propos le nom de Taccuse Frank. II y a egalement d’autres 
participants aux reunions du Cabinet parmi lesquels on notera le 
nom de Taccuse von Sdiirach. 

Sur le tableau, on voit le Cabinet du Reich et toutes les organi- 
sations issues de la Reichsregierung. On y voit aussi le Conseil de 
Cabinet secret qui comprend des noms d'accuses ; puis, a gauche, le 
delegue au Plan de quatre ans. A Fautre extremite, se trouve le 
Reichstag, preside par Taccuse Goring, et le chef de la fraction 
nazie du Reichstag, Taccuse Frick. A droite de la ligne mediane, 
nous avons le Conseil de Defense du Reich preside par Hitler; 
au-dessous, le Gomite de Defense du Reich. Nous y voyons princi- 
palement des membres du Cabinet, y compris des chefs militaires, 
notamment' Faccuse Raeder. et Faccuse Keitel et, plus a droite, tons 
les noms des accuses : Schacht, premier plenipotentiaire a Fficonomie 
de guerre,: remplace plus tard par Funk; le Feldmarsdiall Keitel, 
chef de FOKW ; puis encore Faccuse Frick, en quaMte de pleni- 
potentiaire pour F Administration, dans le groupe qui iut connu 
sous le nom de Triumvirat. En descendant la ligne verticale' jusqu*au 
milieu de la ligne horizontale dans le milieu, nous voyons les divers 
ministeres contrdles par la Reichsregierung. A Fextreme gaudie et 
a Fextreme droite, se trouvent des services tres importants crees a 
Finstigation du Parti. Ces ' bureaux dependaient directement du 
Fiihrer, 
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■ CoHimen^ons maintenant ' par la gauche; jlndique que lorsque 
le Gouvemement civil eut remplace, dans les' Pays-Bas, , Fadmi- 
nistration militaire/Faccuse Seyss-Inquart devint commissaire pour 
les Pays-Bas. Un peu plus bas, nous trouvons le nom de von Neu- 
rath, protecteur du Reich pour la Boheme-Moravie, qui fut .plus 
tard remplace par Frick ; au-dessous, celui de Faccuse Frank, Gou- 
vemeur General de la Pologne. 

A cdtd de ce groupe d’administrateurs, dependant directement 
du President et Chancelier, figure le ministere des Affaires etran- 
gdres, avec a sa tete von Ribbentrop et avant lui, von Neurath. 

Changeons de case; sous la plus petite, consacree aux represen- 
tations diplomatiques allemandes, nous devrions trouver, dans un 
schema plus detaiUe, le nom de von Papen qui fut pendant un 
certain temps representant du Reidh en Autriche, et, plus tard, 
en Turquie. 

La case suivante, sur la ligne horizontale, est celle du ministere 
de Fficonomie (Reichswirtschaftsministerium). Nous y voyons d’abord 
le nom de Schacht, puis celui de Goring et enfin celui de Faccuse 
Funk. 

La case suivante est celle du ministere de FArmement et de la 
Production de guerre (Reichsministerium fiir Riistung imd Kriegs- 
produktion), dirige par Faccuse Speer. En dehors de cette organi- 
sation et lui etant subordonnee, Forganisation Todt, avec le nom de 
Faccuse Speer qui succeda a Todt apres la mort de celui-ci. 

Deux cases plus loin, le ministere de la Justice. Si le Tribunal 
veut Men me suivre au bas du tableau, sous la case consacree au 
ministere de la Justice, nous voyons la Chambre des avocats 
(Beichsreditsanwaltskammer). La case en bas et a gauche est celle 
de Facad^mie allemande de Droit (Akademie fiir deutsches Eecht) 
qui fut pr^sidee pendant un certain temps par Faccuse Frank. 

Puis, non loin de la ligne verticale, le ministere de F Air, dont 
Faccus^ Goring etait le chef, et le ministere de ITnterieur qui fut 
confie a Frick. 

Nous arrivons maintenant a une categorie de fonctionnaires 
appeles Reidisstatthalter. Si ces cases etaient assez d^taiilees, nous 
y verrions apparaitre un certain nombre de noms, en particulier 
celui de Sauckel, qui en dehors de $es fonctions de Gauleiter de 
Thuringe, etait ^galement Reidisstatthalter ou Gouvemeur de 
Thuringe, et le nom de von Sdiiradi qui n’etait pas seulement Gau- 
leiter de Vienne, mais aussi Reidisstatthalter ou representant du 
pouvoir central a Vienne. 

Dependant du ministere de ITnterieur, vous trouverez quelques 
cases consacrees a la Police allemande et, dans la premiere sub- 
division de droite apparait le chef de la Police de surete et du SD, 
Faccuse Kaltenbnmner. 
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: Daiis' le minist^re de la Propagande, vers le milieii en descendaiit, 
apparait le nom de V accuse Fritzsdie qui, a repoqiie ou ce sdiema 
fut prepare, n'occupait pas im poste de ' direction dans^ nn ministere, 
mats qui, en fait, y avait un role tres important. Les preuves en 
seront foumies plus tard. 

A Fextremite de la ligne horizontale, se trouve le ministere pour 
les Territoires occupes de F'Est, le « Reidasministeriuni fiir die 
besetzten Ostgebiete^, dont Faccuse Rosenberg etait le chef. A droite 
de cette case, parmi les organisations immediatement subordonn^es 
a Hitler en taut que Chancelier et President, se trouvent le poste 
dlnspecteur general des communications routi^res auquel est associ^ 
le nom de Faccuse Speer, Finspecteur general des Eaux et de 
Ffinergie hydraulique de nouveau avec Speer, puis FOffIce forestier 
du Reidi (Reichsforstamt), avec Faccuse Goring, le chef de la 
jeunesse du Reich, Faccuse Schirach (Reichsjugendfiihrer), le com- 
missaire a FHabitation, poste occupe par le defunt accuse Ley 
(Reichswohnungskommissar), et, parmi les organismes qui suivent, 
le tres important organisme de la Reichsbank, dont Faccuse Schacht 
fut ie president avant Funk; enfin Finspecteur general des Con- 
structions pour la capitale du Reich, Faccuse Speer (General- 
bauinspekteur fiir die Reichshauptstadt). 

Je crois avoir cite tous les accuses qui apparaissent sur ce 
schema. Ceux qui sont devant vous, sauf Faccuse Jodi, etaient tons 
investis d*une fonction ou d’une autre, souvent de plusieurs en 
meme temps. L’accusd Jodi etait le chef d’fitat-Major de toutes les 
Forces armees; il etait le chef du « Wehimachtsfiihrungsstab Bans 
les schemas que nous verrons plus tard, Jodi apparaitra ^ un poste 
tres important dans la structure de la Wehrmacht. 

Jevoudraisapporter une rectification, car j^ai commis une erreur 
en exposant Forganisation du Parti. Dans le schema du Parti, llgurait 
une petite case a gauche contenant le nom des successeurs d^signes 
du Fiihrer. J’ai declare que Goring succedait a Hess ; en r^alite 
Goring fut tou jours le premier successeur designe par Hitler. He^ . 
ne venait qu*en second lieu. 

Dans Fannexe A de FActe d*accusation, nous voyons 6numeres 
les divers postes, fonctions dans le Parti et fonctions dans Ffitat, 
que les accuses ont detenus pendant la periode qui, nous occupe. 
Nous aimerions apporter maintenant les preuves etablissant que 
ces postes ont ete effectivement occup4s par les accuses. Dix-sept 
declarations signees par ies accuses eux-memes ou par. ieurs avocats, 
certifient qu’ils ont Men occupe ces postes dans le Parti ou dans 
Ffitat. Quelques-unes de ces declarations n’etant pas aussi completes- 
que nous le voudrions, nous leur avons apporte des corrections 
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compiementaires, Je. desire vous soumettre ces preuves. Et main- 
taaant, Je d.epose , comme preuves ces ■ deux schemas que . j’ai eu 
rhonneur de com.menter devant vous ce matin. 

LE PRESIDENT. — Le Ministere Public americain veut-il con- 
tinuer son expose Jusqu'a 12 h. 30 ? 

: COLONEL STOREY. — Plaise a ' Votre Honneur. II va etre 
12 h.' 30 dans deux minutes. M. Albrecht a termine et, le com- 
mandant Wallis prendra la suite a 2 heures. 

, . LE PRtSIDENT, — Tres bien. 

(U audience est suspendue jusqu'd 14 heures.) 
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..'COLONEL STOREY. — .Plaise au Tribunal. Le commandant 
Frank Wallis va presenter les dossiers et les documents relatifs 
a la partie de Taccusation se referant au- plan concerte ou complot, 
Jusqu’en 1939. 

Commandant Wallis. 

COMMANDANT FRANK B. WALLIS' (substitut du Procureur 
General americain). — Monsieur le President, .Messieurs les juges. 
Je me propose de prouver la plupart des alligations de I'Acte 
d’accusation, depuis le paragraphe IV de la page 3 du texte anglais, 
Jusqu*au sous-paragraphe E de la page 6, II , s'agit des points 
suivants: les buts du parti nazi, ses methodes, son accession au 
pouvoir et la consolidation de son controle sur rAllemagne entre 
1933 et 1939, dans le but de preparer la guerre d’agression. 

Cette evolution a deja ete esquissee par le Procureur General 
americain ; de plus, ce sont la des f aits historiques, sans contradiction 
possible de la part des accuses. Je demande au Tribunal de leiir 
accorder valeur probatoire. Les preuves que nous presentons n’ont 
qu'un simple interet dlUustration ; elles comprennent les declara- 
tions des accuses et d'autres chefs nazis, des lois, des decrets, et 
d’autres actes semblables. II n’est pas necessaire dlnsister sur les 
documents saisis ou sur d’autres sources speciales, bien que certains 
d'entre eux aient ete utilises. 

Pour faciliter la tache du Tribunal et de la Defense, ce materiel 
d’information a ete rassemble en livres de documents, et les argu- 
ments que nous en tirons sont dans les dossiers d’audience. Seule- 
ment J’ai Tintention de commenter brievement certains documents 
et de resumer les traits essentiels des dossiers. 

Que contient le chef d’accusation 1? 

II reproche aux accuses, et a diverses autres personnes, d’ avoir 
participe a Telaboration ou a Texecution d’un plan concerte ou 
complot, visant a commettre ou impliquant la perpetration de crimes 
centre rHumanite, tant a rinterieur qu’a Texterieur ■ de FAllemagne, 
de crimes de guerre et de crimes centre la Paix. L* accusation 
precise, en outre, que I’instrument de cohesion entre les accuses, 
en meme temps que Finstrument d’execution des buts du complot 
auquel il donna son adhesion, fut le parti nazi dont chaque accuse 
etait membre ou devint un adherent. 

L’etendue des preuves que je vous soumets est la suivante: 

:l. Le parti nazi s'est fixe certains buts et objectifs, principale- 
ment Facquisition de « Lebensraum ou espace vital pour tous les 
Allemands de race (Volksdeutsdien). 
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2. ' 11 a preconise n’inaporte quelle methodej qu'elle soit legale 
ou noa, pour- atteindre ces buts, et en fait, il a utilise des methodes 
illegales. 

3. II a defini ou propage divers themes de propagande et utilise 
■diverses methodes de propagande pour faciliter son accession au 
pouvoir sans tenir. compte d’aucun principe. 

" 4. En detoitive, il s^est "empare de tout pouvoir gouvememental 
en AEemagne. 

5. Le parti nazi a utilise ce pouvoir pour paradiever la conquete 
politique de Ffitat, pour ecraser toute opposition et pour preparer 
la nation, psydiologiquement et a d’autres points de vue, a 
Fagression contre F^tranger qu’il premeditait des le debut. 

En general, dans la mesure ou cela conceme F Accusation, notre 
tache sera de decrire les dvenements qui se sont produits en Alle- 
magne avant la guerre, laissant a d’autres le soin de continuer 
Fhistoire et Fapport de preuves interessant la periode des annees 
de guerre, 

Les buts de ce complot etaient publics et notoires. Il etait tres 
different de tout autre complot qui ait jamais ete expose devant 
un tribunal, non seulement a cause du nombre enorme de gens qui 
y ont participe, de sa duree, de son ampleur et de son audace, mais 
aussi parce qu'a Fencontre des autres conspirateurs criminels, ces 
conspirateum ont orgueilleusement fait part au monde de leurs 
desseins avant de les mettre a execution, Ainsi, dans son discours 
du 30 Janvier 1941, Hitler proclamait: 

«J’ai fixe le programme suivant: abolition du Traite de Ver- 
sailles. Le reste du monde commet une absurdite lorsqu’il pretend 
que je n’ai d^voile mon programme qu’en 1933, 1935 ou 1937. Au 
lieu d'ecouter le stupide bavardage des emigres, ces messieurs 
auraient §te bien plus avises de lire ce que j'ai ecrit des milliers 
de fois. Aucun etre humain n’a, plus que moi, proclame ou ecrit 
ses intentions. Et sans cesse j*ai ecrit ces mots: « Abolition du Traits 
«d€ Versailles. » 

Tout d’abord une breve reference a Fhistoire du parti nazi. 

Le Tribunal se souvient, sans nul doute, que le parti national- 
socialiste a son origine dans le parti allemand du travail qui fut 
fonde le 5 Janvier 1919 a Munich. C'est a cette organisation que 
Hitler adhera, en quality de septieme membre, le 12 septembre 1919. 
Lors d*une reunion du parti allemand du travail, tenue le 24 fevrier 
1920, Hitler annonga au monde les vingt-cinq points qui, par la 
suite,, furent friges en programme inalterable du parti ouvrier 
national-socialiste allemand. 

Quelques Jours plus tard, le 4 mars 1920, le nom du parti 
allemand du travail fut changd en celui du parti ouvrier national- 
sociahste allemand, que I'on appeiie frequemment NSDAP ou part! 
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mzi.'Cest sous ce.nom qu’il continua k exister jusqu'a sa , dissolution,; 
apres recroulement et la reddition sans conditions de r'AIlemagne, 
en 1945 .' '■ 

; Les querelles ou les intrigues k ilntdrieur du Parti entre ^ les 
pai^tisans de Hitler et ceux qui se dressaient contre lui, furent finale- 
ment reglees le 29 Juiliet ■ 1921, ■ quand Hitler 'de¥iiit Premier 
President et re^ut des pouvoirs extraordinaires. Hitler ' reorganisa 
immMiatement le Parti et lui impose le «Puhrerprinzip», le 
principe du chef, dont on vous pariera encore. Par la suite, Hitler, 
le Filhrer, regia toutes les questions et prit toutes les decisions pour 
le Parti.. 

Les fonts essentiels du Parti, que Ton attrifoue aux accuses et 
k leurs co-conspirateurs en raison de leur appartenance ou de leur 
adhesion en connaissance de cause au dit Parti, etaient proclam^s 
ouvertement et de fa^on pufolique. Ils furent exposes dans le pro- 
gramme du Parti de 1920, pufolies dans Mein Kampf, et, de fa^on 
generale, dans la litterature nazie, et formes de fa§on continue dans 
le moule de Taction pufolique du Parti depuis la date de sa fondation. 

Deux consequences importantes dans le jugement de cette cause 
decoulent du fait que les ofojectifs essentiels du Parti ont ete 
proclames pufoliquement et de fagon reiteree : 

1. Le Trifounal pent leur accorder valeur profoatoire; 

2. Les accuses et leurs co-conspirateurs ne sauraient etre 
autorises a les nier ou a affirmer qulls les ignorent. 

Le Ministere Pufolic n'oifre des preuves des ofojectifs essentiels du 
Parti, et, par consequent, des ofojectifs du complot, que pour 
rafraidiir ou pour aider les souvenirs des juges. Les principaux 
ofojectifs etaient: 

1. Afoolir le Traite de Versailles et ses limitations de Tarmement 
et de Tactivite militaire de TAllemagne; 

2. Acquerir les territoires perdus par TAllemagne lors de la 
premiere guerre mondiale; 

3. Acquerir d'autres territoires hafoites par de soi-disant <cAlle- 
mands de race » ; 

4 . Acquerir encore d’autres territoires, que Ton disait n^cessaires 
comme espace vital, aux Allemands de race ainsi incorpores. Tout 
cela aux depens des pays voisins et des autres pays. 

En ce qui conceme le premier fout (ceci est egalement valafole 
pour les autres), Hitler., avoua dans ses discours et ses ecrits avoir 
plus de mille fois demande Tafoolition ...du. Traite de Versailles. 

' Ces fonts sont pleinement prouves par ies documents nomforeux 
que presentera le Ministere Pufolic pour cette phase du complot, 
et ii n'est pas dans mon intention, en ce moment, d'enumerer devant 
le Trifounal les nomforeuses declarations faites a ce sujet par les 
accuses, ou par d’ autres. 
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,De plus, certains conspirateurs ont ' annonce publiquement a 
diverses reprises, au monde encore incredule, qu'ils se proposaient 
d'atteindre ces buts par tous moyens qu’ils jugeraient opportuns, 
y compris les moyens illegaux et le recours a la menace, a la 
violence et a la guerre d'agression. L’usage de la violence fut 
expressement recommande, et en fait garanti par des declarations 
officielles et par les directives donnees par les conspirateurs qui 
faisaient de I’activisme et de Tesprit agressif des qualites politiques 
obligatoires pour les membres du Parti. Comme Hitler I’a dit dans 
Mein Kampf: 

«Ce dont nous avions besoin, et dont nous avons encore besoin, 
ce ne sont pas cent ou deux cents conspirateurs audacieux, mais 
cent mille et encore cent mille combattants pour notre phiiosophie 
de rexistence. » 

En 1929, Hitler declarait: 

« Nous avouerons, en outre, que nous briserons quiconque osera 
s’opposer a nous dans cette entreprise. Nos droits ne seront proteges 
que lorsque le Reich allemand sera a nouveau sous la protection des 
baionnettes allemandes. » 

En 1934, au congres du Parti a Nuremberg, Hitler definit dans 
les termes suivants les devoirs des membres du parti nazi : 

«Une partie seulement de la population constituera les veritables 
combattants actifs. Ce sont ceux qui ont ete les combattants de la 
revolution nationale-socialiste. II leur est demande plus qu’aux 
millions d'autres qui forment la population. Pour eux, il ne suffit 
pas de confesser «Je crois», mais de jurer «Je combats ». 

Pour prouver que le Parti etait pret a employer n^importe quel 
moyen, qu’il soit legal ou non, il suffit de rappeler au Tribunal que 
le Parti, en fait, commenga son ascension par une revolution : le 
putsch de Munich en 1923. 

Examinons maintenant la technique du plan concerte ou complot, 
telles qu’elle est decrite dans TActe d’accusation. 

Pour inciter les autres a se Joindre au plan concerte ou complot, 
et comme moyen de s'assurer au plus haut degre le controle sur le 
peuple allemand, les conspirateurs nazis propagerent et exploiterent 
certaines doctrines. 

La premiere de ces doctrines etait celle de la « race des seigneurs » 
selon laquelle les personnes de pretendu sang allemand f ormaient 
une race de seigneurs. Cette dcx^trine de la suprematie raciale fut 
inseree comme quatrieme point dans le programme du Parti, qui 
declare: 

«Seul un membre de la race peut etre citoyen. Ne pent etre 
membre de la race que celui qui est de sang allemand sans con- 
sideration de confession. Par consequent, aucun Juif ne pent etre 
membre de la race. » 
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Cette doctrine de la race des seigneurs prenait ainsi rapparen.ee 
d’une nouvelle religion ; la religion du sang, rempla^ant dans Falle- 
geanee individuelle toute autre religion et institution/ L’accuse 
Bosenberg et raccuse Streicher jouerent un role particulierement 
eminent dans la propagation de cette doctrine. Une bonne partie 
des preuves que nous presenterons au cours de ce Proces, illustrera 
Futilisation continuelle que Fexploitation des conspirateurs nazis 
a faite de cette doctrine de la race des seigneurs. 

Cette doctrine se proposait d’eliminer tout ce qui etait « nonL- 
allemand» e’est-a-dire juif; ce seul quaMcatif vous donnait le 
droit, et vous faisait un devoir de le supprimer. En fait, I’epuration 
ne se borna pas aux frontieres raciales, mais alia bien au dela. 

La deuxieme doctrine importante qui impregne le complot tout 
entier, et qui constitue un facteur de poids dans retablissement de 
la culpabilite de chacun de ces accuses, est la doctrine ou concept 
du « Fiihrerprinzip » ou principe du chef. Cette doctrine impregnait 
le parti nazi et toutes ses formations et organismes affilies et, en 
definitive, elle impregna Tfitat nazi, et toutes les institutions qui y 
etaient rattaciiees. Elle est d’une telle importance, que j’aimerais 
m’y attarder pendant quelques instants et essayer d’expliquer les 
idees qu’elle renferme. 

Le principe du chef entraine deux conceptions politiques 
importantes. 

1. Le principe d’autorite ; 

2. Le principe totalitaire. 

Le principe d’autorite implique ce qui suit: Toute rautorite est 
concentree au sommet et remise entre les mains d’une seule per- 
sonne, le Fuhrer. Cela signifie, en outre, que le Fiihrer est infaillible 
comme il est tout puissant. Le manuel du Parti declare: «Com- 
mandements du national-socialiste : le Fuhrer a tou jours raison ...» 

De meme, il n’y a aucime limite legale ou politique a T autorite 
du Fuhrer. Toute autorite exerc^e par d’autres, decoule de celle du 
Fuhrer. De plus, dans la sphere de competence qui lui est impartie, 
dhaque personne designee par le Fuhrer, exerce son pouvoir d’une 
fagon egalement illimitee, subordonnee seulement aux ordres de 
ses superieurs hierarchiques. Chaque personne nommee doit une 
ob^issance absolue et sans conditions au Fuhrer et aux chefs du 
Parti qui lui sont superieurs dans la hierarchie. 

Chaque chef politique etait tenu chaque annee a une prestation 
de serment. D’apres le manuel du Parti, qui sera depose comme 
preuve, les termes du serment etaient les suivants : 

« Je jure fidelite etemelle a Adolf Hitler. Je m’engage a lui obeir 
sans reserve, ainsi qu’au chef qu’il designe.» 

Lie manuel du Parti declare egalement que «le chef politique 
est inseparablement lid a Tideologie et a rorganisation de la 
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. NSDAP. irn’est 'delie de son serment que par la mort ou par son 
expulsion de la communaute nationale-socialiste. » 

Comme Taccuse Hans Frank Ta declare dans Tune de ses 
allocutions, «le principe du chef, dans Tadministration, signifie: 
remplacer toujours la decision de la majorite par une decision prise 
par une seule personne designee, ayant des pouvoirs clairement 
delimites, et seule responsable devant ceux qui sont au-dessus d'elle, 
en lui laissant la responsabilite de faire executer les decisions par 
ses subordonnes. » 

Et finalement, le concept d’autorite contenu dans le «Fuhrer“ 
prinzip» implique que Tautorite du Fiihrer s'etend a toutes les 
spheres de la vie publique et piivee. 

Le second grand concept du principe du chef est le principe 
totalitaire qui entraine les consequences suivantes: Tautorite du 
Fiihrer, des personnes qu'il designe, et par leur intermediaire, de 
Tensemble du Parti, s’etend a toutes les spheres de la vie publique 
et privee: Le Parti domine Tfitat; Le Parti domine TArmee; Le 
Parti domine tous les individus dans I’Etat ; Le Parti elimine toutes 
les institutions, les groupes et les individus qui se refusent a 
accepter la direction de leur Fiihrer. 

Le manuel du Parti declare : 

«Seules ont le droit de se reclamer de rinstitution du principe 
du chef et de la conception nationale-socialiste de Tfitat et du 
peuple, dans le sens national-socialiste du terme, les organisations . . . 
qui ont ete integrees, surveillees et form^es par le Parti et qui, 
a Tavenir, continueront a Tetre. » 

Le manuel poursuit: 

«Toutes les autres organisations qui menent une vie qui leur 
est propre doivent etre rejetees comme etrangeres, et devront, ou 
bien s^adapter, ou disparaitre de la vie publique. » 

Des illustrations du « Fiihrerprinzip » et de son application au 
Parti, k Ffitat, et aux organisations affilides, abondent dans le dossier 
et dans les documents qui Taccompagnent et qui seront deposes 
comme preuves. 

La troisieme doctrine ou technique utilisee par les conspirateurs 
nazis pour faire plier le peuple allemand devant leur volonte et lui 
faire servir leurs desseins etait que la guerre est une activite noble 
et neqessaire pour les AUemands. Le but de cette doctrine a ete bien 
expose par Hitler dans Mein Kampf lorsqu'il ecrivait: 

«La question de la restauration de la puissance allemande ne 
pose pas le probleme de savoir comment fabriquer des armes, mais 
celui de savoir comment creer Tesprit qui rendra un peuple capable 
de porter les armes. Si cet esprit regne sur un peuple, la volonte 
trouve mille moyens de s'assurer des armes. » 
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Les ecrits de Hitler et ses proclamations publiques sont remplis 
de ses declarations legitimant Tusage de la violence et gloriliant la 
guerre. Le passage suivant est typique: 

«Toujours devant Dieu et le Monde, le plus fort a le droit 
d'imposer sa volonte. L’Histoire le demontre: celui qui n’a pas le 
pouvoir n'a que faire du droit. » 

Comma nous pourrons le demontrer par les preuves qui vont 
suivre, cette doctrine de Tapologie de la guerre a joue un role 
essential dans Teducation de la Jeunesse allemande au cours de la 
periode d'avant-guerre. 

Je depose maintenant les documents qui etablissent les buts du 
parti nazi et ses techniques doctrinales. Je puis egalement deposer, 
pour aider le Tribunal et les avocats, les dossiers qui tirent letir 
argumentation de ces documents. 

J’attire maintenant votre attention sur Taccession au pouvoir 
du parti nazi. 

La premiere tentative pour acquerir le controle politique fut 
faite par la violence. En realite, a aucun moment pendant cette 
periode, le parti nazi n'a participe a des campagnes electorates, ni 
juge bon de collaborer avec d’autres ... 

LE president. — Commandant Wallis, avez-vous des copies de 
ces documents pour les avocats? 

COMMANDANT WALLIS. — Oui, Monsieur le President, dans 
la piece 54. 

LE PRESIDENT. — Je crois qulls desirent pouvoir suivre des 
maintenant. 

COMMANDANT WALLIS. — Monsieur le President, les remar- ' 
ques que je vais faire concement un sujet different de celui qui est 
traite dans les dossiers qui vous ont ete remis; ces dossiers ne 
correspondent qu'aux explications que j'ai ddja donnees. 

LE president. — Mettrez-vous une copie de ces dossiers a la 
disposition de chacun des avocats? 

COMMANDANT WALLIS. — Plaise a Votre Honneur. Je crois 
savoir qudn procedera avec ces dossiers de la meme maniere 
qu’avec les documents: six exemplaires ont ete mis a la disposition 
des avocats dans la piece 54. Si le Tribunal ne juge pas ce nombre 
suffisant, je puis affirmer au nom du Procureur General americain, 
qu'avant la fin de la joumee une plus grande quantite de copies 
sera mise a leur disposition. 

LE PRESIDENT. — Le Tribunal estime que chaque avocat 
devrait avoir un exemplaire des dossiers. 

■ COMMANDANT WALLIS. — Ce sera fait, Monsieur le President. . 
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LE , PRfiSIDENT.-” Messieurs les avocats, je viens de donner des 
directives, au nom du Tribunal, pour que chacun de vous ait un 
exemplaire de ce dossier. 

Dr DIX. — Nous sommes tres reconnaissants de cette mesure, 
mais aucun d’entre nous n’a vu les documents dont on vient de 
parler. Je presume et espere que ces documents seront soumis dans 
une traduction allemande a la DMense. 

LE PRESIDENT. — Oui. Commandant Wallis? 

COMMANDANT WALLIS. — J’attire maintenant votre attention 
sur I’accession au pouvoir du parti nazi. 

Le 9 novembre 1923 marqua la fin d’une epoque et le debut 
d’une autre. Le 9 novembre se produisit un fait historique, connu 
communement sous le nom de putsch hitlerien. Pendant la nuit du 
8 au 9 novembre, lors. d’une reunion tenue a Munich, Hitler soutenu 
par les SA, sous la direction de Taccuse Goring, proclama la 
revolution nationale et sa dictature sur TAllemagne et se nomma 
luLmeme Chancelier du Reich. Le lendemain matin, les autorites 
normalement constituees de Tfitat, apres quelques effusions de sang 
a Munich, mirent fin a cette tentative illegale de prise du pouvoir. 
Hitler et quelques-uns de ses partisans furent arretes, juges et 
condamnes a Temprisonnement. 

L'ere nouvelle du mouvement national-socialiste commenga avec 
les mots d’ordre lances par Hitler, de sa prison, en decembre 1924. 
Avec le retour de son chef, le Parti reprit une fois de plus sa lutte 
pour le pouvoir. Les interdictions prononcees par le Gouvernement 
contre le parti nazi, a Tepoque du putsch de Munich, furent 
"graduellement supprimees, et 'Hitler, chef du Parti, annonga officielle- 
ment qu’en cherchant a realiser ses buts pour renverser le Gouveme- 
ment de Weimar, le Parti n’aurait recours qu’a des moyens legaux. 
On peut, a juste titre, tirer de ces faits la conclusion que le 
recours par le parti nazi a la legalite etait le seui moyen qui lui 
restait de continuer ses activites dans un fitat democratique. Mais 
en accord avec son recours officiel a la legalite, le Parti participa 
aux elections du peuple allemand et, de fagon generate, prit part 
a la vie politique. En meme temps, 11 se plongea dans une activite 
fievreuse pour multiplier le nombre de ses adherents et ,etendre le 
cadre de son organisation et de ses activites. Les SA et les SS 
recruterent de nombreux adherents nouveaux. Mein Kampf^ ecrit 
par Hitler, parut en 1925. La Jeunesse hitlerienne fut creee. Des 
journaux furent publics, parmi lesquels le Volkischer Beohachter 
dont Taccuse Rosenberg etait le redacteur en chef, et Der Angriff, 
public par Goebbels, qui, (ievint plus tard le celebre ministre de 
la Propagande et d@ ITnformation. 
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' Les ' reunions: des autres partis politiques furent troublees et 
interrompues par des actes de violence et il y eut enormement de 
desordres dans les rues. 

Les tentatives « legates » du Parti pour s'emparer du pouvoir 
politique n’eurent pendant un certain nombre d’annees que peu de 
succes, maigre ses efforts assidus. Au cours de trente elections aux- 
quelles participerent les nationaux-socialistes, de 1925 a 1930, pour 
obtenir des sieges au Reichstag et aux Landtage on aux conseils 
municipaux dans les divers fitats allemands, les nazis ne repurent de 
mandat que dans seize cas et n'obtinrent aucun siege a chacune 
des quatorze autres elections. Les voix nationales-socialistes, au 
cours des elections de 1927, ne depasserent pas 4*^/© du nombre total 
des suffrages. L’annee 1929 marque le premier modeste succes aux 
umes dans I’fitat de Thuringe. Les nazis repurent plus de ll®/o des 
suffrages populaires et firent elire six representants, sur un total 
de cinquante trois deputes au Landtag, et Taccuse Frick devint 
ministre de I’lnterieur de Thuringe; il fut le premier national- 
socialiste investi de fonctions ministerielles. 

Avec un tel encouragement et de telles preuves du succes de 
ses methodes electorates, le parti nazi redoubla ses efforts tra- 
ditionnels (moyens de terreur et de coercition). U se heurta k quel- 
que resistance de la part du Reich et de divers fitats allemands. 
La Prusse exigea que ses fonctionnaires ne fussent plus membres 
adherents du parti nazi et leur interdit le port des chemises brunes 
que revetaient les SA du Parti. L’fitat de Baden publia egalement 
un decret centre le port des chemises brunes, et la Baviere interdit 
le port d'uniforme par les organisations politiques. De nouveaux 
dcrits nationaux-socialistes parurent en Allemagne. Les nouveaux 
Cahiers mensuels nationaux-socialistes firent leur apparition, avec 
Faccuse Rosenberg comme redacteur en chef, et peu de temps apres, 
en juin 1930, fut publie le Mythe du ZZ® siecle de Rosenberg. 

C'est dans cette atmosphere — le President von Hindenburg 
ayant, entre temps, prononce la dissolution du Reichstag, le 
Chancelier Briining n’ayant pu reussir a obtenir un vote de eon- 
fiance— que FAllemagne se rend une fois de plus aux umes, le 
14 septembre 1930. Apres cette election, la representation nazie au 
Reichstag passa de 12 sieges a 107, sur un total de 577. 

Le nouveau Reichstag se reunit, et 107 n^zis penetrerent daiis 
la salle des seances v§tus de chemises brunes. Une opposition 
bruyante se manifesta aussitot, cherchant a obtenir la chute du 
Cabinet Briining. Profitant des problemes souleves par la crise 
economique qui etait alors generale, les nazis cherdhaient a obtenir 
un vote de defiance et la dissolution du Reichstag. Levant rdchec 
de cette tactique d’obstruction, les nazis quitterent le Reichstag. 
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Avec 107 membres au Reichstag, la propagande nazie redoubla 
de violence- Uobstruction menee par les deputes nazis au Reichstag 
continua dans le meme sens. Des motions de defiance repetees a 
regard de Briining, ou des demandes de dissolution du Reichstag 
furent deposees et rejetees. Apres chaque ediec, les membres du 
parti nazi sortaient a nouveau de la salle en rangs serres. 

Au printemps 1932, la position de Briining devint intenable et 
Faccuse von Papen fut nomme Chancelier. Le Reichstag fut dissous 
et on proceda a de nouveUes elections au cours desquelles les nazis 
virent le nombre de leurs sieges passer a 230, sur un total de 608. 
La NSDAP etait devenu un parti puissant en AUemagne, mais elle 
n’avait pas reussi a devenir le parti majoritaire. Les manoeuvres 
ddbstruction des deputes nazis au Reichstag continuerent ; en 
automne 1932, le Gouvemement von Papen devint inviable. Le 
President von Hindenburg prononga de nouveau la dissolution du 
Reichstag et, aux nouvelles elections de novembre, les nazis n’obtin- 
rent que 196 sieges. L’ephemere Gouvemement von Schleicher fut 
constitue le 3 decembre 1932 et, a la fin de janvier 1933, cessa 
d’exister. Soutenu par le parti nationaliste de Hugenberg et par 
d’autres allies politiques, Hitler, appele par Hindenburg, devint 
Chancelier d’ AUemagne. C’est la la fin du prologue, pourrait-on dire, 
de la dramatique et sinistre histoire' que le Minist^re Public va 
developper devant vous au cours de ce Proces. On remarquera, 
cependant, tandis que sont mis k jour les mefaits et les crimes de 
ces accuses et de leurs complices, qu’^ aucun moment, au cours de 
leurs soi-disant efforts «legaux» pour acquerir le controle de Ffitat, 
les conspirateurs ne representerent la majorite. On a coutume de 
dire, qu’ils se sont empares du control© de Ffitat lorsque Hitler 
^ devint Chancelier de la Republique allemande, le 30 janvier 1933, 
mais il serait plus juste de dire qu’ils se sont empares du pouvoir, 
le 24 mars 1933, lorsqu’ils ont fait adopter la loi sur la protection 
du peuple et de Ffitat. Les etapes de cette mardie au pouvoir valent 
la peine d’etre decrites. 

Les conspirateurs nazis savaient tres bien qu’ils n’avaient pas le 
controle du pouvoir legislatif de la Republique; ils avaient besoin, 
s’ils voulaient executor, sous le convert de la loi, la premiere phase 
de leur grand complot, d’un acte donnant le pouvoir legislatif 
supreme au Cabinet de Hitler, le liberant de toutes les entraves de 
la Constitution de Weimar. Une telle decision necessitait un amen- 
dement a la Constitution, supposait que les deux tiers des membres 
reguliers du Reichstag fussent presents et qu’il y cut un vote a une 
majorite des deux tiers des presents. Les evenements conduisant au 
vote de cette loi, connue sous le nom de Loi sur la protection du 
peuple et de Ffitat, se d^roulerent de la maniere suivante : 

1. Le 30 janvier 1933, Hitler tint sa premiere reunion de Cabinet. 
Les accuses von Papen, von Neurath, Frick, Goring et Funk 6taient 
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presents. Nous avons le proces-verbal original de cette reunion' qui 
sera depose comme preuve. Au cours de cette seance, Hitler 
remarquer que rajoumement du Reichstags serait impossible sans la 
collaboration du parti du centre et il continua; «Nous pourrions 
envisager cependant de supprimer le parti communiste pour eiiminer 
ses voix au Reichstag et par cette mesure, obtenir une majorite au 
Reichstag ». Hitler exprima cependant la crainte que le resultat ne 
se traduisit par une greve gfeerale. Le ministre de Tficonomie du 
Reich, aux termes du proces-verbal officiel, declare que, d’apres lui, 
il etait impossible d'eviter Telimination en Allemagne du parti com- 
muniste, car, si cette mesure n’etait pas prise, on ne pourrait obtenir 
la majorite au Reichstag, et certainement pas une majorite des deux 
tiers ; il ajouta qu'apres la suppression du parti communiste, le vote 
par le Reichstag de la loi accordant les pleins pouvoirs serait alors 
possible, L’accuse Frick propose de demander les pleins pouvoirs au 
Reichstag. Au cours de cette retmion, Hitler se declare pret a entrer 
en contact, le lendemain matin, avec les representants du parti du 
centre pour voir ce qu'on pourrait en obtenir par des negociations. 

2. L’evenement suivant fut Tincendie du Reichstag, le 28 fe- 
vrier 1933. 

3. A la faveur de Tincertitude et de Tagitation causees par 
I’incendie du Reichstag et des incidents provoques par les SA, le Jeu 
des articles de la Constitution de Weimar garantissant la liberte 
individuelle et d’autres libertes fut suspendu par tin decret du 
president du Reich du 28 fevrier. Le 5 mars 1933, eurent lieu des 
elections pour le Reichstag. Les nazis acquirent 288 sieges sur un 
total de 647. 

Le 15 mars 1933 se tint une autre reunion du Cabinet du Reich 
et nous en possedons aussi le proces-verbal original qui porte les 
initiales des accuses qui y assistaient, ce qui indique qu’ils ravaient 
lu et me permet d’affirmer que les accuses von Papen, von Neurath, 
Frick, G5ring et Funk en ont eu connaissance et Font approuve. 
A cette reunion, d’apres le proces-verbal officiel, Hitler declara que 
le vote d’une loi lui conferant des pouvoirs 6tendus a une majorite 
des deux tiers ne rencontrerait aucune opposition. L’accuse Frick 
fit remarquer que le Reichstag devait ratifier cette decision dans les 
trois jours, a la majorite constitutionnelle, et que le parti du centre 
ne s’etait pas exprime d’une fagon negative. 11 poursuivit en disant 
que ce texte devait etre redige de telle sorte qu’il permit toute 
entorse aux articles de la Constitution du Reich. Il declara, en outre, 
que puisque la Constitution exigeait une majorite des deux tiers, 
il fallait 432 voix pour ratifier cette loi. A cette reunion, Taccuse 
Goring exprima sa conviction que ce texte serait ratifie aux deux 
tiers necessaires, car, de toute fagon, il etait possible d’obtenir la 
majorite en ref usant a quelques sociaux-democrates Faeces au 
Reichstag. 


197 



22 nov. 45 


Le 20 mars eut lieu une autre reunion du Cabinet et nous avons 
aussi le compte rendu of ficiel original de cette reunion qui sera 
depose comme preuve: les accuses Frick, von Papen, von Neurath, 
Goring et Funk y assistaient. Le texte de loi propose fut a nouveau 
le sujet de la discussion. Hitler presenta un rapport sur la con- 
ference qu’il avait eue avec les representants du parti du centre. 
L’accuse von Neurath proposa de rediger une note sur I’accord avec 
les representants du parti du centre. L'accuse Frick exposa le pro jet 
de loi propose et declara que des modifications dans les lois et les 
reglements du Reichstag etaient egalement necessaires, qu’une regie 
explicite devait etre adoptee, aux termes de laqueUe les deputes 
absents sans excuse seraient consideres comme presents, et qu’ainsi 
il serait probablement possible de ratifier le texte des pleins pouvoirs 
au cours des trois seances du jeudi suivant. 

11 est interessant de remarquer que, parmi les faits que men- 
tionne ce proces-verbal officiel de la reunion du Cabinet, figure une 
declaration de T accuse Goring ordonnant aux troupes SA d’Mre 
prudentes sur la frontiere polonaise et de ne pas se montrer en 
uniforme; Taccuse von Neurath recommanda aussi la prudence aux 
SA, surtout a Dantzig. De plus, Taccuse von Neurath fit remarquer 
que des communistes en uniforme de SA etaient constamment arr§tes 
et que ces provocateurs devaient eiTe pendus. La Justice, a son avis, 
devait trouver les moyens de rendre possible un tel diatiment pour 
les provocateurs communistes. 

Le 14 mars 1933, Taccus^ Frick annonga ; 

«Quand le Reichstag se reunira le 21 mars, les communistes, 
appeles ailleurs par des tdches urgentes, seront empedies de parti- 
ciper a la session. Ils seront reeduques dans des camps de concen- 
tration en vue d’un travail productif; nous saurons comment les 
rendre a tout jamais inoffensifs ces etres humains inferieurs qui 
ne veulent pas etre reeduques. » 

Pendant cette periode profitant du decret qui suspendait les 
garanties constitutionnelles de liberte, xm grand nombre de com- 
munistes, y compris des fonctionnaires du parti et des deputes au 
Reichstag et un nombre plus restreint de fonctionnaires et deputes 
sociaux-democrates, furent places en intemement de protection. 
Le 23 mars 1933, en soutenant ce projet de loi, Hitler declara au 
Reichstag: «G’est a vous, Messieurs, qu’il appartient maintenant de 
decider de la paix ou de la guerre. » 

Le 24 mars 1933, 535 seulement sur les 647 deputes prevus etaient 
presents au Reichstag. Certains n’avaient pu s’excuser de leur 
absence; ils etaient en intemement de protection dans des camps 
de concentration. Ecrase sous la pression et la terreur nazie, le 
Reichstag vota un texte attributif de pouvoirs speciaux connu sous 
le nom de «Loi sur la protection du peuple et de r£ltat» par 441 
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voix en sa faveur, Cette loi marque ia veritable prise 4u pouvoir 
politique par les conspirateurs. L’article premier stipule que les lois 
du Reich pourront etre promulguees par le Cabinet du Reich. 
Uarticle 2, que les lois nationales votees par le Cabinet du Reich 
peuvent s’ecarter de la Constitution. L' article 3, que les lois 
nationales promulguees par le Cabinet du Reich seront preparees 
par le Chancelier et publiees au Reichsgesetzhlatt, L’article 4, que 
les traites conclus entre le Reich et les Stats etrangers concernant 
des questions de legislation nationale n’ont pas besoin de I’appro- 
bation des organes legislatifs; le Cabinet du Reich avait pleins 
pouvoirs pour promulguer les clauses necessaires a I’execution de 
ces traites. 

C'est ainsi que les nazis acquirent un controle politique total, 
completement degage des entraves de la Constitution de Weimar. 

Je depose maintenant les documents a Tappui des fails que je 
viens d’enoncer et je soUmets au Tribunal et aux avocats les dossiers 
relatifs a cette partie de Taccusation. 

LE PRESIDENT. — Je voudrais parler au commandant Wallis. 
Serait-il possible au Ministere Public d’en remettre aux avocats au 
moins un exemplaire pour deux, ici meme a Taudience, sinon 
aujourd’hui, tout au moins demain? 

COLONEL STOREY. — Plaise au Tribunal, il y a eu quelques 
malentendus. Les dossiers ont ete mis a la disposition des accuses au 
centre dlnformation de la Defense, nous en envoyons cherdier quel- 
ques-uns qui seront bientot ici. En tout cas ces documents ne sont 
pas en allemand, car nous avions Tintention de les confier aux 
avocats pour qu’ils puissent les suivre au moyen du systtoe de 
traduction. Ils auraient ainsi ete traduits dans toutes les langues. 
Toutefois, pour abreger les debats, le commandant Wallis a redige 
un resume quhl remet en meme temps qu’il deposera les documents 
comme preuve. Par la suite, les dossiers seront remis, suivant les cas, 
au Tribunal et aux avocats. Ils se trouvent malheureusement en ce 
moment au Centre dlnformation de la Defense ou nous les avons 
envoye chercher. Nous croyons savoir que le Dr Kempner s’est 
adresse a certains avocats et a appris qu'un grand nombre d'entre 
eux parlent Tanglais et le lisent. Pour diminuer Tenorme effort 
impose a nos services, ces dossiers n’ont pas encore Me traduits en 
allemand. Si c’est une objection, le mieux que nous puissions faire 
est de ne pas les utiliser pour Tinstant. Mais nous comprenons nean- 
moins qull serait preferable de les remettre des maintenant en 
anglais a la Defense. Aussi proposonsmous d’ajffecter au Centre 
d’information des officiers parlant Tallemand qui traduiront les 
documents pour les avocats qui ne connaissent pas I’aHemand, 
excusez-moi, qui ne connaissent pas Fanglais. 
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Dr DI^. — J’ai une requete a presenter. En tant qu'avocats alle- 
mands nous rencontrons une grande difficulte. Ce proces se deroule 
suivant les regies anglo-americaines et nous nous effor^ons d’assi- 
miler ces prindpes, mais je serais reconnaissant a Monsieur le Presi- 
dent de bien vouloir tenir compte de cette situation difficile. 

J’ai entendu dire — je ne sals si c’est exact — que d’apres les 
piincipes du Droit anglo-americain, 11 est necessaire de faire iname- 
diatement une objection si Ton conteste le contenu d’un document; 
Tobjection n’est plus recevable si elle n’est pas faite des ce moment. 
C’est la le point a propos duquel je voudrais presenter ma requete. 
Je suis convaincu que nous aurons communication des documents 
et des dossiers, et nous verrons si nous pouvons eviter une traduc- 
tion allemande des uns ou des autres. Si nous pouvons epargner cet 
ennui, nous le f erons ; si la Defense a besoin de la traduction, nous 
la demanderons; mais j’aimerais, et c’est la ma seule requete, qu’on 
nous donnat la possibilite, si nous avons une objection a faire, de 
la presenter ulterieurement, apres discussion prealable. 

Je crois que, de cette fagon, nous surmonterons facilement les 
difficultes soulevees par la situation actuelle; nous nous efforcerons 
de collaborer dans ce sens. 

LE PRESIDENT. — Le Tribunal est heureux de constater que les 
avocats font tous leurs efforts pour aider a la bonne marche des 
debats. A la fin de Taudience, le Tribunal examinera les methodes 
susceptibles de mettre des traductions en aussi grand nombre que 
possible a la disposition des avocats. Vous avez raison lorsque vous 
pensez ne pouvoir faire des objections k un document qu’apres avoir 
eu le temps de Texaminer au prealable. 

Dr DIX. — Merci, Monsieur le President. 

COMMANDANT WALLIS. — Ayant acquis le controle politique 
complet, les conspirateurs nazis entreprirent de le consolider. II y 
a un point sur lequel je desirerais insister: mon expose fait etat de 
f aits auxquels le Tribunal a accorde valeur probatoire puisqu’il 
s’agit la d’evenements historiques bien connus des accuses et de 
leurs avocats, 

^ La premiere mesure de* consolidation du pouvoir consista a 
eliminer impitoyablement les adversaires politiques en les enf ermant 
dans des camps de concentration ou en les assassinant. 

C’est en 1933 qu’apparurent les premiers camps de concentration. 
Ils servirent a eliminer les adversaires politiques que Ton y empri- 
sonnait. C’etait «rinternement de protection ». Ce systeme de camps 
de concentration se developpa k rinterieur de TAllemagne. Au cours 
des debats a venir, toutes les preuves que nous possedons sur le 
systeme des camps de concentration et sur les atrocites qui y furent 
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commises seront presentees au Tribunal sous la forme de documeiits 
et de films. Les preuves documentaires sur les arrestations, les 
mauvais traitements et les assassinats commis par les conspirateurs 
nazis au detriment de leurs adversaires politiques, se trouvent dans 
les pieces deposees par les fitats-Unis. 

A titre d’exemple, Taffidavit de Raymond H. Geist, qui fut 
Consul americain et premier Secretaire d’ambassade a Berlin, de 
1929 a 1938, declare (et ce document sera depose) : 

«Des 1933, des camps de concentration furent etablis et confies 
a la Gestapo; on n’y envoyait que les adversaires politiques. 

«La premiere vague de terreur commenqa en mars 1933 et se 
dechaina plus specialement du 6 au 13 mars, accompagnee d’une 
violence populaire extraordinaire. Quand le parti nazi fut vic- 
torieux aux elections de mars 1933, la passion accumulee explosa 
et des attaques de grande envergure furent declenchees centre les 
communistes et les Juifs, ou contre ceux qui etaient soupgonnes 
appartenir a Tun ou Tautre groupe. Des hordes de SA parcouraient 
les rues, battant, pillant et tuant. Les Allemands internes par la 
Gestapo furent particulierement brutalises et terrorises. Les victimes 
se chiffrerent par centaines de milliers dans toute TAllemagne. » 

Les 30 juin, 1^^ et 2 juillet 1934, les conspirateurs nazis commen- 
cerent a eliminer Topposition qui se manifestait a Tinterieur de 
leurs rangs et eurent recours a des assassinats massifs. Je voudrais 
citer ici une phrase prononcee, a propos de cette epuration, par 
Taccuse Frick, au cours d’une deposition sous serment signee le 
19 novembre 1945, en presence de son avocat . . . C’est le document 
PS-2950 qui n'a pas encore ete depose. 

«En juin 1934,* Himmler parvint a convaincre Hitler que Rohm 
preparait un putsch. Le Fiihrer donna Tordre a Himmler d’ecraser 
le putsch qui devait se produire a Tegemsee ou etaient reunis tons 
les chefs des SA. Goring regut du Fiihrer Tordre d’etouffer le putsch 
dans le nord de TAllemagne. » Frick continue: «En execution de cet 
ordre, de nombreuses personnes furent arretees et environ une 
centaine, peut-etre plus, accusees de haute trahison et executees. 
Tout cela en dehors de toute procedure judiciaire. Beaucoup furent 
executes — je n'en connais pas le nombre — qui n’avaient rien a 
faire avec le putsch. Des gens qui n' etaient pas bien vus par les 
autres, comme Schleicher, ancien Chaneelier du Reich, furent assas- 
sines. La femme de Schleicher fut egalement tuee. Gregor Strasser, 
qui avait ete le chef de rorganisation du Rdch et le deuxieme 
membre du Parti, apres Hitler, fut aussi abattu ; il ne s’occupait 
plus, a ce moment, d'affaires politiques; il s'etait separe du Fiihrer 
en novembre ou decembre 1932. » Et Frick poursuit : «Ge furent les 
SS que Himmler utilisa pour rex^cution des ordres de repression 
du putsdi. » 


201 



22 nov. 45 


Pendant cette periode, les conspirateurs creerent, par une serie 
de decrets du Cabinet du Reich, quantite de crimes politiques 
nouveaux. Tout acte ou declaration hostile au parti nazi fut con- 
sidere comme trahison et puni en consequence, Les formations du 
Parti, les SA, les SS, ainsi que le SD et, la Gestapo etaient les instru- 
ments maudits de la suppression de toute opposition, reelle ou en 
puissance. Ainsi que i’accuse Goring Ta dit, le 24 juillet 1933, dans 
le document PS-2494 : 

«Quiconque, a I’avenir, levera la main sur un representant du 
mouvement national-socialiste ou de Tfitat, doit savoir qu’il perdra 
la vie dans un court delai. II sera meme amplement suffisant de 
prouver qu’il a eu Tintention de commettre cet acte, ou que, Tayant 
accompli, cet acte n’a pas entraine la mort, mais seulement une 
blessure, » 

L'accuse Frank declara en 1936, dans un article de la revue de 
r Academic allemande de Droit, que je presente comme document 
PS-2533 : 

«On nous reproche dans le monde entier les camps de concen- 
tration. On nous demande: «Pourquoi arretez-vous les gens sans 
« mandat d'arret legal ?» Je reponds: «Mettez-vous a la place de 
notre nation. Souvenez-vous que le monde immense et encore intact 
du bolchevisme ne peut oublier que nous avons rendu sa victoire 
finale impossible en Europe, precisement ici-meme, sur le sol 
allemand. » 

Et Raymond Geist, dont j'ai deja mentionne la deposition dans 
le document PS-1759, declare: 

«Le peuple allemand savait bien ee qui se passait dans les camps 
de concentration et que Ton risquait gros en s’opposant trop active- 
ment a n’importe quelle partie du programme nazi. En verite, a 
peine s’etait-il ecoule quelques mois apres Tetablissement du regime 
de Hitler que presque chaque famille en Allemagne etait informee 
directement soit par ses parents, soit par des amis qui en sortaient, 
leur peine purgee, des brutalites infligees dans les camps de 
concentration. La crainte de ces camps etait done un f rein tres 
efficace a toute opposition. » 

L’accuse Goring declara en 1934 (et Je fais allusion a ce docu- 
ment PS-2344): 

« Contre les ennemis de Tfitat, nous devons agir sans pitie . . . 
C'est pour cela que nous avons cree les camps de concentration, ou 
nous avons tout d'abord envoye des milliers de fonctionnaires com- 
munistes et sociaux-democrates. » 

En plus de cette elimination impitoyable de tons les adversaires 
politiques, les conspirateurs nazis raffermirent encore leur position 
en entreprenant promptement d'eliminer tons les autres partis poli- 
tiques. Le 21 mars 1933, Taccuse Frick annonga que les communistes 
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n’auraient plus le droit de prendre part aux debats du Eeichstag; 
comme nous Favons fait remarquer, ce fut accompli en les piagant 
en «internement de protection dans des camps de concentration ». 
Le 26 mars 1933, un decret du Cabinet du Eeidi, signe par Hitler 
et Taccuse Frick, decida la confiscation des biens communistes. Le 
22 juin 1933, le parti social-democrate fut en fait supprime en 
Prusse, apres avoir ete serieusement affaibli par rinternement d'un 
grand nombre de ses membres dans les camps de concentration. 
Le 7 juillet 1933, un decret du Reich elimina les sociaux-democrates 
du Reichstag et des organismes gouvernementaux des provinces et 
des municipalites. Le 14 juillet 1933, a la suite d’un decret du 
Cabinet du Reich, les biens des sociaux-democrates furent confisques 
et le parti nazi decrete le seul parti politique d’Allemagne. Par la 
suite, il devint illegal de maintenir ou de former un autre parti 
politique. C'est ainsi que Hitler fut a meme de dire, moins de cinq 
mois apres etre devenu Chancelier: «Le Parti est devenu r£tat.» 

Les conspirateurs nazis entreprirent immediatement de mettre 
cette formula en pratique : le 1^^ decembre 1933, le Cabinet du Reidi 
publia une loi assurant Tunite du Parti et de TEtat; cette loi fut 
signee par Hitler et Taccuse Frick: 

L'article premier stipule : « . . . Le parti nazi est le support de 
Fidee allemande de Ffitat et est inseparable de Ffitat; il est Fessence 
du droit public ; son organisation sera fixee par le Fiihrer. »' 

L’article 2 stipule: «L’adjoint du Fiihrer et le chef d’fitat-Major 
des SA deviendront membres du Cabinet du Reich afin d'assurer 
une etroite collaboration des services du Parti et des SA avec les 
autorites publiques. » 

L’article 3 stipule: «Les membres du parti ouvrier national- 
socialiste allemand et des SA, y compris leurs organisations sub- 
ordonnees, en qisialite de forces dirigeantes et motrices de F£tat 
national-socialiste, assumeront de grandes responsabilites envers le 
Fiihrer, le peuple et Ffitat. » 

(U audience est suspendue.) 

COLONEL STOREY. — Pendant la suspension, les avocats et le 
Ministere Public se sont entendus sur la maniere de faire parvenir 
les documents aux accuses: les copies des documents deposes comme 
preuves seront remis en allemand au Centre dlnformation des avo- 
cats. Il est bien entendu que, si un avocat a besoin de montrer des 
photocopies en allemand a son client, il pent le faire dans la salle 
adjacente assignee a cet effet; les dossiers que nous deposons en 
vue d’apporter une aide au Tribunal seront egalement remis, en 
anglais, aux avocats; si Fun d’entre eux eprouve une difficulte pour 


203 


22 nov. 45 


traduire 'im passage de ces exposes, nous avons des interpretes de 
langue allemande qui se tiendront au Centre d’information a leur 
disposition. 

Si j'ai bien compris, tons les avocats se sont mis d'accord sur 
ce point. 

LE PRfSIDENT. — Je vous remercie. Commandant Wallis, vous 
pouvez continuer. 

COMMANDANT WALLIS. — Plaise au Tribunal. Au moment de 
la suspension, je faisais allusion a la loi promulguee le de- 
cembre 1933 pour assurer Tunite de Tfitat et du Parti. 

L’ article 6 de cette loi stipule: « Les autorites publiques devront 
aecorder une aide legale et administrative aux bureaux du Parti et 
des SA charges de I’execution des decisions du Parti et des SA. » 

L’article 8 stipule: «Le chancelier du Reich, en tant que Fiihrer 
du parti ouvrier national-socialiste allemand, et chef supreme des SA, 
determine la reglementation necessaire a Texecution et au deve- 
loppement de cette loi, en particulier en ce qui concerne Torgani- 
sation et la procedure regissant les pouvoirs judiciaires du Parti 
et des SA. » 

C’est par cette loi que le parti nazi devint ainsi une organisation 
para-gouvernementale en Allemagne. La fusion ulterieure du Parti 
et de rfitat se produisit a la mort de Hindenburg. Au lieu de 
proceder a des elections pour pourvoir au remplacement du Presi- 
dent, la loi du aout 1934, signde par le Cabinet du Reich tout 
entier, assura la fusion des functions de President et de Chancelier 
en la personne de Hitler. L’une des consequences importantes de 
cette loi fut de dormer a Hitler le commandement supreme des 
Forces armees allemandes, qui constituait Tune des prerogatives du 
President, Et chaque soldat fut imm^diatement nj^s en demeure de 
prefer un serment de loyalisme et d'obeissance sans conditions 
a Hitler. 

Le 4 fevrier 1938, Hitler signa un decret qui declarait, entre 
autres, et je cite le document PS-1915: 

«A partir de maintenant, j ’assume directement le commandement 
de toutes les Forces armees ». 

Comme mesures ulterieures pour consolider leur controle poli- 
tique, les conspirateurs nazis reduisirent les elections nationales a 
de simples formalites privees de I’element de liberte dans le choix. 
Les elections, a proprement parler, ne pouvaient trouver place dans 
le systeme nazi En premier lieu, la doctrine fondamentale du 
«Puhrerprinzip» exigeait que tous les subordonnes fussent designes 
par leurs superieurs dans la hierardiie gouvemementale. Bien que 
ce fut deja devenu la pratique, une loi specifia, en 1938, qu’une 
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seule liste de candidats serait soumise au peuple. A la fin de cette 
periode d'avant-guerre, il ne restait plus grand-diose de la loi 
electorale; la majorite des clauses principales etait tombee en 
■ desuetude. 

Par une serie de lois et de decrets, les conspirateurs nazis redui- 
sirent les pouvoirs des administrations regionales et locales et les 
transformerent essentiellement en subdivisions territoriales du 
Gouvemement du Eeidi. Avec Tabolition des assemblees represen- 
tatives et des fonctionnaires elus dans les provinces et dans les 
municipalites, les elections regionales et locales cesserent d’exister. 
Le 31 janvier 1934, les demiers vestiges d’independance regionale 
furent detruits par la loi sur la reconstruction du Reich. Uaccuse 
Frick, ministre de Tlnterieur pendant toute cette periode, a eciit au 
sujet de cette loi sur la reconstruction du Reich: 

« La loi de reconstruction abolit les droits souverains et le pouvoir 
executif des Lander et fait du Reich le seul detenteur du droit de 
souverainete. Les pouvoirs supremes des Lander n’ existent plus 
desormais. La consequence naturelle de ce fait est la subordination 
des gouvemements provinciaux au Gouvemement du Reich, et des 
ministres regionaux aux ministeres du Reich correspondants. Le 
30 janvier 1934, le Reich allemand est devenu un £tat unifie ». 

Une autre mesure, prise par les conspirateurs nazis pour con- 
solider leur pouvoir politique, fut Telimination des fonctionnaires 
pour des motifs raciaux ou politiques, et leur remplacement par des 
membres du Parti ou par des partisans. Cette epuration fut accom- 
plie par une serie de lois et de decrets nazis. La premiere loi fut 
promulguee le 7 avril 1933. Elle s’intitule: «Loi pour la restauration 
de la fonction publique». L’article 3 de la loi, qui s’inspire des 
th^ries nazies du sang et de la race des seigneurs, stipule que les 
fonctionnaires qui ne sent pas d'origine aryeime doivent disparaitre. 
L'epuration politique est prevue dans Tarticle 4 de la loi. Je cite : 

« Les fonctionnaires dont, en raison de leur activite anterieure, 
on ne peut garantir qulls soutiendront sans restriction Tfitat 
national-socialiste peuvent etre revoques». 

Le but de cette loi et des decrets et reglements promulgues a 
sa suite etait de placer un nazi a dhaque poste responsable du 
Gouvemement et d’empecher la designation de tout ennemi, ou de 
quiconque suppose tel, du programme et de la politique nazis. 

Le corps judiciaire lui-meme n'echappa pas a Tepuration entre- 
prise par les conspirateurs nazis. Tous les juges qui ne remplirent 
pas les conditions raciales et politiques posees par les conspirateurs 
furent rapidement elimines. En outre, les nazis etablirent un nouveau 
systeme de tribunaux criminels speciaux, independants des juri- 
dictions regulieres, et obeissant directement au programme du Parti. 
De plus, les nazis exerc^rent un contrdle sur tous les juges, au moyen 
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de directives et d’ordres speciaux emanant du Gouvernement central, 
leur but etant, comme I’a dit Gerland, Tun des principaux juristes 
nazis de cette epoque, «... de faire respecter a nouveau le terme 
«terreur» dans le droit penal ». 

Au fur et a mesure que leur controle s'affermissait, les con- 
spirateurs eiargirent notablement les organisations existantes de 
rfitat et du Parti et etablirent un reseau complique de nouvelles 
formations et de nouveaux organismes. Le Parti etendit ses ten- 
tacules d'un bout a Tautre de TAllemagne. Cette evolution fut 
resumee plus tard, en 1937, dans une declaration officielle de la 
Chancellerie du Parti dans les termes suivants: 

«Afin de controler toute la nation allemande dans toutes les 
spheres de la vie», - — et je le repMe — «afin de controler la nation 
allemande tout entiere dans toutes les spheres de la vie, la NSDAP, 
apres s’etre emparee du pouvoir, crea sous la direction de ses chefs, 
des organisations affiliees au Parti ». 

Et maintenant, j’aimerais remettre au Tribunal le livre de 
documents qui contient les lois et dispositions que j'ai mentionnees 
au cours de cette partie de mon expose, ainsi que les documents qui 
s’y rapportent. 

Syndicats. — J’aimerais aussi attirer Tattention du Tribunal sur 
quelques faits historiques marquant la consolidation de leur pouvoir 
par les conspirateurs. 

Le premier de ces faits historiques est la destruction des syndicats 
libres et Facquisition du controle des capacitds de production de la 
nation allemande, Les organisations ouvrieres allemandes, telles 
qu’elles existaient a Fepoque de Faccession des nazis au pouvoir, 
la resistance qu’elles opposerent aux plans nazis, la rapidite avec 
laquelle cette resistance fut brisee, la terreur et les mauvais traite- 
ments dont furent Fobjet les dirigeants syndicalistes et qui vont de 
Fattentat au meurtre, tout cela a ete largement developpe dans le 
discours d’ouverture du Procureur General americain et est expose 
a fond dans le livre de documents que je prdsenterai au Tribunal 
sur cette partie de Faccusation. 

Les resultats bbtenus par les conspirateurs nazis ont ete rapportes 
par le Dr Robert Ley. Des 1936, au Congres de Nuremberg, il 
expiima sa confiance dans le controle efficace des nazis sur les 
capacites de production de FAllemagne, en temps de paix ou en 
temps de guerre. Je me refere au document PS-2283, II declara : 

«Lldee d’equipes d’ateliers fait des progres dans les usines, et 
je suis a meme de vous signaler, mon Fiihrer, que la securite et le 
bon ordre seront desormais assures dans les usines, non seulement 
en temps normal, mais aussi pendant les crises les plus serieuses. 
Des troubles tels que les graves menees dans les usines de munitions 
par le traitre Ebert et ses complices sont desormais hors de question. 
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Le national-socialisme a conquis les usiaes. Les equipes d’usines sont 
des troupes de choc nationales-socialistes a rinterieur de celles-ci 
et leur devise est: «Le Fiihrer a toujours raison. » 

Je desire maintenant deposer le livre de documents qui contient 
les preuves relatives a cette phase du complot, c’est-a-dire «la 
destruction des syndicats et le controle de toute la main-d’cBuvre 
en AIlemagne», ainsi' que le dossier constitue sur ce sujet, Et, en 
meme temps, s’il plait au Tribunal, je desire deposer le livre de 
documents concernant Taifermissement du controle et, en particulier, 
Tutilisation de la machine politique, dont j’avais parle juste avant 
d'aborder la question de la destruction des syndicats. 

J'attirerai maintenant votre attention sur le deuxieme fait 
historique dans Taffermissement du controle, 

Les conspirateurs nazis ont compris rapidement que rinfluence 
des eglises chretiennes, en Allemagne, etait un obstacle a leur domi- 
nation complete sur le peuple allemand et s’opposait a leur dogme 
de la race des seigneurs. Comme Taccuse Martin Bormann Ta declare 
dans un decret secret de la Chancellerie du Parti, signe par lui, 
le 7 juin 1941, et transmis a tous les Gauleiter (document D--75) : 

«De plus en plus, le peuple doit etre s^pare des , eglises, de leurs 
organisations et de leurs ministres ... Ce n'est que lorsque ce resultat 
sera obtenu que Ffitat aura de Tinfluence sur les individus. » 

En consequence, les conspirateurs nazis, en dierchant a saper 
rinfiuence des eglises sur le peuple allemand, entreprirent de les 
Mminer: 

1. En encourageant des croyances et des pratiques incompatibles 
avec les enseignements diretiens ; 

2. En persecutant les pretres, les membres du clerge et les 
membres des ordres monastiques. Cette persecution, comme les 
preuves documentaires presentees vous le montreront, allait des 
outrages et des sacrileges, aux voies de fait, a remprisonnement, 
a rinternement dans les camps de concentration et meme au meurtre. 

3. Par la confiscation des biens d’figlise. 

4. En interdisant les manifestations religieuses. 

5. En supprimant aussi les organisations religieuses et Teducation 
religieuse. Ce fait est illustre par le decret secret de la Chancellerie 
du Parti que je viens de mentionner, le document D“75, dans lequel 
raccuse Bormann declarait : 

« Aucun §tre humain ne saurait quoi que ce soit du christianisme, 
si cela ne lui avait ete inculque au cours de son enfance par les 
pasteurs. Le soi-disant «bon Dieu » ne iaisse pas soupgonner son 
existence aux jeimes etres, mais, chose cuiieuse, en depit de toute 
sa puissance, 11 Iaisse ce soin a ses pretres. Par consequent, si si 
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ravenir notre jeunesse n’apprend rien de plus sur ce christianisme, 
dont les doctrines sont loin d'avoir la valeur des notres, il disparaitra 
de lui-meme ». 

Au cours de ce Proces seront deposees d’autres preuves documen- 
taires des actes des conspirateurs s'effor^ant de miner Tinfluence des 
eglises chretiennes. Je presente maintenant le livre de documents 
relatif a cette phase du complot et Texpose y afferant. 

Nous en venons maintenant a ce qu’on peut appeler le troisieme 
fait historique : la persecution des Juifs. 

Les conspirateurs nazis ont adopte et annonce publiquement un 
programme de persecutions impitoyables des Juifs. Notre intention, 
en ce moment, n’est pas de presenter au Tribimal une histoire com- 
plete, integrale, dans tous ses details ecoeurants, des plans des 
conspirateurs nazis et de leurs actes pour Telimination et la liqui- 
dation des Juifs d’Europe. Ceci sera fait en son temps, lors de debats 
ulterieurs, mais, pour Tinstant, notre but est de vous presenter 
comme Tun des elements du plan nazi en vue de Tasservissement de 
I’Allemagne Taction anti-juive qu’ils projeterent et realiserent a 
Tinterieur de TAllemagne, pendant la periode d'avant-guerre. Pour 
mettre a execution leur politique de la race superieure et pour 
rassembler les elements dissidents sous la banniere nazie, les con- 
spirateurs adopterent et realiserent sans relache un programme de 
persecution impitoyable des Juifs. Ce programme etait contenu 
dans les vingt-cinq points officiels et inalterables du parti nazi, dont 
six etaient consacres a la doctrine de la race des seigneurs. Les 
accuses Goring, Hess, Kosenberg, Frank, Frick, Streicher, Funk, 
von Schiradi, Bormann et d’autres ont tous joue un role important 
dans la publicite faite a:utour de ce programme. Au moment ou les 
nazis ont pris le pouvoir, ce programme du Parti est devenu un 
programme officiel d’fitat 

Le premier acte organise f ut le boycottage des entreprises juives, 
le avril 1933. L’accuse Streicher, dans une declaration signee, 
reconnait qu’il fut charge de Texecution de ce programme, pour 
un seul jour il est vrai. Naturellement, nous nous reservons, sur ce 
point, le droit de presenter d’autres preuves. Les conspirateurs nazis 
commencerent alors Texecution d’un programme legislatif gradual 
s’Mendant du 7 avril 1933 jusqu’en septembre 1935. Pendant cette 
periode, une serie de lois fut promulguee ecartant les Juifs du 
fonctionnariat, des professions liberales, des ecoles et du service 
militaire. Il etait clair cependant que les conspirateurs nazis avaient 
pour le probleme juif un programme infiniment plus vaste dont ils 
ne remettaient la realisation que pour des raisons d’opportunite. 
Apres le tir de barrage de la propaganda habituelle, dans lequel 
les ecrits et les discours de Taccuse Streicher jouerent un role essen- 
tiel, les conspirateurs nazis declencherent la deuxieme offensive de 
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legislation anti-juive du 15 septembre 1938. Au , conrs ' de. , 
periode furent promulguees les infames lois de Nuremberg qui 
privaient les Juifs de leurs droits civiques, leur interdisaient 
d’epouser les aryennes et les eliminaient encore d’autres professions. 
A rautomne 1938, les conspirateurs nazis commencerent a realiser 
un programme d^elimination totale des Juifs de la vie allemande. 
Les mesures prises furent presentees en partie comme des represailles 
centre la juiverie mondiale, en raison de Tassassinat d’un fonc- 
tionnaire de Tambassade d’AUemagne a Paris. Contrairement a 
Faction de boycottage d*avril 1933 au cours de laquelle on avait 
pris soin d’eviter les violences exagerees, un pogrom, soi-disant spon- 
tane, fut organise et execute d'un bout a I’autre de rAllemagne. Les 
mesures legislatives qui suivirent furent discutees et approuvees, 
dans leur forme definitive, lors d'une reunion tenue, le 12 novem- 
bre 1938, sous la presidence de Faccuse Goring, avec la participation 
des accuses Frick, Funk et d’autres encore. Je mentionne a ce propos 
le document PS-1816. La reunion fut provoquee par des ordres de 
Hitler «prescrivant que la question juive soit reglee une fois pour 
toutes d’une fagon ou d’une autre ». Les participants tomberent 
d’ accord sur les mesures a prendre pour eliminer les Juifs de 
Feconomie allemande. Les lois promulguees au cours de cette periode 
furent signees, pour la plupart, par Faccuse Goring en sa qualite de 
delegue au Plan de quatre ans, en parfaite coordination avec Faffer- 
missement du controle sur Feconomie allemande et la preparation 
d’une guerre d’agression. Ces lois obligeaient tous les Juifs ailemands 
a payer une amende collective d’un milliard de Reichsmark ; elles 
eliminaient les Juifs du commerce et de Fartisanat, elles limitaient 
les possibilites de deplacement des Juifs a certaines heures et dans 
certaines zones, limitaient le delai de vente ou de liquidation des 
entreprises juives, forgaient les Juifs a renoncer aux actions et aux 
garanties qu’ils detenaient, interdisaient aux Juifs la vente ou 
Facquisition d’or ou de pierres precieuses, permettaient aux proprie- 
taires terriens d’expulser les locataires juifs avant Fexpiration du 
bail et forgaient tous les Juifs de plus de six ans a porter Fetoile 
de David. 

Dans la periode finale de la croisade antisemite des conspirateurs 
nazis en Allemagne, tres peu de mesures legislatives furent prises. 
Les Juifs furent livres aux SS, a la Gestapo et aux differents 
organismes d’ extermination. La derniere loi relative aux Juifs en 
Allemagne les plaga completement en dehors du droit et ordonna la 
confiscation par Ffitat de la propriete des Juifs decedes, Cette loi 
n’etait que le faible reflet d’une situation de fait preexistante. 
Comme le Dr Stuckart, adjoint de Faccuse Frick, Fa declare a 
Fepoque: 

«Le but de la legislation raciale peut etre maintenant considere 
comme atteint, et, en consequence, Fere de la legislation raciale est 
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absolument close.. Elle. nous a conduits a une solution temporaire du 
probleme juif et constitue, en meme temps, le preliminaire indispen- 
sable a la solution definitive. De nombreuses ordonnances perdront 
de leur importance pratique au fur et a mesure que FAlIemagne 
s’approdiera du but final a atteindre dans le probleme 3 uif». 

Le 30 Janvier 1939, dans un discours prononce au Reichstag, 
Hitler a fait la prophetie suivante: «Le resultat (d'une guerre) sera 
Textermination de la race Juive en Europe ». Je laisse a d’autres le 
soin de presenter au Tribunal les preuves etablissant la maniere 
dont cette prophetie s*est realisee. Je desire maintenant presenter 
au Tribunal le livre de documents contenant les lois mentionnees 
a propos de la persecution des Juifs, ainsi qu'une breve esquisse 
relative a ce sujet. 

LE PRESIDENT, — Le Tribunal va se retirer Jusqu'a demain 
matin 10 heures. 


(U audience sera reprise le 23 novemhre 1945 d 10 heures,) 



QUATRIEME journee. 
Vendredi 23 novembre 1945. 


Audience du matin. 


Dr OTTO NELTE (avocat de Faccuse Keitel). — Monsieur le Pre- 
sident, au cours de Taudience d'hier, vous avez informe les avocats 
de la DMense qu’ils devraient, des cette phase du Proces, Clever des 
objections contre les documents deposes comme preuves par T Accu- 
sation sTls le croient necessaire. Le Procureur General a presente 
hier un schema representant les ministeres et autres bureaux et 
services particulierement importants du Gouvernement allemand. 
Mon client pense que ce schema est inexact quant aux points suivants 
qui le concement personnellement : 

1. II n’a jamais existe de Conseil de Defense du Reich. La loi 
sur la Defense du Reich qui prevoyait un Conseil de Defense du 
Reich en cas de guerre n'a jamais ete promulguee. II n'y eut jamais 
de seance du Conseil de Defense du Reich. L’accuse Keitel n’a done 
jamais ete membre de ce Conseil. 

2. Le Conseil de Cabinet secret qui devait etre cree en application 
de la loi du 4 fevrier 1938 n^a jamais existe, II n’a jamais ete con- 
stitue et ne s’est jamais reuni. 

3. L’accuse Keitel n’a jamais ete ministre du Reich. II avait 
seulement, comme tons les Commandants en chef de TArmee et de 
la Marine, le rang de ministre du Reich. Jamais non plus, il n’a 
ete ministre sans portefeuiUe. II n’a jamais assiste a aucune deli- 
beration du Conseil de Cabinet. 

J’aimerais savoir si le Tribunal estime que ces objections doivent 
faire I’objet d’un examen immediat, k cette phase du Proces, ou 
bien si nous devons les reserver pour plus tard. 

LE PRESIDENT. — Le Tribunal decide d’admettre ces documents, 
mais les accuses pourront par la suite produire des preuves relatives 
a ces documents. II n’est pas necessaire que les accuses elevent des 
objections des maintenant. Plus tard, ils pourront produire toutes 
preuves relatives a la valeur de ces documents. 

Dr DIX. — Puis-je poser xme question au Tribunal? Nous avons 
maintenant pu voir une partie des dossiers et des documents qui 
ont ete deposes hier devant le Tribunal. Nous avons pu constater 
a cette occasion que certains des documents deposes hier par le 
Ministere Public n’ont pas ete cites dans leur integrahte et n’ont 
pas ete non plus presentes comme tels. Void la question que je pose: 
est-ce que le contenu,. tout le contenu, de tons les documents qui ont 
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ete pr&ent^s an Tribunal doit constituer la base des decisions du 
Tribunal, meme dans les cas ou le Procureur qui les a presentes 
ne s’y est pas rMere? 

En d'autres termes, devons-nous considerer tons les documents qui 
ont ete deposes devant le Tribunal, y compris ceux dont on n’a 
pas donne lecture, comme devant servir de base au jugement, et 
par consequent, doivent-ils etre examines dans le but de determiner 
si les accuses desirent faire des objections? 

Je demanderai enfin au Tribunal si nous devons comprendre que 
le contenu entier de tous les documents presentes hier au Tribunal, 
ou qui lui seront presentes a Tavenir, servira de base au jugement, 
m§me dans les cas ou le Ministere Public n’a pas donne lecture de 
leur contenu ou ne s*y est pas refere de quelque autre maniere. 

LfE PRESIDENT. — Tous les documents, une f ois qu’ils ont ete 
presentes, sont inscrits au proces-verbal, et servent de preuve au 
Tribunal; cependant tous les accuses pourront critiquer et commen- 
ter n’importe quelle partie de document quand leur cas personnel 
sera examine. 

Dr DIX. — Je vous remercie, la question est eclaircie. 

LE PRESIDENT. — Je voudrais faire trois declarations au nom 
du Tribunal. Voici la premiere: 

Nous proposons que le Tribunal ne siege pas samedi matin, cette 
semaine, afin que les avocats aient plus de temps pour examiner les 
documents et les arguments deja presentes. C’est la le premier point. 

Le Tribunal desire que toutes les demandes ou requetes soient 
autant que possible redigees par ecrit, et cela aussi bien par le 
Ministere Public que par la Defense. II y a naturellement des cas, 
comme ce matin, ou il est plus commode de presenter verbalement 
des requetes en vue d’explication ; mais le Tribunal desire autant 
que possible que le Ministere Public aussi bien que la Defense 
precedent par ecrit. 

Le dernier point est une observation, que le Tribunal me 
demande de faire au Ministere Public, en lui suggerant qu’il serait 
plus pratique pour le Tribunal, et peut-etre aussi pour la Defense, 
que ses dossiers et ses livres de documents soient presentes au 
Tribunal avant le debut de cette partie des debats, de telle sorte que 
le dossier d'audience et les livres de documents soient devant le 
Tribunal au moment ou le Ministere Public lui expose cette partie 
de Taccusation ; il serait egalement pratique pour le Tribunalj si 
cela convient aux representants du Ministere Public, que ceux-ci 
donnent une breve explication des documents, sans entrer dans les 
details, en soulignant les passages des documents sur lesquels ils 
veulent attirer rattention. 

Je vais maintenant demander au Ministere Public americain de 
continuer son expose. 
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COLONEL STOEEY. — Plaise au Tribunal. II semble que cer- 
taines questions - se soient posees quant a TidentificatioD. des 
documents presentes hier apres-iiiidi. Aussi, avec la permission du 
Tribunal, J'aimerais presenter ces documents par leur numero, afin 
que le greffier puisse les consigner au proces- verbal et que Ton 
puisse les identifier. 

Les Etats-Unis presentent comme preuve chacun de ces 
documents, et demandent en consequence que ces documents soient 
regns et classes comme preuves pour leur compte, etant entendu que 
la Defense pourra, par la suite, presenter des objections. 

Si le Tribunal est d'accord sur ce point, le premier document 
sera la piece USA-1, affidavit du commandant William H. Coogan 
concernant la saisie, Fidentification et Fauthenticite des documents, 
avec la declaration du colonel Robert G. Storey qui Faccompagne. 

La piece USA-2 est le document PS-2903, schema du parti nazi, 
avec certificats d’authentification. 

La piece USA-3 (PS-2905), sdiema de Ffitat nazi, avec certificats 
d'authentification. 

La piece USA-4, document PS-2836, declaration originale de 
Faccuse Gdririg relative aux postes qu’il a occupes. 

La piece USA-5 (PS-2829), document de meme nature concernant 
Ribbentrop ... 

LE PRESIDENT. — La numerotation de ces documents ne pour- 
rait-elle pas etre f aite par le secretaire general ? 

COLONEL STOREY. — Si, Monsieur le President, c’est exact. 
Nous acceptons volontiers, mais le secretaire general a objecte que 
cette nomenclature ne figurait pas au proces- verbal des audiences. 
Nous avons la nomenclature complete et, si vous le voulez, nous 
allons vous donner lecture des numeros de diacune des pieces 
deposees hier. 

LE president. — Nous autorisons le secretaire general a rece- 
voir les documents tels qulls sont numerotes. 

COLONEL STOREY. — Je vous remercie, Monsieur le President, 
la nomenclature dont il s’agit est la suivante: 

USA-1. — Attestation du commandant Coogan accompagnee de la 

declaration du colonel Storey ; 

USA-2 (PS-2903). — Schema du parti nazi et certificats joints; 
USA-3 (PS-2905). — Schema de FEtat nazi et certificats joints; 
USA-4 (PS-2836). — Declaration de Goring enumerant ses fonctions; 
USA-5 (PS-2829). — DMaration de Ribbentrop enumerant ses f one- 

lions; '■ 

USA-6 (PS-2851). — ^Declaration de Rosenberg enumerant ses fonc- 
tions; ^ 
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USA-7 {PS-2979). — Declaration de Frank enumerant ses fonctions; 
USA-8 (PS-2978). — Declaration de Frick enumerant ses fonctions; 
USA-9 (PS-2975). — DMaration de Streicher enumerant ses fonc- 
tions; 

USA-10 (PS-2977). — Declaration de Funk enumerant ses fonctions; 
USA-11 (PS-3021). — Declaration de Schacht enumerant ses fonc- 
tions; 

USA-12 (PS-2887). — Declaration de Donitz enumerant ses fonctions ; 
USA-13 (PS-2888). — Declaration de Raeder enumerant ses fonc- 
tions; 

USA-14 (PS-2973). — Declaration de von Schirach enumerant ses 
fonctions ; 

USA-15 (PS-2974). — Declaration de Sauckel enumerant, ses fonc- 
tions ; 

USA-16 (PS-2965). — Declaration de Jodi enumerant ses fonctions : 
USA-17 (PS-2910). — Declaration de Seyss-Inquart enumerant ses 
fonctions ; 

USA-18 (PS-2980). — Declaration de Speer enumerant ses fonctions; 
USA-19 (PS-2972). — Declaration de von Neurath ^umerant ses 
fonctions ; 

USA-20 (PS-2976). — Declaration de Fritzsche enumerant ses fonc- 
tions ; 

Livres de documents : 

USA-A. — Buts generaux, mMhodes et doctrines du complot; 
USA-B. — Acquisition du contrdle totalitaire de TAllemagne ; poH- 
tique ; premieres mesures ; acquisition du controle ; 

USA-C. — Consolidation du contrdle (utilisation et refonte de I’appa- 
reil politique); 

USA-F. - — fipuration des adversaires politiques ; terreur ; 

US A-G. — Destruction des syndicats et acquisition du contrdle sur 
les forces' de production de TAllemagne; 

USA-H. — Suppression des Sglises diretiennes en Allemagne; 
USA-I. — Adoption et publication du programme de persecution 
des Juifs. 

Plaise au Tribunal. M. Justice Jackson m’a fait observer, tandis 
que je presentais ces documents au nom des fitats-Unis, qu’ils 
etaient, bien entendu, presentes aussi au nom des autres nations qui 
participant a ce Proces, et qu’elles pourront en faire etat. 

LE PRESIDENT. --- Cest entend^^ 

COMMANDANT WALLIS. — Plaise au Tribunal. Au moment de 
la suspension d 'audience d’hier apres-midi, j'exposais les differents 
moyens par lesquels ces conspirateurs avaient acquis le contrdle 
totalitaire de l' Allemagne. Je voudrais continuer ce matin sur le 
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meme sujet et je vous parlerai d’abord de la refonte de reducation 
et de la formation de la jeunesse. En accord avec la suggestion du 
Tribunal, je depose le livre de documents USA-D; j’attire votre 
attention sur le fait que ce livre contient des traductions des docu- 
ments sur lesquels nous nous basons pour cette partie de Texpose. 
Ce sont des ecrits ou des discours des accuses et autres chefs nazis, 
auxquels le Tribunal peut, a notre sens, accorder une valeur proba- 
toire. Dans le dossier d’audience, relatif a cette partie de Texpose, 
que nous remettons au Tribunal pour lui faciliter la tache, les 
passages precis des documents sur lesquels nous voulons attirer 
Tattention sont soit directement cites, soit mentionnes par des 
references a la page exacte du document. 

Pendant toute la periode d’avant-guerre, la nation avait ete 
psychologiquement preparee a la guerre. 

L’une des entreprises les plus importantes fut la reforme du 
systeme d’education, destine a elever la jeunesse allemande et a la 
rendre parfaitement soumise a la volonte nazie. Hitler a proclame 
cette intention en novembre 1933. Je cite le document PS-2455. Ildit: 

« Quand un adversaire declare : « Je ne veux pas me ranger a vos 
« cotes, et vous ne m’y ferez point venir», je reponds tranquiilement: 
«Ton enfant m’appartient deja. Un peuple vit eternellement. Qui 
«es-tu? Tu passes. Mais tes descendants sont deja dans le nouveau 
«camp. D’ici peu, ils ne connaitront rien d’autre que cette nouvelle 
« communaute. » 

II dit encore, en mai 1937, et je cite le document PS-2454 : 

« Ce nouveau Keich ne donnera sa jeunesse a personne, mais la 
prendra lui-meme et lui donnera son education et sa formation. » 

Les premieres mesures prises pour faire des ^coles allemandes 
I’instrument du systeme d'education nazie furent deux decrets de 
mai 1934, creant le ministere de Tfiducation du Reich et remplagant 
le controle de Teducation par les autorites locales, par Tautorite 
absolue de Tfitat sur toutes les questions concernant Feducation 
(documents PS-2078, PS-2088, PS-2392). Le programme et Torgani- 
sation des ecoles et des universites allemandes furent ensuite modifies 
par une suite de decrets, afin de faire de ces ecoles des instruments 
actifs d'enseignement de la doctrine nazie. 

La loi de 1933 sur la fonction publique, qui a ete apportee en 
preuve hier, permit aux conspirateurs nazis de passer au crible tous 
les instituteurs et de se debarrasser de tous les « elements nuisibles 
et inutiles », le tout d’apres les criteres nazis, naturellement. Beau- 
coup dlnstituteurs et de professeurs, la plupart juifs, furent rem- 
places par des instituteurs imbus de I’esprit de I’Stat. Tous les 
instituteurs devaient appartenir a la « Ligue des instituteurs natio- 
naux-soeialistes », qui devait former tous les instituteurs et leur 
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apprendre les doctrines et les theories de la NSDAP (document 
PS-2452). Le « Fiihrerprinzip » fut introduit dans les €coles et dans 
les universites; je me ref ere au document PS-2393* 

De plus, les conspirateurs nazis completerent le systeme scolaire 
en foimant la Jeunesse au moyen du mouvement de la Jeunesse 
hitleriemie ; nous trouvons dans le document PS-1392, la loi sur la 
Jeunesse hitlerienne: 

« La jeunesse allemande tout entiere, en plus de son education 
a Tecole et dans sa famille, sera, au sein de la Jeunesse hitlerienne, 
entrainee physiquement, intellectueUement et moralement a servir 
le peuple et la communaute dans Tesprit du national-socialisme. » 

En 1925, la Jeunesse hitlerienne fut officiellement recoimue par 
le parti nazi et devint une branche cadette des SA. En 1931, Taccuse 
Schiradi fut nomme chef de la jeunesse du Reich dans le cadre de 
la NSDAP, avec le grade de SA Gruppenfiihrer (document PS-1458). 
En juin 1933, Taccuse Schiradi fut nomme chef de la jeunesse du 
Reidi allemand : je me refere au meme document PS-1458. Ce meme 
mois, par ordre de Taccuse Schiradi, les conspirateurs nazis detrui- 
sirent ou prirent en mains toutes les autres organisations de jeunesse, 
et cela d^abord par la force. L’accuse Schiradi, par decret du 22 juin 
1933 (document PS-2229), fit dissoudre le Comite national des asso- 
ciations de jeunesse allemandes et confisqua leurs biens. Des decrets 
similaires, figurant egalement dans le livre de documents, detrui- 
sirent toutes les organisations de jeunesse en Allemagne. Puis, les 
conspirateurs nazis rendirent obligatoire Tappartenance a la Jeu- 
nesse hitlerienne (document PS-1392). 

La Jeunesse hitlerienne, d^s ses debuts, avait et6 une formation 
du parti nazi. En vertu de la loi de 1936 sur la jeunesse, rendant 
obligatoire Tappartenance a la Jeunesse hitlerienne, cette organi- 
sation devint un organe du Gouvemement du Reich, tout en 
conservant sa position de formation du parti nazi (document 
PS-1392). En 1940, la Jeunesse hitlerienne comptait plus de sept 
millions d'adherents (document PS-2435). Au moyen de la Jeunesse 
hitlerienne, les conspirateurs nazis penetrerent la jeunesse de 
rideologie nazie; la doctrine de la «race des seigneurs » et I’anti- 
semitisme, y compris Tattaque a main armee contre les Juifs, etaient 
enseignes systematiquement dans le programme d'education (docu- 
ment PS-2436). La Jeunesse hitlerienne inculquait a la jeunesse 
IMee que la guerre etait une noble activite (document PS-1458). 
L'une des plus importantes fonctions de la Jeunesse hitlerienne etait 
de preparer les jeunes i devenir membres du Parti et de ses 
formations. La Jeunesse hitlerienne servait a Tentrainement pre- 
militaire et militaire intensif de la jeunesse (document PS-1850). 
En plus d'une preparation militaire generate, un entrainement 
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special etait donne dans des formations specialisees qui comprenaient 
des unites d'Aviation, de Marine, des unites motorisees, de trans- 
mission, etc. 

Nous avons tons les details, avec documents a Fappui, des 
methodes utilisees par les conspirateurs nazis pour reformer ie 
systeme d’education et pour le renforcer par la Jeunesse hitlerienne, 
afin de soumettre la jeunesse a la volonte nazie et de la preparer 
a la guerre; ils sent exposes dans le livre de documents que vous 
avez sous les yeux et dans les dossiers qui y sent Joints. 

J’aimerais, maintenant, attirer votre attention sur le moyen de 
propaganda utilise pendant cette periode; dans ce but, Je depose 
la pi^ce USA-E avec le dossier qui Taccompagne. Ce livre de docu- 
ments et les dossiers qui Taccompagnent ... 

LE president. — Des exemplaires de ces documents ont-ils etd 
communiques aux avocats? 

COLONEL STOREY. — Je crois, Monsieur le President, qu’ils ont 
ete envoyes au Centre d’information de la Defense. Dorenavant, nous 
les remettrons a Tavance a tout le monde, aussi bien au Tribunal 
qu’a la Defense. 

LE PRESIDENT. — Tres bien. 

COMMANDANT WALLIS. — Ce livre de documents et le dossier 
qui s’y rapporte sont intitules: « Censure de la propaganda et con- 
trdle des activit^s culturelles ». 

Pendant cette periode, Tune des armes les plus puissantes des 
conspirateurs nazis fut la propaganda. Des le debut, ils avaient 
compris Timportance qu’il y avait a inculquer aux masses allemandes, 
Tideologie et les principes nationaux-socialistes. Les premieres de- 
clarations de Hitler et des conspirateurs temoignent du fait qp’ils 
reconnaissaient pleinement que leur pouvoir ne pouvait se maintenir 
que si le peuple acceptait leurs vues politiques et sociales. 

Immediatement apres leur accession au pouvoir, les conspirateurs 
nazis mirent sur pied im programme determine pour Torganisation 
des masses sur une grande edielle, en prenant le controle de tous 
les moyens d’ expression de Topinion publique. La diffusion de la 
propaganda au moyen du puissant appareil ainsi cree. devint Tin- 
strument essentiel de Tetabbssement du contrdle sur tous les secteurs 
de I'economie alLemande, tant publics que prives. Ils declarerent que 
le but essentiel de la propagande etait de preparer le terrain sur 
le plan psychologique, en vue de Taction politique et de Tagression 
militaire, et de garantir Tadhesion du peuple a un systeme base sur 
un usage constant et sans cesse intensifi§ des metbodes d'agression 
et de terreur, tant dans le domaine de la politique interieure que 
dans les relations avec Tetranger. 
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Pour atteindre cet objectif, on institua une ' propagande destinee 
a creer dans le peuple une mentalite determinee qui devait favoriser 
son acceptation des buts et du programme du parti nazi et assurer 
au maximum sa participation active. La nature de cette propagande 
releve de la competence du Tribunal. Selon les paroles de Goebbels, 
la propagande visait a «la conquete des fbules». Elle visait a 
eliminer toute resistance serieuse dans la masse. Pour atteindre ce 
resultat, nous vous le montrerons plus tard, les conspirateurs nazis 
n'avaient pas de scrupules dans le choix des moyens. Un mepris 
total de la verite les amenait a presenter une cause du seul point 
de vue de Topportunite politique et de Tinteret national tel qu’ils 
le concevaient. Pour autant que cette propagande f dt un moyen 
tendant a ime fin, «la conquete des masses », elle necessitait une 
strategie differente suivant les moments et selon les buts definis 
que poursuivaient les conspirateurs nazis a un moment donne. 
D’apres Hitler, «le premier objectif de la propagande est d^ gagner 
des gens a Torganisation futures. 

Le recrutement d'adherents au Parti et aux organisations affilides 
fut le but primordial pendant les annees qui precederent et suivirent 
immediatement la prise du pouvoir. Apres la prise du pouvoir, cet 
objectif s’etendit jusqu’a englober le peuple entier dans le soutien 
actif du regime et de sa politique. Comme le declarait Goebbels, 
dief de la propagande du Parti et ministre de la Propagande du 
Eeich: «La propagande, I’arme la plus forte pour conquerir I’fitat, 
demeure Tarme la plus forte pour batir et consolider r]Stat». 

Les methodes qu'ils ont utilisees pour contrdler cette arme, la 
plus puissante au service de Tfitat, sont indiquees sur le plan que 
je voudrais presenter maintenant au Tribunal et deposer sous le 
n® USA'-21. Vous remar querez sur ce plan qu'il existait trois echelons 
de contrdle differents dans le Reich allemand. Le premier etait le 
contrdle par le Parti, qui est figure sur le tableau par la case 
superieure. Vous verrez que le Parti controlait, par ses commissions 
de censure, les livres et les periodiques et il en publiait pour 
repandre Tideologie du Parti. Dans la deuxieme case figure le 
Reichsleiter pour la Presse, qui controlait tous les ^diteurs et 
dirigeait les joumaux et editions du Parti. Dans la troisieme case, 
le chef de la Presse du Reich, qui controlait le bureau politique de 
la Presse, le« bureau du personnel de la Presse, et surveillait la f agon 
dont la Presse traitait les affaires du Parti, Au centre, le service du 
dief de la Propagande controlait non seulement la Presse, mais les 
foires et les expositions, les discours, le cinema, la radio, la culture 
et autres moyens d’expression et de diffusion de Tideologie et des 
buts du Parti. La case suivante est exclusivement consacree a 
I’ideologie du Parti, section dont etait charge Taccuse Rosenberg; 
elle foumissait tout le materiel d'education, preparait les programmes 
des ecoles et Tendoctrinement du peuple par Tideologie du Parti. 
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Au meme echelon, TEducation de la Jeunesse, a laquelle presidait 
Faccuse Schiradi, controlait la Jeunesse hitlerienne ; ce sont ensuite 
les sections d’etudiants et de professeurs d’universites sous le con- 
trole du Parti. 

A redielon suivant, les controles exerces par I’fitat : en allant de 
gauche a droite; vous avez la coordination de la propagande, la 
coordination des questions etrangeres, la radio, qui etait sous le 
contrdle de Taccuse Fritzsche, le cinema, la litterature, la Presse 
allemande, les periodiques, les theatres, les arts, et autres activites 
culturelles, ainsi que le ministere de Ffiducation. 

Enfin, au dernier echelon, ce que Ton appelait les contrdles cor- 
pora tifs, soumis a un controle semi-officiel, tant de Tfitat que du 
Parti. On les appelle aussi diambres culturelles. Ils avaient pour 
objet le controle du personnel qui s'occupait des arts, des questions 
culturelles, de la preparation et de la diffusion des nouvelles. II y 
avait d'abord la Presse: tous les reporters et joumalistes appar- 
tenaient a cette section; puis les beaux-arts, la musique, le theatre, 
le cinema, la litterature, la radio ; enfin les organisations auxquelles 
devaient appartenir les professeurs d'universite, les etudiants et 
les anciens universitaires. 

Grace au vaste reseau de cet appareil de propagande, les con- 
spirateurs nazis controlaient Texpression et la propagation de toute 
la pensee, de toutes les activites culturelles et la diffusion des 
nouvelles dans le Reich. Rien n’etait ou ne pouvait etre public en 
Allemagne qui n’eut Tapprobation expresse ou tacite du Parti et de 
rfitat. L'accuse Schacht, dans ses notes personneUes, parle de Teffet 
obtenu dans une dictature totalitaire lorsqu’on etouffe uhe nouvelle. 
Comme il le dit, le public n’a jamais su quhl y eut des milliers de 
martyrs sous le regime hitlerien. Ils ont tous disparu dans les 
cachots et dans les fosses des camps de concentration, sans qu’on en 
entendit plus parler. Et il poursuit: «A quoi sert le martyre dans 
une lutte centre la terreur, s'il n'a aucune chance d’etre connu et 
de servir ainsi d’exemple aux autres ? » 

LE president. — A vant de quitter ce sujet, il y a une note 
dans le livre de documents indiquant que certains de ceux-ci man- 
quent. Que faut-il entendre par la? 1708, 2030? 

COMMANDANT WALLIS. — Ces documents sont en cours de 
reproduction et le Tribunal les aura sans doute avant la fin de la 
joumee, Monsieur le President. Jusqu’ici ils n’ont pas ete reproduits 
en nombre suffisant, ayant ete ajoutes au livre au dernier moment. 

LE president. — Merci. Ont-ils ete traduits? 

COMMANDANT WALLIS. — Oui, Monsieur le President. Ils ont 
ete traduits et les traductions sont en train d’etre reproduites. • 

LE president. — Les documents originaux etaient-ils en langue 
allemande? 
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■ COMMANDANT WALLIS. — Oui, je crois, Monsieur le Pr&ident. 

LE PEfiSIDENT. — Ties Men. 

COMMANDANT WALLIS. — Maintenant, je voudrais attirer 
Fattention du Tribunal sur la militarisation des organisations con- 
trolees par les nazis pendant cette periode d'avant-guerre. Dans ce 
but, je depose sous la cote USA-J un livre de documents avec 
traduction en anglais. Je remets en meme temps au Tribunal un 
dossier sur ce sujet 

Pendant la periode d’avant-guerre, et pendant que les con- 
spirateurs nazis etablissaient et consolidaient leur controle totalitaire 
sur FAllemagne, ils ne perdaient jamais de vue leur objectif principal, 
la guerre d’agression. En consequence, ils mirent progressivement 
un grand nombre de leurs organisations sur le pied de guerre, dans 
ie but de transformer rapidement, le moment venu, ces organismes 
en instruments de guerre. Ces organisations etaient les SS, les SA, 
la Jeunesse hitlerieime, le NSKK ou corps motorist national- 
socialiste, le NSFK (Corps d’aviation national-socialiste), le EAD 
(Service du travail du Reich) et la OT (Organisation Todt). 

La fagon dont cette militarisation a et4 accompMe se degage 
en partie des documents que je vous ai remis et sera etudiee encore 
plus en detail quand chacune des organisations sera analysee et 
leur criminalite etablie au cours des debats ulterieurs. Pour Tinstant, 
je voudrais attirer Tattention du Tribunal sur un plan. Pendant 
qu’on le fixe au mur, je depose sous le n® USA-22 le document 
ire-2833; c’est une reproduction de la page 15 de Fouvrage intitule 
Histoire du parti nazL Vous remarquerez qu'au coin inferieur gauche 
du plan que Fon vient de fixer sur le tableau, sont attaches quelques 
papiers; celui du dessus est un affidavit ainsi congu: «Je certifie 
que Fagrandissement ci-dessus est wie copie conforme, prepar^e 
sous mon contrdle direct, du document PS-2833, page 15 du livre 
intitule Histoire du Parti. » Vous remarquerez qu’il y a en dessous 
un autre papier, sur la partie inf erieure gauche du tableau, attestant 
Fexactitude de cette copie photographique. Cette attestation a ete 
faite par David Zablodowski, sous la f oi du serment, le 23 novem- 
bre 1945, a Nuremberg, Allemagne, devant James H. Johnson, 
lieutenant. Office of US diief of Counsel. 

Ce plan vous montre d'une maniere aussi frappante que possible 
comment la militarisation s’est operee en Allemagne. Le plan est 
intitule « L’incorporation organique de la population allemande dans 
le systeme national-socialiste et le diemin vers le pouvoir politique ». 

En partant du bas, vous voyez le Jungvolk, entre dix et quatorze 
ans. Des fleches partent vers la droite et vers la gauche. La fleche 
de-droite indique les ecoles Adolf Hitler pour les jeunes gens de 
douze a dix huit ans. De Fecole ou du Jungvolk, les jeunes vont a 
la Jeunesse hitlerienne. A dix huit ans, ils passent de la Jeunesse 
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Mtlerieime dans les differentes formations du Parti, ies SA, les SS, 
le NSKK, le NSFK. A vingt ans, ils continuant et passent de ces 
formations du Parti au Front du Travail; ime fois qu’ils y ont 
accompli le temps voulu, ils retoument dans les formations du Parti, 
SA, SS, NSKK, NSFK, jusqu*a ce qu’ils atteignent vingt et un ans. 
A ce moment-la, ils partent pour TArmee; ils font leur service mili- 
taire de vingt et un a vingt-trois ans. Ensuite, ils retoument dans les 
formations du Parti, SA, SS, etc. De la, ceux qui sont choisis peuvent 
devenir chefs politiques du Parti. Dans ce groupe, le «dessus du 
panier» est selectionne et dirige sur les ecoles speciales du parti 
nazi. Cest la que sont choisis les Fiihrer politiques du peuple, comme 
il est indique en haut du plan. 

Je desire souligner a nouveau que ce plan n’a pas ete prepare 
par le Ministere Public pour le Tribunal. II a ete prepare par ie 
parti nazi et est tire de sa propre histoire. 

A la fin de la periode d’avant-guerre, les conspirateurs nazis 
avaient done accompli le premier pas, essentiel a la realisation de 
leurs plans. Toute la vie allemande etait dominee par la doctrine 
et les methodes nazies et mobilisee dans le but militaire. L’ampleur 
de cette realisation ne saurait etre mieux exprimee que par les 
mots prononces par Hitler le 20 fevrier 1938, au Reichstag (document 
PS-2715): 

« Dans tous les domaines, nous avons reussi, maintenant 
seulement, a fixer les veritables grandes taches et surtout a obtenir 
les moyens materiels qui sont les conditions de la realisation de nos 
plans createurs. Ainsi, le national-socialisme a fait, en quelques 
annees, ce que les siecles qui Tont precede n*avaient pu accomplir . • . 
Le national-socialisme a donne a la nation une direction — le Parti — 
qui non seulement a mobilise la nation, mais Va organisee de telle 
fagon que d’apres les lois naturelles de la selection, une direction 
politique stable semble maintenant acquise pour tou jours . . . Le 
national-socialisme domine entierement et completement rAllemagne 
depuis le jour ou, il y a cinq ans, j'ai quitte la Wilhelmplatz comme 
Chancelier du Reich. Il n’y a dans cet £tat aucune institution qui 
ne soit nationale-socialiste. Mais avant tout, au cours de ces cinq 
annees, le parti national-socialiste a non seulement rendu la nation 
nationale-socialiste, mais il s'est encore donn§ une organisation 
de stmeture parfaite qui garantit sa permanence pour tous les 
temps. La meilleure garantie de la revolution nationale est la 
domination complete du Reich, de toutes ses institutions et de toutes 
ses organisations, a Tinterieur aussi bien qu’a Texterieur, par le 
parti national-socialiste. Neanmoins, la protection centre le monde 
exterieur depend de la nouvelle Armee nationale-socialiste . . . Dans 
ce Reich, toute personne qui occupe un poste responsable est ixn 
national-socialiste ... Chaque institution de ce Reida est sous les 
ordres de la direction politique supreme . . . Le Parti mme le Reich 


221 



2S nov. 45 


politiquement, les Forces armees le dMendent militairement ... 
Aucune personne ocqupant ,un poste responsable dans cet Iltat ne 
doute que je ne sois le chef autorise de ce Reich. » 

Voila les paroles d' Adolf Hitler a la fin de cette periode, le 
20 fevrier 1938. . 

COLONEL STOREY. — Sfil plait au Tribunal ... 

Dr ALFRED SEIDL (avocat de Taccuse Frank). — Monsieur' le 
President, puis-je me permettre quelques breves remarques a ce 
sujet? 

II a ete remis aux accuses, en meme temps que I’Acte d’accusation, 
une liste de documents prdcedee de la note suivante: «Ghacun des 
accuses est informe par la presente que le Ministere Public utilisera 
tout ou partie des documents ci-apres afin d^etayer les charges 
enoncees dans les differents points de TActe d'accusation». Or, le 
representant du Ministere Public a pr^sente ce matin au Tribunal 
douze documents environ, et, apres verification sur la liste, il a ete 
constate qu’aucun de ces documents n'y etait mentionne. 

Nous nous trouvons done des maintenant, au debut de ce Proces, 
devant le fait suivant: des documents ont ete remis au Tribunal, 
et non seulement leur contenu n'a pas ete porte li la connaissance 
des accuses, mais encore ces documents qui sont destines a etre 
retenus comme preuve n'ont meme pas ete mentionnes dans cette 
liste. Pas un seul de ces documents n'a ete porte sur la liste, et je 
dois vous dire qu’il m’est absolument impossible, dans ces con- 
ditions, d’assurer une defense efficace. C’est pourquoi je demande: 
premierement, que le Tribunal veuille bien enjoindre le Ministere 
Public a remettre une liste des documents qui doivent servir de 
preuves et qui seront prdsentes au Tribunal; deuxiimement, que 
TAccusation veuille bien, au plus tard le jour meme ofi les documents 
doivent etre transmis au Tribunal, en remettre un exemplaire aux 
accuses et a leurs d^fenseurs, en allemand ; troisiemement, je demande 
encore de suspendre les debats aussi longtemps que le Ministere 
Public ne sera pas en etat de remplir ces conditions, car autrement, 
je me vois dans Timpossibilite absolue de continuer a assumer une 
defense.' 

■: ' LE ■PRESIDENT, — Colonel Storey, ou un autre representant du 
Ministere Public, voulez-vous nous dire la reponse que vous avez a 
faire a cette objection? 

COLONEL STOREY. — Plaise , au Tribunal, En premier lieu, le 
document mentionne par le commandant Wallis est un document 
auquel le Tribunal devrait accorder valeur probatoire. En second 
lieu, une liste des documents^ a ete donnee au Centre d’information, 
le 1®^ novembre. Je ne sais pas exactement si tons ces documents 
ou une partie seulement ont 6te deposes. Troisiemement, chaque 
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Procureur presentant' une partie .de Fexpose, a envoye au Centre 
dlnformation de la Defense une liste des documents qu’ila Tintention 
de fournir comme preuves a Tappui de son expose. Quatriemement, 
je me demande si le Tribunal et les avocats se rendent compte du 
probleme technique qui est pose. J’ai ete informe que des exern-. 
plaires, en anglais, de ces documents, aussi bien que les exposes, 
ont ete transmis soit hier, soit ce matin, au Centre d’information. 
Enfin, pour les exposes a venir, le Tribunal recevra sur sa demande 
les documents et les dossiers a Tavance; les avocats les recevront 
egalement a Tavance. A la fin de la semaine, nous serons en mesure 
de le faire. 

LE PRfiSIDENT. — Le Tribunal estime quTl n’y a pas lieu 
d’interrompre les debats pour Tinstant, mais qu’a ravenir, les 
avocats devront recevoir, des que possible, des copies des documents 
qui seront fournis comme preuves. 

Dr ROBERT SERVATIUS (avocat de I’accuse Sauckel). — Je 
voudrais faire la declaration suivante : les documents sont egalement 
presentes au Tribunal dans une traduction anglaise. La Defense 
devrait etre autorisee a controler les traductions de ces documents, 
car nous avons remarque que la traduction de certaines expressions 
techniques pourrait prefer a des confusions. De plus, ces documents 
sont toujours accompagnes d'une introduction et d'une analyse de 
leur contenu; il devrait etre possible a la Defense de les controler 
afin de s’assurer de leur exactitude. Je propose quTl soit permis 
a la Defense de controler ces traductions anglaises ainsi que les 
remarques qui les accompagnent. 

LE PRESIDENT. — Colonel Storey, j’ai cru comprendre que vous 
aviez Tintention de mettre a la disposition des accuses, les exposes 
qui contiennent certaines observations sur les documents deposes. 

COLONEL STOREY. — C'est exact, Monsieur le President, ces 
exposes ont ete constitues; ils seront d’ailleurs completes a la fin 
de la semaine, comme j'ai cru le comprendre; la Defense est 
disposee a les accepter en anglais. Si les avocats desirent une traduc- 
tion, des officiers parlant allemand seront a leur disposition au 
Centre d'information de la Defense. Je crois que c’etait le sens de 
Taccord d’hier. 

LE PRESIDENT. — OuL 

COLONEL STOREY. — Et maintenant. Monsieur le PrMdent, 
afin de prevenir quelques malentendus, dans Tinteret des avocats, 
puis-Je faire la remarque suivante: lorsque nous nous ref erons a 
des numeros de documents, PS-1850, par exemple, il s'agit la plupart 
du temps d’un document qui est une copie d’une citation ou d’un 
Mcret du Reichsgesetzhlatt et non pas un document separe que nous 
produisons. Il y a au Centre d’information de la Defense un nombre 
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suffisant de copies et de volumes du Reidisgesetzhlatt, et je puis 
affirmer que la moitie des documents mentiomies dans Fexpose du 
commandant Wallis . peuvent etre retrouves au Reichsgesetzblatt. 
J'assure Votre Honneur qu’a la fin de la semaine, nous ferons Tim- 
possible pour mettre toute information utile a la disposition de la 
Defense et rendre desormais possible la remise prealable de ces 
documents. 

LE PRESIDENT. — Merci, Colonel Storey. L'audience est suspen- 
due dix minutes. 

(Uaudience est suspendue.) 

COLONEL STOREY. — Plaise au Tribunal. M. Dodd va exposer 
maintenant la preparation economique de la guerre d’agression. 

M. THOMAS J. DODD (Avocat Gentol americain). — Monsieur 
le President, Messieurs les juges. Etant donne la discussion qui s' est 
elevee avant la suspension, je crois devoir informer le Tribunal que 
la liste des documents que je mentionnerai a ete deposee ce matin 
au Centre d'information de la Defense, accompagnee des photo- 
copies des originaux. 

C’est a moi qu’incombe la responsabilite de presenter au nom du 
Ministere Public americain les preuves relatives aux charges con- 
tenues dans la section IV-E de TActe d'accusation, commengant en 
particulier au second paragraphe de la rubrique E qui est intitulee : 
« Acquisition du controle totalitaire en Allemagne dans le domaine 
economique; plans economiques de mobilisation en vue d'une guerre 
d'agression». Au deuxieme paragraphe, nous trouvons: 

«2. Ils employerent des organisations commerciales allemandes 
comme instruments d’une mobilisation economique en vue de la 
guerre; 

« 3. Ils orienterent Teconomie allemande vers la preparation et 
Tequipement de la machine de guerre. C'est vers ce but qu'ils 
orienterent la finance, le placement des capitaux et le commerce 
exterieur. 

«4. Les conspirateurs nazis et plus particulierement, parmi eux, 
les industriels, entreprirent la realisation d’un tres vaste programme 
de rearmement et se mirent a organiser et a developper la pro- 
duction d’enormes quantites de materiel de guerre de f agon a creer 
un puissant potential militaire. » 

Le paragraphe 5 de cette meme rubrique E, qui sera le dernier 
dont je m'occuperai ce matin, declare: 

«Afin de mener a bien la preparation a la guerre, les con- 
spirateurs nazis creerent une serie d'organismes et d'autorites d'ordre 
administratif. En 1936, par exemple, ils creerent, dans ce but, sous 
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la direction generate de Faccuse Goring, Forganisme du Plan de 
quatre ans, qni etait investi d’line autorite absolue sur toute 
Feconomie allemande. De plus, le 28 aout 1939, immediatement avant 
leur agression contre la Pologne, ils nommerent Faccuse , Funk 
delegue a Fficonomie. Le 30 aout 1939, ils creerent le Conseil des 
ministres pour la Defense du Reich, appele a agir en tant que 
cabinet de guerre. » 

Je nlmportunerai pas le Tribunal en prouvant ce que le monde 
connait deja, a savoir que les conspirateurs nazis rearmerent 
FAUemagne sur une vaste edielle. Je me propose de presenter 
comme preuves les comptes rendus secrets des plans et deliberations 
des conseils nazis qui prouvent que la reorganisation du Gouver- 
nement allemand, la sorcellerie financiere de Faccuse Sdiadit, la 
mobilisation totale de Feconomie aUemande, pour la plus grande 
part sous la direction des accuses Sdiadit, G5ring et Funk, tout cela 
tendait vers un but unique ; la guerre d'agression. 

Je desire maintenant communiquer au Tribunal ce que nous 
appelons le livre de documents qui contient la traduction anglaise 
des documents originaux allemands. Je ne veux pas pour le moment 
deposer ces documents comme preuves, mais seulement les commu- 
niquer au Tribunal pour faciliter sa tadje a propos de la discussion 
de ces documents. Je me propose egalement de remettre un peu 
plus tard im dossier complementaire, quand j’en aurai termine avec 
mon expose de ce matin. 

La signification des mesures economiques adoptees et appliquees 
par les conspirateurs ne peut en verite etre pleinement saisie que 
si elles sont replacees dans Fatmosphere sociale et politique de 
FAUemagne nazie. Les mesures economiques furent adoptees alors 
que les conspirateurs, comme nous Favons deJa montre, utilisaient 
le vaste appareil de leur propaganda pour la glorification de la 
guerre. Elies furent adoptees pendant que les conspirateurs trans- 
formaient Feducation physique en preparation militaire effective. 
Elles furent adoptees alors meme que, comme le montreront mes 
collegues, ces conspirateurs menaqaient et projetaient de faire usage 
de la force pour atteindre leurs objectifs territoriaux et politiques. 
Bref, plaise au Tribunal, ces mesures constituent, sur le terrain de 
Fadministration economique et gouvernementale, cette meme pre- 
paration de la guerre d'agression qui a domine chaque aspect de 
Ffiltat nazi. 

En 1939 et 1940, apres Fagression nazie sur la Pologne, la Hol- 
lande, la Belgique et la France, il devint tout a fait clair pour le 
monde que les conspirateurs nazis avaient cree le plus fort instru- 
ment d’agression qu'ait sans doute connu FHistoire. Cette machine 
fut montee presque entierement en moins de dix ans. En mai 1939, 
le General Georg Thomas, ancien chef du Service de Fficonomie 
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miiitaire au ministere de la guerre du Reich, declare que TArmee 
allemande etait passee de sept divisions d’infanterie en 1933 a 
trente-neuf en 1939, parmi lesquelles quatre divisions entierement 
motorisees et trois divisions de montagne, dix-huit etats-majors de 
corps, cinq divisions blindees, vingt-deux bataillons de mitrailleurs. 
En outre, declara le general Thomas, la Marine allemande s’etait 
accrue considerafolement par le lancement, entre autres, de deux 
cuirasses de 35.000 tonnes, de quatre croiseurs lourdsde 10.000 tonnes 
et d’autres batiments de guerre. En outre, la Luftwaffe s'etait deve- 
loppee au point de compter deux cent soixante mille hommes, vingt 
et une escadrilles constituees de deux cent quarante echelons et 
trente-trois batteries anti-aeriennes. 

De meme — je cite ici le document EC-28, reproduction d'une 
conference faite par le general Thomas, le 24 mai 1939, au ministere 
des Affaires etrangeres — celui~ci declara, ou plutot rapporta, que 
des quelques usines autorisees par le Traite de Versailles etait 
sortie «... I’industrie d’armement la plus puissante existant actuelle- 
ment dans le monde, Cette Industrie a atteint un niveau de produc- 
tion qui egale, et parfois depasse, celui de la production allemande 
en temps de guerre. La production allemande d’acier brut est main- 
tenant la plus elevee du fnonde aprds TAmerique. La production 
d’aluminium depasse beaucoup celle de TAmerique et des autres 
pays du monde. II sort de nos usines plus de fusils, de mitrailleuses 
et de canons que dans aucun autre pays. » 

Cette citation, je le repete, est extraite du document EC-28 
(USA-760). 

Ces resultats, dont le general Thomas parle dans sa conference 
de mai 1939, ne furent atteints qu’en faisant de la preparation de la 
guerre, I’objectif dominant de T^conomie allemande, Et pour citer 
a nouveau le general Thomas : 

«L’Histoire ne connaitra que peu d’exemples semblables, d’un 
pays concentrant, d^s le temps de paix, aussi deliberement et syste- 
matiquement toutes ses forces economiques vers les exigences de la 
guerre, comme TAllemagne a ete forcee de le faire durant la periode 
comprise entre les deux guerres mondiales. » Cette citation du 
general Thomas se trouve dans le document PS-2353, extraite d’un 
autre de ses ecrits. 

La tache de mobiliser reconomie allemande en vue d’une guerre 
d'agression a commence immediatement apres la prise du pouvoir 
par les nazis. Elle fut confiee principalement aux accuses Schadit, 
G5ring et Punk. 

L'accuse Schacht, comme chacun salt, fut nomme president de la 
Reichsbank en mars 1933 et ministre de rficonomie en aout 1934. 
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Le monde ne savait pas cependant que la responsabilite de Texe- 
cution de ce programme avait ete conHee a rorganisme du Plan de 
quatre ans, sous la direction de Taccuse Goring. 

J'aimerais maintenant attirer Tattention du Tribunal sur le 
document portant le numero EC-408 et aussi profiter de Toccasicfi 
pour citer un autre document portant le numero PS-2261. 

J’ajoute que le monde ignorait la nomination de raccuse Schacht 
au poste de plenipotentiaire a I’ficonomie de guerre, le 21 mat 1935^ 
qui lui donnait le controle complet de Feconomie civile aUemande 
pour la production de guerre dans le Conseil de Defense du Reich, 
cree par un decret secret de Hitler. 

Jlnvite le Tribunal a se reporter au document PS-2261 dont je 
parlais il y a quelques instants. 

L’accuse Schacht a reconnu dans un memorandum sur le linance- 
ment du rearmement, redige le 3 mai 1935, que la preparation de 
la guerre primait tout. II y declarait que ses commentaires 
reposaient sur le postulat que Taccomplissement du programme 
d'armement ... ' 

LE president. — Pardon, vous rMerez-vous au document 2261? 

M. DODD. — Oui, Votre Honneur. 

LE PRESIDENT.— Mais vous n’en avez rien lu. 

M. DODD. — Non, j’y ai simplement renvoye le Tribunal puis- 
que ... 

LE PRESIDENT. — Cela nous aiderait, Je pense, lorsque vous 
citez un document, si vous indiquiez la reference du passage precis 
que vous citez. 

M. DODD. — Tres bien. 

LE PRESIDENT. — Je pense que ce doit etre dans le paragraphe 
du milieu de ce document: «Le Fiihrer a nomme le Dr Schacht 
president du Comite directeur de la Reidisbank . . . » 

M. DODD. — En effet, c’est la le paragraphe que Je veux citer. 
S’il plait au Tribunal, le deuxieme paragraphe declare — ^c'est une 
lettre datee du 24 Juin 1935 de Berlin — : « Le Fiihrer et Chancelier 
du Reich a nomme le Dr Schacht president du Gomite* directeur de 
la Reichsbank, plenipotentiaire general a TEconomie de guerre. » ; 

Pourrais-Je, outre ce second paragraphe, attirer Tattention sur 
le dernier paragraphe, la demiere phrase de cette lettre? « J’insiste 
une fois de plus sur la necessite du secret absolu. » La lettre est 
signee de von Blomberg. 

Grice au genie financier de Schacht, des mesures furent prises 
sur le plan monetaire pour restaurer Tindustrie allemande et porter 
sa production au maximum. Grace au controle des importations et 
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des exportations qu’il Integra a son nouveau plan de 1934, la produc- 
tion aEemande fut canalisee selon les besoins de la machine de 
guerre allemande. 

Avec la permission du Tribunal, je discuterai plus tard les 
preuves documentaires de cette assertion. 

En 1936, forts de Fexperience de la premiere guerre mondiale, 
les conspirateurs nazis adopterent un plan audacieux pour rendre 
TAllemagne capable de se suffire entierement a elle-meme dans le 
domaine des matieres premieres necessaires a la conduite d’une 
guerre, telles que le caoutchouc, Tessence et Tacier, et cela dans un 
delai de quatre ans, afin d’etre parfaitement prets pour une guerre 
d’agression. 

La responsabilite de Texecution de ce programme fut confiee a 
Torganisme du Plan de quatre ans, sous Tautorite de Taccuse Goring, 
et ici J’aimerais faire allusion au document portant le numero 
EC-408. II porte la date du 30 decembre 1936, « Document secret du 
Commandement» et le titre: « Memorandum du rapport sur le Plan 
de quatre ans et la preparation de Fficonomie de guerre ». 

II etablit que le Fiihrer et Chancelier du Reich a confere des 
pouvoirs pour les preparatifs de mobilisation dans le domaine econo- 
mique, dont Tetendue devra etre ult^rieurement fixee et, au para- 
graphe 3, il designe nommement le Ministerpresident Generaloberst 
Goring comme commissaire au Plan de quatre ans, titre confere par 
le Fiihrer et Chancelier du Reich, le 18 octobre 1936. L’existence de 
ce programme impliquait la reorganisation et le controle de toute 
Feconomie allemande pour la guerre. Nous citons, ici encore, le 
general Thomas — et en particulier notre document EC-27 — le 
general Thomas, dans une conference du 28 fevrier 1939 faisant 
partie de son cours d’instruction de Ffitat-Major, declara : 

<£L’£tat national-socialiste, peu apres avoir pris le pouvoir, 
reorganisa toutes les branches de Feconomie allemande et orienta 
celle-ci vers des fins militaires, ce que reclamait FArmee depuis des 
annees. Grace a cette reorganisation, Fagriculture, le commerce et 
toutes les professions sont devenus les instruments puissants dont 
le Fiihrer a besoin pour ses projets grandioses et nous pouvons dire 
aujourd’hui que la politique dynamique de Hitler, aussi bien que 
les efforts pilissants de FArmee et de Fficonomie, n’auraient pas ete 
possibles sans cette reorganisation necessaire effectuee par le Gou- 
vernement national-socialiste. Nous pouvons dire maintenant que, 
dans son ensemble, Forganisation economique correspond aux 
besoins, bien que quelques legeres modifications soient encore a 
faire. Ces reorganisations ont rendu possible un nouveau systeme 
economique qui etait necessite par notre situation interieure et 
notre politique* etraiigere, aussi bien que par nos probl^mes finan- 
ciers. L’^conomie dirigee, telle qu’elle existe aujourd’hui chez nous, 
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en ce qui concerne ragriculture, le commerce et Tindiistrie, n’est 
pas seulement la resultante des principes actuals de' I’fitat, mais 
egalement de reconomie de la defense du pays. » 

Plaise au Tribunal, Ce programme ne fut pas entrepris dans 
Tabstrait; il fut deliberement projete et execute pour fournir 
Tinstrument indispensable aux conspirateurs nazis dans leur plan 
en vue d'une guerre d’agression. 

En septembre 1934, Taccuse Schacht reconnut ouvertement 
devant Tambassadeur americain a Berlin, que « le parti hitlerien 
etait completement engage dans la voie de la guerre et que le 
peuple, de son cote, etait pret et consentant ». Cette citation est tiree 
du journal de I’ambassadeur Dodd, qui porte le num^ro PS-2832 
(USA-29), et plus precisement a la page 176 de ce Journal. 

En meme temps, Taccuse Schacht annonga son nouveau plan de 
controle des importations et des exportations dans Tinteret du 
rearmement. Un an plus tard, il fut nomme plenipotentiaire a 
rEconomie de guerre, par le decret secret mentionne ci-dessus. 

En septembre 1936, Taccus^ Goring annonga, au cours d'une 
reunion a laquelle assistaient Taccuse Schacht et d'autres, que 
Hitler, comptant sur une rupture inevitable avec la Kussie, avait 
donne des instructions au ministre de la Guerre du Reich, « qu'il 
f allait agir comme si nous etions reellement en danger imminent 
de guerre ». 

Je demande au Tribunal de bien vouloir se reporter au document 
EC-416. Avant de discuter cette citation, je signale que ce document 
est Egalement marque comme document secret d’fitat dans le 
proces-verbal de la reunion du Cabinet du 4 septembre 1936 a midi. 
Il donne le nom des personnes presentes : Taccuse Goring, von Blom- 
berg, Taccuse Schacht et d’autres. 

A la page 2 de ce document, paragraphe 2, se trouve un passage 
de Taccuse Goring. Il s’inspire de I’idee qu’ « il est inevitable 
d’abattre un jour nos cartes avec la Russie. Ce que la Russie a fait 
dans le domaine de la reconstruction, nous pouvons le faire aussi». 

A la page 3 de ce document, paragraphe 2, i’accuse G5ring 
declare : « Toutes mesures doivent etre prises comme si nous etions 
reellement en danger imminent de guerre. » 

Dans le courant du meme mois, TOffice du Plan de quatre ans 
fut cre^. Il avait pour but de rendre TAllemagne capable de faire 
la guerre dlci quatre ans. A ce sujet, je me reporte de nouveau au 
document EC-408, et tout particulierement au paragraphe 3 od nous 
trouvons la phrase suivante relative a Feconomie de guerre: Le 
« Ministerpresident, Generaloberst Goring, considere qu’il est de son 
devoir de mettre dans un delai de quatre ans toute Feconomie sur 
le pied de guerre ». 
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: Les membres du Gouvernement nazi prirent la direction de ces 
preparatifs de guerre. Ils trouverent toutefois dans les industriels 
allemands des collaborateurs enthousiastes. Le role joue par les 
industriels allemands dans le passage a Teconomie de guerre est de 
premiere importance, et je vais maintenant examiner brievement 
I'ensembie du probleme economique. 

Sur Tinvitation de Taccuse Goring, vingt-cinq environ des plus 
grands industriels allemands et Taccuse Schacht assisterent a une 
reunion tenue a Berlin, le 20 fevrier 1933. C’etait peu de temps 
avant les elections du 5 mars 1933. Au cours de cette reunion, Hitler 
annonga rintention des conspirateurs de s’assurer un controle totali- 
taire sur TAllemagne, de detruire le systeme parlementaire, d'ecraser 
toute opposition par la force et de restaurer la puissance de la 
Wehrmacht. 

Parmi ceux qui etaient presents a Berlin, ce jour de fevrier 1933, 
se trouvaient Gustav Krupp, chef de la gigantesque usine de muni- 
tions Friedrich Krupp AG, quatre personnalites de 11. G. Farben, 
Tune des plus grandes fabriques de produits chimiques du monde, 
et, je le repete, I’accuse Schacht. Etaient egalement la, Albert 
Vogler, chef de Tenorme trust de Tacier «Vereinigte Deutsche 
Stahlwerke» (Acieries Reunies dAllemagne) ainsi que plusieurs 
grands industriels. 

A Tappui de ce que je viens de dire sur cette reunion, sa date 
et Tendroit ou elle s^est tenue, je prie le Tribunal de se reporter au 
document portant le bP EC-439; c'est un affidavit de Georg von 
Sdinitzler qui declare ceci : 

« Je, soussigne, Georg von Schnitzler, membre de la Direction de 
ri.G. Farben, fais la deposition .suivante sous la foi du serment: 
A la fin de fevrier 1933, quatre membres de la Direction de 11. G. 
Farben, dont le Dr Bosch, chef de cette Direction et moi-meme, 
fumes invites par le Bureau du president du Reichstag a assister, 
chez lui, a une reunion dont le but n’etait pas mentionne. Je ne me 
souviens pas des deux autres collegues qui etaient aussi invites. Je 
crois que Tinvitation me parvint au cours d'un de mes voyages 
d’affaires a Berlin. J’allai a cette reunion a laqiielle assistaient 
environ vingt personnes, dont la plupart, je crois, etaient de grands 
industriels de la Ruhr. 

« Parmi ceux qui etaient presents, je me souviens du Dr Schacht 
qui, a ce moment, n’etait pas encore president de la Reidisbank ni 
ministre de rEconomie, de Krupp von Bohlen qui, en ce debut de 
1933, presidait le «Reidisverband der Deutschen Industrie » — qui 
devint plus tard I’organisation semi-officielle «Reichsgruppe Indu- 
strie » — , du Dr Albert Vogler, chef des «Vereinigte Stahlwerke», 
de von Loewenfeld, important industriel d’Essen, du Dr Stein, chef 
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de la «Gewerkschaft Auguste Viktoria >>/exploitatioE''' m qui 

appartient a FI. G. Farben. Le Dr Stein etait un membra actif du 
parti populaire allemand (Deutsche Volkspartei). 

« Je me souviens que c'est le'Dr Schacht qui semblait §tre le 
maitre de'maison. 

«Alors que Je m’attendais a Fapparition de Goring, Hitler entra 
dans la piece, serra toutes les mains, et s’assit a la table. Dans un 
long discours, il parla principalement du danger du communisme, 
sur lequel il pretendait avoir remporte une victoire decisive. 

« Il parla ensuite du « Biindnis » (alliance) conclu entre son Parti 
et la « Deutschnationale Volkspartei ». Ce dernier parti avait ete 
entre temps reorganise par M. von Papen. Il en vint enlin a la 
question qui me sembla le but de la reunion: Hitler insista sur 
Fimportance quhi y avait a ce que les deux partis obtinssent la 
majorite au cours des prodiaines elections au Reichstag. Krupp 
von Bohlen remercia Hitler de son discours. Et lorsque Hitler eut 
quitte la piece, le Dr Schacht proposa aux assistants de constituer 
un fonds electoral de trois millions de Reichsmark, si mes souvenirs 
sont exacts. Ces fonds devaient etre distribues entre les deux 
« allies » selon leur force respective a Fepoque. Le Dr Stein suggera 
que la Deutsche Volkspartei fut aussi comprise dans cette distri- 
bution ...» 

LE president. — M. Dodd, il me semble, en verite, que ce 
document ne prouve rien si ce n’est qu’il y a eu une reunion a 
laquelle assistait le Dr Schacht et au cours de laquelle il fut decide 
de souscrire k un fonds electoral, en 1933. 

M. DODD. — Exactement, Votre Honneur. Je ne veux pas impor- 
tuner le Tribunal par la lecture integrate de ce document. Il com- 
porte d’autres allusions, mais de peu d'importance, dans son dernier 
paragraphe, a un partage de fonds electoraux. Je me contente 
d’attirer Fattention du Tribimal en passant. 

Je voudrais attirer votre attention sur le document D-203 qui ne 
comporte que trois pages dont je pourrai lire quelques extraits. C’est 
un discours adresse aux industriels allemands par Hitler, Le para- 
graphe 2 nous dit : « L’entreprise privee ne peut pas etre maintenue 
a Fage de la democratie ...» 

LE president. — Quelle en est la date? 

M. DODD. — C’est le discours prononce a Berlin lors de la reunion 
du 20 fevrier 1933. 

« L’entreprise privee ne peut pas etre maintenue a Fage de la 
democratie. 

« L’entreprise privee n’est concevable que si le peuple a une 
conception saine de Fautorite et de la personnalite. » 
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A la page 2 de ce document, au premier paragraphe, environ 
treize phrases plus loin, nous lisons: «Je reconnus, durant mon 
sejour a Thopital, qu’on devait trouver de nouvelles idees dans le 
domaine de la reconstruction. Je les ai trouvees dans ie natio- 
nalisme, dans la valeur de . . . la force et du pouvoir de la person- 
nalite individuelle. » 

Et, un peu plus loin, dans Tavant-derniere et la derniere phrase 
du meme paragraphe, Hitler dit : <<Si Ton rejette le pacifisme, il faut 
le remplacer aussitot par une nouvelle idee; tout ce qui est rejete 
doit etre remplace par quelque chose de mieux. » 

Voici maintenant la derniere phrase du paragraphe 3 : « Nous 
ne devons pas oublier que tous les bienfaits de la culture doivent 
etre plus ou moins imposes par une main de f er, comme a un 
moment donne les fermiers ont §t6 contraints de planter des pommes 
de terre. » 

Enfin, le quatrieme paragraphe de cette page, presque a la fin : 
« Le meme courage avec lequel nous nous mettons au travail pour 
reparer les erreurs commises au cours des quatorze demieres annees 
nous a fait resister a toutes les tentatives de nous faire sortir du 
droit chemin. » 

En haut de la page suivante, au paragraphe 2, nous trouvons 
ces mots: «Les demieres elections sont imminentes. Quels qu'en 
soient les resultats, nous ne reculerons pas, meme si les elections 
qui viennent n’apportent pas de decision. 

LE PRESIDENT. — Pourquoi n'avez-vous pas lu la derniere ligne 
de la page 2 ? 

M. DODD. — Commengant par les mots : « Tant qubn lutte pour 
le pouvoir . , . » ? 

LE president. — Non, la phrase precedente : « Nous devons 
d’abord conquerir le pouvoir totalement si nous voulons ecraser 
Fopposition. Tant qu’on lutte pour le pouvoir, il ne faut pas entre- 
prendre de combat contre un adversaire. Ce n'est que lorsqu’on Fa 
atteint et qu’il n’y a plus de progres possible que Fon doit frapper.» 

M. DODD. — J’allais justement en parler dans une minute, mais 
je trouve cependant que Fon peut fort bien placer ici cette citation. 
Cependant, avant de lire le dernier paragraphe qui est assez long, 
etant donne qull est Fheure de la suspension d'audience, je propose . . . 

LE president. — Bien, nous aliens suspendre Faudience jusqu’a 
14 heures. 

(Uaudience est suspendue jusqu'd 14 heures,) 


232 


23 nov- 45 


Audience de Vapres-midi. 


M. DODD. — Je reprends rexamen des documents dont je n’ai 
pas termine le commentaire ce matin. 

Nous parlions d’un document portant le n® D-203, et j’a¥ais 
souligne le deuxieme paragraphe de la troisieme page. Je vais en 
lire' quelques lignes: 

«La question de la remise sur pied de la Wehrmadit ne sera 
pas decidee a Geneve, mais en AUemagne, quand la pacification 
interieure aura accru notre force. » 

J’aimerais me reporter a la meme page du meme document, au 
dernier paragraphe, demiere phrase qui conceme Taccuse Goring, 
qui assistait a cette reunion du 20 fevrier 1933 a Berlin: Goring 
declara que les sacrifices exiges sembleraient certes moins lourds 
a I’industrie si elle savait que les elections du 5 mars seraient. 
certainement les demieres pour les dix ans a venir, et probablement 
meme pour un siecle. 

Dans un memorandum date du 22 fevrier 1933 (document D-204 
du livre de documents), Gustav Krupp a d^crit brievement cette 
reimion et indique qull avait exprime a Hitler les remerciements des 
vingt-cinq industriels presents a cette conference du 20 fevrier 1933. 
Cette note renferme d’autres declarations, mais elles ne me semblent 
pas particulierement utiles a Taccusation quant aux charges que 
nous exposons presentement. Ce memorandum corrobore egalement 
Taffidavit de Puhl mentionnant Texistence de cette reunion. 

Je signale que ce memorandum et le compte rendu du discours 
de Hitler ont ete trouves par les Armees britanniques et americaines 
dans les archives personnelles de Taccuse Krupp. 

Plaise au Tribunal. Je me rends compte que la methode que 
j'emploie ici est quelque peu ennuyeuse, car je me rapporte un a 
un aux documents et extraits que je cite; cet expose est done tres 
different des precedents. Je pense toutefois que vous m’accorderez 
votre indulgence, car cette partie de Taccusation exige des expli- 
cations precises et detaillees. 

Au mois d'aviil 1933, apr^s que Hitler se fut installe au pouvoir, 
Gustav Krupp, en sa qualite de president de T Association de 
rindustiie aUemande, qui etait la plus vaste association d’industriels 
allemands, entreprit d’adapter cette association aux huts des con- 
spirateurs et d’en f aire un instrument effectif pour la realisation de 
leurs fins. 

Dans une lettre de transmission, Krupp declara que le plan de 
reorganisation qu’il soumettait au nom de TAssociation des industriels 
etait caracterise par le desir de coordonner les mesures economiques 
avec les necessites politiques, tout en se conformant aux conceptions 
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que le Fiihrer se faisait du nouvel fitat allemand. Un exemplaire 
de cette lettre se trouve dans le livre de documents sous le n® D~157. 
Dans le plan de reorganisation proprement dit,. Krupp declara : 

«L'evolution des evenements politiques correspond aux desirs 
que moi-meme et le Conseil d'administration nourrissons depuis 
longtemps . * . Au cours de la reorganisation de T Association des 
industriels allemands, je serai guide par Tidee de faire cadrer cette 
nouvelle organisation avec les buts politiques du Gouvernement du 
Beich.» 

Les idees exprimees par Krupp au nom des membres de TAsso- 
ciation des industriels allemands, relatives a Tintroduction du 
principe du chef dans Tindustrie, furent ulterieurement adoptees, 
Je me permets de renvoyer le Tribunal au Reichsgesetzhlatt de 1934’, 
partie I, page 1194, paragraphes 11, 12 et 16. En execution du decret 
qui introduisait le principe du chef dans Tindustrie, chaque groupe 
industriel devait avoir un chef assurant son service sans remune- 
ration. Ces chefs etaient nommes et pouvaient §tre revoques ad 
nutum par le ministre de Tficonomie, le statut de chaque groupe 
devait etre fixe par le chef qui devait diriger son groupe en accord 
avec les principes de I’fitat national-socialiste. 

L’introduction du principe du chef dans I’organisation des entre- 
prises a permis la centralisation de Tautorite et garanti la bonne 
execution des ordres donnes par le Gouvernement aux entreprises, 
afin de faciliter le passage a Teconomie de guerre. Le soutien formi- 
dable donne par les industriels allemands au programme de guerre 
nazi est decrit d’une fagon vivante dans un discours que Gustav 
Krupp devait prononcer en Janvier 1944 a TUniversite de Berlin. 
J’invite respectueusement le Tribunal a se referer a nouveau au 
document D-317. Je n’ai pas Tintention d’importuner le Tribunal en 
lisant ce document in extenso, mais j'aimerais cependant en citer 
des extraits, sans les separer trop nettement de leur veritable con- 
texte. Cette declaration commence aux paragraphes 3 et 4 du grand 
paragraphe I de la page 1 : 

« Le materiel de guerre sauvegarde la vie du peuple, et quiconque 
travaille pour le materiel de guerre peut en etre her. L’entreprise 
consideree comme une entite, trouve ici la plus haute justification 
de son existence, et, si je puis ouvrir cette parenthese, cette justi- 
fication s’est imposee surtout dans la periode de 1919 a 1933, au 
moment ou TAllemagne gisait desarmee ...» 

Et plus loin: 

« Gest Tun des plus grands merites de Teconomie de guerre 
allemande, que de n'§tre pas restee inactive au cours de ces annees 
difficiles, bien que, pour des raisons evidentes, son activite n’ait pu 
se developper au grand jour. Au cours des annees de travail secret, 
on a cree les conditions scientifiques et materielles qui ont permis, 
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■au moment voulu et sans experiences inutiles, de restaurer a 
nouveau TArmee allemande.» Dans le m§me discours, demier 
paragraphe de la premiere page: «Seules I’activite clandestine des 
entreprises allemandes ' et rexperience acquise entre temps par la 
production, organisee conformement a une' economic de paix, ont 
permis, apres 1933, d’affronter les tadxes nouvelles qui se presen- 
taient, c'est-a-dire de restaurer la puissance miiitaire allemande. Ce 
n^est que grace a cet effort que purent etre resolus les divers 
problemes entierement nouveaux, souleves par le Plan de quatre ans 
du Fiihrer. II etait necessaire de se procurer de nouvelles matieres 
premieres, d’explorer et de faire des recherches, d’investir des 
capitaux, pour rendre Teconomie allemande independante et forte, 
bref, de lui donner la puissance d'une economic de guerre. Je cite 
un pen plus loin un passage du meme discours: «Je erois pouvoir 
dire ici que les industriels allemands ont suivi les voies nouvelles 
de fagon enthousiaste, qu’ils ont adopte les grands projets du Fiihrer 
avec une louable emulation et une gratitude consciente, et qulls 
Font suivi fidelement. De quelle autre fagon aurait~on accompli les 
taches qui se presentaient entre 1933 et 1939, et surtout apres 1939? » 

Nous devons souligner que le programme de rearmement secret 
a regu un debut d'execution immediate des que les conspirateurs 
nazis eurent pris le pouvoir. Le 4 avril 1933, le cabinet du Reich, a 
cree le Conseil de Defense du Reich. La tadie de ce Conseil etait 
de mobiliser secretement, en vue de la guerre. A la deuxieme reunion 
du 22 mai 1933 de la Commission de travail des conseillers de la 
Defense du Reich, qui fut Tancetre du conseil de Defense du Reich, 
c’etait Faccuse Keitel, alors colonel, qui presidait. II declara que le 
Conseil de Defense du Reich devait se preparer a Feventualite d'une 
guerre. II souligna que le Conseil etait pret a passer outre a tous 
les obstacles. Pleinement conscient du fait que cette activite etait 
une violation flagrante du Traite de Versailles, Faccuse Keitel 
souligna Fimportance extreme du. secret. Je cite le document EC-177, 
page 5. Le colonel Keitel declara: «Aucun document ne doit etre 
perdu, car il pourrait tomber entre les mains du service de rensei- 
gnement ennemi. On ne peut pas prouver des ordres oraux, et ils 
peuvent etre nies par nous a Geneve. » 

Les conspirateurs nazis ont dirige Feconomie allemande vers un 
seul but: forger une machine de guerre; c^est ce qui ressort mieux 
encore du proces-verbal secret de la sixieme reunion du comite de 
travail du soi-disant Conseil de DMense du Reich, qui eut lieu le 
7 fevrier 1934. C’est le document EC-404, portant la mention: 
« Affaire secrete de commandement», date du 7 fevrier 1934. A cette 
seance, le general Beck a dit: «Le sujet de cette reunion est Fetat 
actuel des preparatif s. » 

Entre parentheses, j'ajoute qull est mentionne a la premiere 
page de ce document qu'outre le general Beck, Faccuse Jodi etait 
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present: il etait a Tepoque lieutenant-coloneL II est egalement ques- 
tion d’m capitaine Schmmd^ et d’un colonel Guderian, d’un gfceral 
von. Reidienan, d’un commandant' Warlimont; tons ces noms, le 
Tribunal les entendra encore au cours de la presentation de notre 
expose. 

Des mesures detaillees de financement d’une guerre future f urent 
discutees, et on souligna que les aspects financiers de Teconomie de 
guerre seraient regies par le ministere des Finances du Reich et par 
la Reichsbank, a la tete de' laquelle se trouvait Faccuse Schacht. 

Comme on Fa dit ce matin, Faccuse Schacht fut secretement 
nomme, le 21 mai 1935, plenipotentiaire general ^ Fficonomie 
de guerre; ses fonctions consistaient a placer toutes les forces 
economiques de la nation au service de la machine de guerre nazie. 
La loi secrMe de Defense du 21 mai 1935 (nommant secretement 
Schacht a ce poste), lui confia toute la responsabilite de F^conomie 
de guerre. En cas de guerre, il devait devenir veritablement le 
dictateur economique de FAllemagne; son travail consistait a' placer 
toutes les forces Economiques au service de la conduite de la guerre 
et a assurer economiquement la vie du peuple allemand. Les 
ministres de Fficonomie, du Travail, du Ravitaillement, de F Agri- 
culture, des Eaux et Forets, ainsi que tous les services du Reich 
controles directement par le Fuhrer furent subordonnEs a Schacht, 
Il etait responsable tout aussi bien du financement que de la con- 
duite de la guerre. Schacht fut meme autorise a edicter des 
ordonnances dans la sphEre de ses responsabilites, mEme si elles ne 
cadraient pas avec les lois existantes. 

L»e rearmement de FAllemagne continue a une cadence tres 
rapide. Dans Fete de 1935, les conspirateurs nazis s’Etaient enhardis 
Jusqu'a faire des plans pour la reoccupation de la Rhenanie. A la 
dixieme reunion de ce meme comite de travail du Conseil fut 
discutee la question des mesures a prendre pour la rEoccupation de 
la Rhenanie (document EC-405). Au cours de cette reunion du 
25 juin 1935, on decida que la question rhEnane devait etre abordEe 
avec precaution, car Hitler avait assurE les Fran^ais qu’aucune 
action militaire ne serait entreprise dans la zone dEmilitarisEe. Entre 
autres questions nEcessitant un soin tout spEcial, il y avait la prE- 
paration de la mobilisation economique, tEche qu’on avait confiEe 
specialement a Faccuse Schacht, en sa qualitE de plenipotentiaire 
secret pour Fficonomie de guerre. 

LE PEfiSIDENT. — Lisez-vous ce document? 

M. DODD. — J’en cite des extraits, Votre Honneur. Gest sur les 
pages 4 et 5 de ce document que fEtaye mon argumentation. Je 
m'excuse de me rEfErer constamment aux textes, mais j’ai pensE 
que c’Etait la meilleure fagon de procEder pour informer pleinement 
le Tribunal. 


236 



23 nov. 45 


' LE PRlESIDENT. — Bien; si vous nous dites ou cela se trouve 
dans le document, nous pourrons suivre. 

M. DODD. — Page 4, milieu de la page, cinquieme paragraphe, 
premiere phrase: «La zone demiUtarisee demande des precautions » 
et page 5, j «Preparatifs de mobilisation economique». Au demier 
paragraphe de la page 4, avant les lettres a, b, c, d, on trouve ... 

LE PRESIDENT. — Je crois que vous devriez lire page 4, Tavant- 
demier paragraphe: «Puisque les demeles politiques , . . » 

M. DODD. — «Puisque les demeles politiques avec Tetranger 
doivent etre evit^s, actuellement, a tout prix ... seules les mesures 
preparatoires qui sent absolument necessaires doivent etre pour- 
suivies. L’existence de ces preparatifs ou leurs pro jets doivent etre 
gardes absolument secrets dans la zone en question, aussi bien que 
dans tout le Reich. » 

Ainsi sont devoiles ces preparatifs comprenant, ainsi que je vous 
Fai dit il y a quelques minutes, la preparation de la mobilisation 
economique. II y en a evidemment beaucoup d’autres, le rassem- 
blement preliminaire des vehicules hippomobiles et a moteur, la 
preparation des mesures d’evacuation et ainsi de suite ... 

Abandonnant maintenant ce document, nous dirons que le rapide 
succes du rearmement allemand est dd, en majeure partie, a 
Factivite de Faccus4 Schacht. A Fautomne 1934, les conspirateurs 
nazis annoncerent un « Nouveau plan », visant k controler les impor- 
tations et les exportations pour obtenir les matieres premieres 
necessaires a Farmement ainsi que les devises etrangeres destinees 
a soutenir ce programme. Ce nouveau plan, creation de I'accuse 
Schacht, donna a celui-ci le contrdle des importations en etendant 
le systeme des bureaux de controle des importations, precedemment 
limite aux groupes essentials de matieres premieres, a toutes les 
marchandises importees en AUemagne, soit sous forme de matieres 
premieres, de produits semi-manufactures, soit sous forme de pro- 
duits finis. L’exigence de licences d’ importation permit aux con- 
spirateurs nazis de limiter les importations aux produits servant 
leurs pro jets de guerre. 

Par la suite, en feviier 1935, fut promulguee la loi sur les 
devises: on la trouvera an Reichsgesetzhlatt de 1935, partie I, 
page 105. Aux termes de cette loi, toutes les transactions comportant 
des echanges monetaires avec Fetranger etaient soumises ^ Fappro- 
bation des Devisenstellen (Offices de controle des changes). En con- 
trolant ainsi la circulation des devises etrangeres, les conspirateurs 
pouvaient modeler le commerce exterieur au gre de leurs besoins 
et de leurs desirs. 

Ainsi tous les secteurs de Feconomie allemande etaient mis au 
service de la guerre sous Fimpulsion, en particulier, de Faccuse 
Schacht. Dans une etude sur la mobilisation economique en vue de 
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la ' guerre, datee. du 30 septembre 1934, il est dit qu’on avait deja 
pris des dispositions pour constituer des stocks, pour mettre sur 
pied de nouveaux moyens d’obtention de produits rares, pour cen- 
traliser Findustrie dans les zones sures et pour contrdler la politique 
fiscale et commerciale. On a fait allusion au fait que le travail de 
stockage avait ete gene par Texigence du secret et du camouflage. 
Des reserves de carburant pour automobiles et des stocks de charbon 
furent accumules et la production d’essence synthetique acc^leree. 
On regia intentionnellement les besoins civils afin que les usines 
pussent, pour la plupart, travailler pour les Forces armees allemandes. 
On etudia les possibilites d’un commerce d’echanges en nature avec 
des nations qu'on supposait devoir §tre neutres en cas de guerre. 

La question du financement du programme d'armement se reve- 
lait un probleme tres difficile a resoudre pour les conspirateurs. En 
1934 et 1935, reconomie allemande n’aurait pu, par aucun moyen, 
trouver I’argent necessaire a la realisation d’un programme d’arme- 
ment avec les seuls impots et emprunts publics. Des Torigine, le 
programme d’armement supposait “ ,« I’engagement des demieres 
reserves En dehors du probleme consistant a trouver des sommes 
considerables necessaires au financement de ce programme, les 
conspirateurs nazis etaient extraordinairement soucieux, au debut, 
de dissimuler I’extension de leurs febriles preparatifs d’armement. 
Apres avoir considere les diverses techniques de financement du 
programme d’armement, I’accuse Schacht propose la creation de 
traites «Mefo». L’un des avantages de ce systeme, residait dans le 
fait que les chiffres qui devaient indiquer I’extension du rearmement 
seraient devenus publics si Ton avait utilise une autre methode, 
mais on put les tenir secrets en utilisant le systeme des traites 
«Mefo», car ces traites etaient exclusivement employees pour le 
financement de Tarmement. Les transactions par traites «Mefo» 
s’operaient de la fagon suivante: 

Ces traites «Mefo» etaient emises par les entrepreneurs d’arme- 
ment et acceptees par une compagnie a responsabilite limitee, la 
Metallurgische Forschungsgesellsdiaft m. b. H. dont les initiales 
torment le mot «Mefo». Cette compagnie avait un capital nominal 
de 1.000.000 de Reichsmark et etait une societe camoufiee; les traites 
dtaient revues par toutes les banques allemandes pour reescompte 
possible aupres de la Reidisbank et elles etaient garanties par le 
Reich. Le secret etait assure par le fait qu’elles ne figuraient nl 
dans les bilans publies par la Reichsbank, ni dans les postes du 
budget. 

Le systeme des traites «Mefo» a fonctionne* jusqu’au avril 
1938; a cette date, 12.000.000.000 de Reichsmark de traites « Mefo » 
avaient ete mis en circulation pour financer le rearmement. Corntne 
on ne jugeait plus necessaire — c’etait au mois d’avril 1938 — de 
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camoufler les grands progres faits par le rearmement allemand, ,oii 
cessa d’utiliser ce systeme de financement «Mefo». ^ 

Une autre source de fonds utilisee par I’accuse Schacht pour 
financer le programme d'armement secret etait constituee par les 
fonds des adversaires politiques du regime nazi et par les marks 
des etrangers en depot a la Eeidisbank. Je cite Schacht: «Nos arme- 
ments sont aussi finances, en partie, avec Targent de nos adversaires 
politiques. » Ces mots figurent dans le memorandum de Schacht a 
Hitler du 3 mai 1935, PS-1168 dans le livre de documents. 

Ces traites «Mefo» etaient une menace perpetuelle pour la 
stahilite de la monnaie, puisqu'on pouvait les faire reescompter par 
la Reichshank, auquel cas la circulation monetaire s’en serait trouvee 
automatiquement augmentee. II subsistait done toujours une menace 
d’inflation. Mais Taccuse Schacht poursuivit cette politique parce 
que, disait-il, «il suivait le Fuhrer avec un loyalisme inebranlable, 
il adherait pleinement aux idees fondamentales du national-socia- 
lisme et, en definitive, les ennuis provoques ne pouvaient etre 
compares a la grandeur des taches a accomplir. » 

Des officiers superieurs rendirent hommage aux efforts entrepris 
par Taccuse Schacht pour d^velopper la machine de guerre alle- 
mande. Dans un article paru dans la Gazette militaire hehdomadaire 
en janvier 1937, il est dit: 

« La Wehrmacht salue aujourd’hui le Dr Schadit comme Fun des 
hommes qui ont accompli une oeuvre imperissable pour FArmee et 
son developpement, conformement aux directives du Fuhrer et 
Chancelier du Reich. La Wehrmacht doit a Fadresse et a la grande 
capacite de Schacht d’avoir pu, conformement au plan etabli et en 
depit de toutes les difficultes monetaires, atteindre Feffectif actuel 
en partant d’une armee de 100.000 hommes. » 

Apres la reoccupation de la Rhenanie, les conspirateurs nazis 
redoublerent d’efforts pour preparer FAUemagne a une grande 
guerre. Le Plan de quatre ans, comme nous Favons indique prece- 
demment, f ut annonce par Hitler, dans son allocution au congres 
du Parti a Nuremberg, le 9 septembre 1936, et fut consacre par un 
decret d'execution en date du 18 octobre 1936. On le trouve au 
Reichsgesetzhlatt de 1936, premiere partie, page 887. Aux termes de 
ce decret, Faccuse G5ring etait responsable du plan; il pouvait 
mettre en oeuvre toutes les mesures legates ou administratives qull 
jugeait necessaires a Faccomplissement de sa tadie et donner des 
ordres et des instructions a tous les organismes gouvernementaux, 
y compris Ifes plus hautes autorites du Reich. Le but de ce plan etait 
de permettre a FAUemagne nazie d'arriver a se suffire complete- 
ment en matieres premieres essentieUes: carburants, caoutchouc, 
fibres textiles et metaux non ferreux, et a intensifier les preparatifs 
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de guerre. Le developpement des produits synthetiques fut accMere 
considerablemeiit, en depit d*un prix de revient eleve. 

En plus de ce programme autarcique, les conspirateurs nazis 
avaient besoin de devises etrangeres pour jfinancer leur propaganda 
et leur espiomiage a Tetranger. Dans un discours du novembre 
1937, prononc^ devant la Wehrmacht-Akademie, le general Thomas 
declara : 

« Si vous considerez que Ton aura besoin durant la guerre de 
moyens considerables pour organiser la propaganda necessaire, 
pour payer le service d’espionnage et pour d'autres besoins simi- 
laires, il est clair que notre mark interieur ne pourra plus etre 
utile et que, par consequent, des devises etrangeres seront indis- 
pensables. » 

Ce besoin de monnaie etrangere fut reduit en partie par les 
services d’espionnage et de propagande, que beaucoup de grands 
industriels rendaient gratuitement aTfitat nazi. J'ai ici un document 
portant le n*^ D~206, II est date du 12 octobre 1935, de Essen. II fut 
trouve dans les archives de la firme Krupp par les representants 
des Armees americaines et britanniques. Je ne lirai pas ce document 
en entier, a moins que vous ne me le demandiez. J’en lirai le debut 
pour en preciser Tobjet; c'est un memorandum portant le titre 
<(Objet: diffusion de litterature officielle de propagande a Tetran- 
ger, par les soins de nos relations etrangeres ». Puis: 

«Au matin du 11 octobre, le representant local du bureau prive 
des Affaires etrangeres de Kibbentrop (Dienststelle Ribbentrop) prit 
rendez-vous par telephone pour un certain M. Lackmann, qui devait 
arriver a une heure determinee . . . Quand je lui demandai a qui 
j'avais Thonneur de parler et quel bureau officiel il repr^sentait, 
mon interlocuteur me dit qu’il n’etait pas lui-meme le representant 
local du bureau prive des Affaires etrangeres de Ribbentrop, mais 
qu’un certain Landrat, M. Bollmann, en etait le representant et que 
lui, Lackmann, venait sur ordre de Bollmann. » 

Voici le paragraphe suivant: «...I1 existe un grand desordre 
dans le domaine de la propagande a I’etranger, et les services de 
Ribbentrop veulent creer a cet effet une organisation plus stricte. 
Dans ce but, le soutien de notre firme et par dessus tout un fichier 
de tous nos correspondants sont necessaires.» 

Puis la phrase suivante, troisieme paragraphe: «J’ai dit a 
M. Lackmann que notre maison s’etait mise depuis des ann^es a la 
disposition des organismes officiels pour aider la propagande a 
Tetranger et que nous avions rendu au maximum tous les services 
qui nous avaient ete demandes.» 

J’ai ici un document portant le numero D-167 qui est une copie 
d*im document trouve dans les archives de la maison Krupp par des 
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representants des Armees americaine et britannique,, et qiii' est 
date du 14 octobre 1937. C’est urt memorandum de M. Sonnenberg 
relatif a la reunion d’Essen, du 12 octobre 1937, et rapportant qu’un 
certain Menzel, representant le service de renseignements de diffe- 
rents offices ministeriels places sous Fautorite du departement de 
la Guerre, recueillait les renseignements sur les armements etrangers 
(a Texclusion de ceux qui etaient publics par les joumaux), que 
M. Krupp avait regus de ses agents a Tetranger, dans le but de 
les transmettre a ce service. II y est dit, au troisieme paragraphe: 
«De notre cote, nous avons entrepris de fournir des renseignements 
a VAbwehrahteilung . . . comme il nous Tavait ete demande.» 

J’en ai fini avec la lecture de ce document et j'en reviens au 
programme des conspirateurs. Comme je Fai dit, celui-ci progressa 
avec une rapidite stupefiante, vraiment stupefiante. La production 
de Facier, par exemple, d’apres les publications officielles alle- 
mandes, etait la suivante: 

En 1933 une production de 74.000 tonnes. 


1934 • 

— 

105.000 

1935 

— 

145.000 

1936 

, — 

186.000 

1937 

— 

217.000 

1938 

— 

477.000 


La production de Fessence a cru encore plus vite : de 370.000 tonnes 
en 1934 a 1.494.000 tonnes en 1938. 

Les conspirateurs nazis pressaient Facbevement de leur pro- 
gramme d’armement avec une hate qui trahissait clairement leur 
conscience de Fimminence de la guerre. Goring declara lors d"une 
reunion tenue le 4 septembre 1936 : «Toutes mesures doivent etre 
prises exactement comme si la guerre etait imminente. » II fit remar- 
quer que «si la guerre etait d4clenchee demain, nous serions obliges 
de prendre des mesures . . . que nous pourrions hesiter a prendre 
en ce moment . . . il faut done les prendre ». L’extreme urgence fut 
soulignee par Goring qui remarqua que les « reserves existantes 
devrqnt etre entamees pour nous permettre de franchir ce cap diffi- 
cile, jusqu’a ce que le but du Fiihrer soit atteint . . . De toute fagon, 
en cas de guerre, ajouta-t-il, ;elles ne constituent pas un fonds sur 
lequel on puisse compter ». 

Par une lettre tres secrete du 21 aout 1936, Faccuse Schacht fut 
avise que Hitler avait ordonne que toutes les formations de FAvia- 
tion fussent pretes pour le 1^^ avril 1937. Ceci servit a accentuer le 
caractere d’urgence qui avait marque Feconomie de guerre nazie 
des le' debut. Enivres de leur succes en Ehenanie, les conspirateurs 
nazis posaient ainsi les bases d’une action offensive ulterieure. 

LE PRESIDENT. — Autant que je puisse en juger, vous ne vous 
etes refere a aucun document, depuis le 167 ? , 
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^ M DODD;— Non, Votre Honneur. Les chiffres sur la production 
d’acier et de carburant liquide proviennent de Tannuaire statistique 
du Eeich de 1939-1940 et 1941-1942. Je veux parler des chiffres 
concernant Tacier; les chiffres que j’ai cites pour la production de 
Fessence proviennent de Tannuaire statistique du Reich allemand 
1941 et 1942. Quant aux declarations de Taccuse Goring, elles sont 
tirees du document EC-416 du livre de documents. 

LE PRESIDENT. — Vous avez deja parle de ce document, 
n’est-ee pas ? 

M, DODD. — Oui, je m'y suis deja ref ere, je crois. Quelques-uns 
de ces documents contiennent des rMerences a plusieurs parties de 
Texpose, et je dois y faire allusion a diverses reprises, au cours de 
mon expose. 

LE president. — Tres bien, continuez si vous ddsirez vous y 
reporter. 

M. DODD,* — A la premiere page, sixieme paragraphe: 

«Les reserves existantes devront etre entamees pour nous per- 
mettre de frandiir le cap difficile, jusqu’a ce que le but du Fiihrer 
soit atteint. De toute fagon, en cas de guerre, -elles ne constituent pas 
un fonds sur lequel on puisse compter. » Et, a la deuxieme page, 
paragraphe 8 : 

« Si la guerre etait declenchee demain, nous serions bien obliges 
de prendre des mesures que nous pourrions hesiter a prendre en ce 
moment. II faut done les prendre. » 

En ce qui concerne le fait que Faccuse Schacht a ete avisd de 
Fordre donne aux formations de FAir, d’etre pretes pour le avril 
1937, je me refere au document PS-1301, date du 31 aout 1936; On 
me signale que ce document devait porter un numero suppl^men- 
taire et devait ^tre numerote PS-1301-7. On lit a la premiere page, 
troisieme paragraphe, apres le mot « Aviation » : «D’apres un ordre 
du Piihrer, toutes les unites aeriennes devaient etre pretes pour le 
1^^ avril 1937 »; et si Votre Honneur veut prendre la page 20, vers 
le milieu, vous verrez qu’un exemplaire de ce document a ete 
envoye au president de la Reichsbank, le Dr Schacht. 

Apres leurs succ^s en Autriche et dans le pays des SudMes, les 
conspirateurs nazis redoubl^rent d’efforts pour s’equiper en vue 
d’une guerre d’agression. Dans une conference du 14 octobre 1938, 
peu avant que les conspirateurs nazis ne presentassent leurs pre- 
mieres exigences a la Pologne, Goring declara que le Fiihrer lui 
avait donne des instructions pour mener a bien un programme 
gdgantesque, en comparaison duquel les realisations faites juS- 
qu’alors etaient insignifiantes; II ferait face aux difficult^ et les 
surmonterait avec la plus grande dnergie et la plus grande rigueur. 
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Cette declaration se trouve dans le document PS-ISOl, page 25, 
deuxieme phrase du premier paragraphe: 

«Ghacun sait, par la presse, comment se presente la situation 
Internationale et, en consequence, le Ftihrer a donne Tordre de 
realiser un programme gigantesque, aupres duquel tout ce qui a ete 
fait jusqulci paraitra insignifiant. II lui faudra faire face a des diffi- 
cultes qull surmontera avec la plus grande energie et la plus grande 
rigueur.» 

Le stock de devises etrangeres avait baisse a cause des prepara- 
tifs d’invasion de la Tchecoslovaquie : on considera comme necessaire 
de le remonter. Maintenant, je me refere au paragraphe 3 de la 
meme page 25 du document PS-1301. 

«Les benMces provenant des exportations devront etre utilises 
pour accroitre les armements. L’armement ne doit pas souffrir de 
Texportation. Goring a requ I’ordre du Fiihrer de developper Tarme- 
ment dans une mesure anormale, avec priorite pour la Luftwaffe. 
Dans les delais les plus courts, TAviation devra etre quintuplee, la 
Marine et TArmee devront obtenir de grandes quantites d’armes 
offensives a une cadence plus rapide, en particulier des pieces d'ar- 
tillerie lourde et des chars lourds. En meme temps que la production 
d’armements, on devra faire passer au premier plan une production 
considerable de tous materiaux necessaires a la guerre, en particulier 
de carburants, de poudre et d’explosifs. Ce travail sera accompagne 
d’une extension acc^leree du reseau des grandes routes, des canaux 
et surtout des chemins de f er. » 

Au cours de ces preparatifs de guerre, deux volontes se heur- 
terent, celle de Taccuse Goring et celle de raccuse Schadit. Le 
resultat fut, en novembre 1937, la demission de I’accuse Sdiadit de 
ses functions -de ministre de TEconomie et de plenipotentiaire a 
rEconomie de guerre et son renvoi, en janvier 1939, de la presidence 
de la Reichsbank. Je n'ai pas Fintention d’approfondir actuellement 
les details de cette controverse. On en dira davantage sur ce sujet 
lors d'une phase ulterieure des d^bats. Mais, pour le moment, j’aime- 
rais a faire remarquer que nous soutenons que le depart de Schadit 
n'impliquait aucun desaccord de sa part avec les huts de guerre 
essentiels des nazis. L’accuse Schadit ^tait particulierement fier de 
ses grands succes economiques et financiers qui soutinrent la 
machine de guerre nazie. Et, dans le document EC-257, qui est une 
copie d'une lettre adressee par Schadit au general Thomas, le 
premier paragraphe est ainsi congu: 

«C’est avec satisfaction que je me rememore Toeuvre entreprise 
par le ministere de Fficonomie qui m’a donne Toccasion d’aider au 
rearmement du peuple allemand, lors de la piriode la plus critique, 
non seulement dans la sphere financiere, mais aussi dans la sphere 
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economique. J’ai ton jours considere le rearmement du peuple aile- 
mand comme la condition sine qua non de Tetablissement d’une 
nouvelle nation allemande. » 

Le second paragraphe est d'un caractere plus personnel. II n'a 
pas de rapport direct avec les questions que nous traitons en ce 
moment. 

Dans une lettre adressee au general von Blomberg, le 8 juillet 
1937, Faccuse Schadit ecrivait (document EC-252): 

« La direction de rficonomie de guerre par le plenipotentiaire ne 
se trouverait jamais, dans ce cas, completement independante du 
reste de la machine de guerre, mais devrait tendre vers les buts 
politiques de guerre avec Taide de toutes les forces economiques. Je 
suis tout a fait dispose a participer a Telaboration de Tordonnance 
d’ execution de la loi sur la Defense du Reich. » 

Au printemps de 1937, Taccuse Sdiacht, en compagnie des 
representants des trois armes de la Wehrmacht, participa a des 
manoeuvres dans le domaine de Teconomie de guerre. C’est, ou 
c*etait probablement, quelque chose de nouveau en matiere d’exer- 
cice militaire. Ces manoeuvres militaires eurent lieu a Godesberg 
(Allemagne). Je me refere au document EC-174. II porte le titre: 
« Voyage dlnspection de rficonomie de guerre entrepris a Godes- 
berg, du 25 mai au 2 juin, par Tfitat-Major general ». II reste assez 
vague et pas tres clair en ce qui concerne la maniere exacte dont 
fut conduite la manoeuvre d’economie de guerre, mais il ne laisse 
subsister aucun doute sur le fait qu’une telle manoeuvre eut effec- 
tivement lieu a Godesberg a cette epoque. Au dernier paragraphe 
de la page 2 de ce document, nous avons la traduction de la premiere 
partie du' discours de bien venue adresse au Dr Schadit: 

« Avant que je n’aborde le sujet de ces manoeuvres de reconomie 
de guerre, je desire exprimer notre gratitude a tous k votre egard, 
Monsieur le President Schadit, pour vous etre donne la peine de 
participer Jiersonnellement a notre discussion finale aujourd’hui, en 
depit de toutes vos autres activites. Ce fait nous prouve I’interet 
profond que vous avez montre, en tous temps, pour les tidies de 
Teconomie de guerre, et votre presence ici est une nouvelle preuve 
de votre volonte de nous faciliter, a nous soldats, la preparation 
malaisee de Teconomie de guerre et de renforcer la cooperation 
harmonieuse de vos services avec les notres. » 

Je voudrais egalement attirer Tattention du Tribunal sur Favant- 
dernier paragraphe de la premiere page. Ce paragraphe ne comporte 
qu'une seule phrase, qui dit simplement: «Je tiens a faire remar- 
quer toutefois qu’on doit garder le secret le plus strict sur toutes 
ces affaires et sur tous les renseignements regus». Cette phrase se 
rapporte au paragraphe precedent concernant les manoeuvres en 
question. 
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II semble que rannexion de rAutridie ait ete un but poursuivi 
depuis longtemps par Schadit. Dans un discours aux employes de 
Fancienne Banque nationale autridiienne, tel qu’il est expose dans 
le document EC-297, nous trouvons au paragraphe 2, page 1, quatre 
ou cinq lignes avant la fin du paragraphe, les paroles suivantes, 
immediatement apres « Nomhreux applaudissements » : 

«L’Autriche a certainement une grande mission a remplir : etre 
le depositaire de la culture allemande, inspirer, surtout aux peuples 
du Sud-Est, le respect et la consideration du nom allemand. Cette 
mission ne pent etre accomplie qu’a Finterieur du Grand Reich alie- 
mand. Elle ne peut etre basee que sur le pouvoir d’une nation de 
75.000.000 de personnes, qui forme, que ses adversaires le veuillent 
ou non, le coeur et Fame de FEurope. » 

^ Le Dr Schacht poursuit: 

t «Au cours des derniers jours, nous avons lu toute une serie 

d’articles de la presse etrangere pretendant que si ce but, Funion 
des deux pays, etait justifiee dans une certaine mesure, la methode 
employee pour y parvenir etait terrible . . . Cette methode qui, cer- 
tainement, ne convient pas a telle ou telle puissance etrangere, n’est 
rien d'autre que la consequence dhnnombrables perfidies, brutalites 
et violences, que les pays etrangers ont exercees contre nous. » 

Je me ref ere maintenant au quatrieme paragraphe de la page 3 
du meme document, au milieu de la page environ; je lis ce passage: 

«J’ai la reputation de prononcer parfois des paroles offensantes 
a Fegard de certaines gens et je ne voudrais pas me departir ici de 
cette habitude. Je sais que, meme ici, il y a quelques personnes (je 
crois qu’elles ne sont pas trop nombreuses), qui n’apprecient pas les 
evenements survenus ces derniers jours. Mais je crois que personae 
ne doute du resultat, et tous les mecontents doivent savoir qubn 
ne peut satisfaire tout le monde. Tel dit qu’il aurait peut-etre agi 
autrement, mais le fait a noter est quhl n'a pas agi, et que c’est 
notre Adolf Hitler seul qui a agi ; s’il y a encore quelque chose a 
ameliorer, ces mecontents devraient essayer d'apporter leur contri- 
bution au Reich allemand et a Finterieur de la communaute alle- 
mande, et non pas de nous importuner de Fexterieur. » 

Dans le memorandum du 7 janvier 1939 adresse a Hitler par 
Faccuse Schacht et les autres directeurs de la Reichsbank demandant 
instamment Fequilibre du budget en raison du danger menaqant 
dhnflation, il etait dit — et je me refere maintenant au document 
EC-369 et plus particulierement au dernier paragraphe de la pre- 
miere page de ce document : 

«Des le debut, la Reichsbank avait conscience du fait qu’une 
politique etrangere fructueuse ne pouvait etre realisee que par la 
reconstruction des Forces armees allemandes. Elle (la Reichsbank), 
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a done assume, dans une tres large mesure, la responsabilite de 
financer le rearmement en depit des dangers que cela comportait 
pour le volume de la circulation ; la justification de cette politique 
etait une necessite qui re j eta a Tarrier e-plan toutes les autres 
considerations, la necessite de creer sur le champ, en partant de zero 
et, qui plus est, sous le manteau, I’armement qui rendit possible une 
politique etrangere commandant le respect. » 

Les directeurs de la Reidisbank, en tant qu’experts en matiere 
monetaire, croyaient qu’on avait atteint le point a partir duquel une 
plus grande production d’armement n'etait plus possible. C’etait 
simplement un avis sur la situation, et non un principe moral. II 
n’y avait pas d’ opposition a la politique d'agression de Hitler, mais 
des doutes subsistaient sur le point de savoir s'il pouvait financer 
cette politique. Le document EC-397 est une lettre de Hitler a 
Sdiacht a Toccasion de son depart de la Reichsbank, ou il le felicite 
de son grand effort pour aider le programme des conspirateurs 
nazis. A ce moment, les Forces armees avaient permis a Hitler de ^ , 

s’emparer de TAutriche et du Pays des Sudetes. Schacht, jusqu'a 
present, avait bien rempli sa tache. Et, pour citer le document 
EC-397, dans les propres termes de Hitler, rapportes dans cette lettre 
qu’il ecrivit a I’accuse Schacht : « Votre nom, par-dessus tous les 
autres, sera a jamais lie a la premiere phase du rearmement 
national. » 

Bien qu'ayant ete ecarte de la presidence de la Reichsbank, 

Schacht resta cependant ministre sans portefeuille et conseiller 
intime de Hitler. L’accuse Funk prit la place de Schacht comme 
president de la Reichsbank. Je demande a ce sujet au Tribunal, 
d'accorder force probante au Vdlkischer Beohachter du 21 janvier 
1939. L^accuse Funk ne se montrait nullement paralyse par la 
crainte de Tinfiation, car, comme Goring, sous les ordres duquel il 
avait travaille au Plan de quatre ans, il ne voyait aucun obstacle 
au plan d’attaque de la Pologne. 

Dans le document PS-699, lettre adressee a Hitler le 25 aout 1939, 
quelques jours seulement avant Tattaque de la Pologne, Taccuse 
Funk rendit compte a Hitler que la Reichsbank etait prete a affronter 
toutes les perturbations qu’une guerre de grand'e envergure pouvait 
amener dans la circulation monetaire et le systeme de credit inter- 
nationaux. il disait, dans ce rapport, qu’il avait transfere en or a 
Fetranger tous les fonds disponibles de la Reichsbank et que FAlle- 
magne etait prete a faire face a toutes les taches financieres et 
economiques qui se presenteraient. 

Il semble simple et clair, d’apres les dcrits, d'apres les actes, 
d’apres les discours des conspirateurs nazis eux-m^mes, qu’ils diri-: 
geaient en fait Teconomie allemande vers la preparation d'une ^ ^ ^ ^ 
guerre d’agression. Pour paraphraser les paroles que raccuse Goring 
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prononga une fois, les conspirateurs ont donne aux Allemands « des 
canons au lieu de beurre ». Et nous affirmons qu'ils ont donne egale- 
ment a THistoire, Fexemple le plus frappant d’lme nation qui se 
dirige, en temps de paix, dans une voie unique, celle de la guerre 
d’agression. Leurs preparatifs economiques, fixes ' et appliques avec 
I’energie rigoureuse de Goring, la cynique sorcellerie financiere de 
Faccuse Schacht et la complicite consciente de Funk, entre autres, 
constituerent le premier acte indispensable de la douloureuse trage- 
die que leur agression infligea au monde. 

J^aimerais deposer maintenant, si cela convient au Tribunal, 
les documents auxquels je me suis ref ere au cours de cet expose. 
Nous avons ici les originaux dans les dossiers et ils peuvent etre 
rapproches des traductions que nous avons presentees au Tribunal. 

LE PRfiSIDENT. — Est-ce que les accuses ont eu la latitude 
d’etudier ces documents? 

M. DODD, — Je doute qu’ils en aient eu pleinement la possi- 
bilite. Les photocopies sont la, mais je pense qu'elles n’y sont pas 
depuis assez longtemps pour que les accuses aient pu les examiner. 

LE PRESIDENT, — Bien, Le Tribunal pense qu’ils doivent avoir 
toute faculte de les examiner et de les comparer avec les exem- 
plaires qui nous ont ete present's, avant que les originaux ne soient 
deposes. 

M. DODD. — Tres bien, Votre Honneur ; nous pourrons deposer 
ces documents plus tard, si je comprends bien, Votre Honneur? 

LE PRESIDENT. — Certainement. Le Tribunal suspend Faudience 
pour 10 minutes. 

(V audience e$t suspendue.) 

COLONEL STOREY. — Plaise au Tribunal. Le Ministere Public 
americain abordera maintenant la partie de Fexpose qui traite de la 
guerre d’agression; elle sera presentee par M. Alderman. 

M. ALDERMAN. — Plaise au Tribunal. Je viens produire, au 
nom du Ministere Public americain, les preuves des charges imputees 
au chef d'accusation n° 1, relatives aux pro jets, a la preparation, au 
declenchement et a la conduite d'une guerre illegale d'agression, 
et au complot visant a commettre ce crime. 

La phase de la guerre d’agression dans la partie relative au 
complot vise par le premier chef d’accusation, ou meme dans Fen- 
semble de Faccusation, constitue a notre avis le centre des debats. 
Si nous ne traitions pas de cette guerre dans notre presentation, 
nous n'atteindrions pas le coeur du sujet; si :jous ne Fexposions pas 
au Tribunal avec les details indispensables, nous n’en fournirions 
pas les elements necessaires pour connaitre Fessentiel de Faffaire. 
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Sans conteste, dans ce tableau, tons les autres crimes si dramati- 
ques, si sordides, si choquants et si revoltants qu’ils soient pour la 
conscience commune des peuples civilises, ont ete commis a Toccasion 
ou en consequence de la guerre d’ agression. 

Toute la dramatique histoire des evenements d’Allemagne durant 
les premieres phases du complot, les ideologies mises en oeuvre, le 
recours a des methodes terroristes et a la suppression des libertes 
humaines comme moyens d’action pour la conqu§te du pouvoir, et 
meme les camps de concentration et les crimes contre rHumanite, 
les persecutions, les tortures et les meurtres, tous ces crimes 
auraient eu line faible signification au point de vue du Droit inter- 
national, si rAllemagne ne s'etait pas preparee ainsi a commettre 
des agressions contre des nations voisines pacifiques. 

M§me les aspects du Proces relevant des crimes de guerre au 
sens strict du mot ne sont que le resultat inevitable et immediat des 
guerres d'agression declenchees et menees par ces conspirateurs et 
de la nature de la guerre qulls ont conduite: la guerre totale, 
resultat naturel de leur conception d’un £tat totalitaire domine par 
un parti, la guerre impitoyable, resultat naturel des doctrines, des 
desseins et des buts impitoyables de ces fauteurs de guerre. 

Cest pour ces raisons, je le repMe, qu’a notre avis, Tensemble 
des evenements qui ont permis les gains territoriaux acquis par la 
menace de la force, par de veritables agressions et par des guerres 
d’agression, constitue le veritable coeur du sujet. En consequence, 
nous nous excusons aupres du Tribunal de mentionner autant de 
details, mais Fimportance considerable de la cause nous y oblige. 

La ligne generale de la tache du Ministere Public americain a 
ete definie dans le discours introductif de M. Justice Jackson. Dans 
cet expose, il a indique au Tribunal la nature generale et le carac- 
tere des preuves qui seront fournies par le Ministere Public ame- 
ricain a rappui des points de Taccusation que je vais traiter. Cepen- 
dant, avant de m’occuper de la presentation proprement dite de ces 
preuves et pour faire un expose bien ordonne de la question, je 
crois devoir faire une courte introduction a cette partie speciale de 
r expose americain. En procedant ainsi, je n'essaierai pas de refaire 
le diemin parcouru avec tant de maitrise par M. Justice Jackson; 
au contraire, je limiterai mes remarques preliminaires a des ques- 
tions qui portent specifiquement et particulierement sur la partie de 
Texpose americain, relative au crime de guerre illegale, ainsi qu'au 
plan concerte ou complot visant a la commission de ces crimes. 

Les regies de Droit dont s'inspirent ici les considerations du Tri- 
bunal et celles dont s^nspirera le jugement final, sont definies dans 
Tarticle 6 du Statut. voici le passage de rarticle 6 qui nous inte- 
resseici':,' 
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«Le Tribunal etabli par raccord mentionne a Tarticle premier 
ci-dessus pour le Jugement et le chatiment des grands criminels de 
guerre des pays europeens de TAxe, sera competent pour juger et 
punir toutes personnes qui, agissant pour le compte des pays euro- 
peens de I’Axe, auront commis, individuellement ou a litre de mem- 
bres d’organisations, Tun quelconque des crimes suivants: 

«Les actes suivants, ou Tun quelconque d’entre eux, sont des 
crimes soumis a la juridiction du Tribunal et entrainent une respon- 
sabilite individuelle : 

«a) Les crimes contre la Paix: C’est-a-dire la direction, la pre- 
paration, le declenchement ou la poursuite d’une guerre d’agression, 
ou d'une guerre en violation des traites, assurances ou accords inter- 
nationaux ou la participation a un plan concerte ou a un complot 
pour raccomplissement de Tun quelconque des actes qui precedent » 

Les sous-paragraphes b et c de Tarticle 6 ne s’appliquent pas a 
Faspect de la cause que nous devons exposer. 

Par contre, le paragraphe final non numerote de cet article 6 est 
tres important pour nous. Le voici : 

«Les dirigeants, organisateurs, provocateurs ou complices qui 
ont pris part a Felaboration ou a Fexecution d’un plan concerte ou 
d’un complot pour commettre Fun quelconque des crimes ci-dessus 
definis sont responsables de tous les actes accomplis par toutes per- 
sonnes, en execution de ce plan. » 

Je demande au Tribunal, quand il recevra les preuves relatives 
a cette partie de Fexpose des faits, d’avoir presents a Fesprit les 
cinq principes que Fon peut poser d’apres les passages du Statut 
que je viens de vous lire. 

1. Le Statut etablit une responsabilite individuelle pour des actes 
constituant des crimes contre la Paix. 

2. L'expression « crimes contre la Paix » englobe la conception, la 
preparation, le declenchement ou la poursuite d’une guerre illegale. 

3. L’ expression « crimes contre la Paix » embrasse aussi la parti- 
cipation a un plan concerte ou complot en vue de faire une guerre 
illegale. 

4. Par « guerre illegale », on entend soit une guerre d’agression, 
soit une guerre en violation des traites, assurances ou accords inter- 
nationaux. Ces deux sortes de guerre illegale ne sont pas neces- 
sairement les memes. II suffira done au Ministere Public de prouver 
que telle guerre fut une guerre d’agression, qu’elle ait ete ou non 
conduite en violation d’assurances, de traites ou d’accords inter- 
nationaux, ou bien qu’elle fut conduite en violation d’assurances, de 
traites ou d’accords intemationaux, qu’elle ait ete ou non une guerre 
d’agression. Les preuves presentees au cours de cette partie de 
Fexpose, etabliront d’une fagon decisive que les guerres projetees, 
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preparees, declenchees et conduites par ces accuses et les guerres 
qui fiirent robjet de leurs plans concertes ou complot furent: illegales 
sous. ces deux formes. 

5. D'apres le Statut, la responsabilite penale individuelie d'un 
accuse ne resulte pas uniquement de sa participation directe au 
crime, mats il suffit au Ministere Public, pour FMablir, de prouver 
que cet accuse fut un chef, un organisateur, un instigateur ou un 
complice ayant participe, soit a Telaboration, soit a Texecution d’un 
plan concerte ou d’un complot visant a commettre des crimes contre 
la Paix. 

Pour beaucoup d’accuses, il sera possible de prouver leur parti- 
cipation personnelie directe au crime lui-meme pour quelques-uns 
cependant, on ne pourra retenir qu’une participation a Telaboration 
et a Texecution d’un plan concerte ou complot. Au cours de Fexpos^ 
concemant diaque accuse individuel, les preuves etabliront une 
responsabilite individuelie entiere pour les crimes contre la Paix, 
tels qu’ils sont definis dans le Statut de ce Tribunal. Je desire done 
insister sur le point suivant : le Statut declare que la responsabilite 
des conspirateurs ne s’etend pas seulement a leurs propres actes, 
mais aussi a tous les actes accomplis par toutes personnes en 
execution du complot. 

Il existe une loi bien connue dans mon pays : si deux ou plusieurs 
personnes s’entendent pour piller une banque, conformement au 
plan criminel, et si, au cours de I’execution de ce plan, Tun des com- 
plices commet un meurtre, tous ceux qui ont participe a la direction 
et a I’execution du pillage de la banque sont coupables de meurtre, 
qu’ils y aient ou non participe personnellement d’une mani^re quel- 
conque. Cette regie juridique elementaire a ete adoptee par le Statut. 
Tons ceux qui ont participe a un plan concerte ou complot sont 
solidaires les uns des autres et diacun est responsable, en tant 
qu’auteur principal, de tous les actes de tous les autres consideres 
comme des co-auteurs. 

J’en ai fini avec les termes du Statut relatif s a cet aspect de 
I’expose. 

J’attire I’attention du Tribunal sur les parties de TActe d’accu- 
sation concemant les accuses presents et relatives aux crimes de 
guerre illegale ou de guerre d’agression. En particulier, je demande 
au Tribunal de considerer la qualification des crimes se rapportant 
aux chefs 1 et 2 de TActe* d’accusation. 

La qualification des crimes tombant sous le chef d’accusation 
n° 1 est contenue dans le paragraphe III. Les crimes qui y sont 
exposes, pour autant qu’ils relevent du sujet que nous traitons 
actuellement, sont les suivants: 

« Tous les accuses, de concert avec diverses autres personnes, ont, 
pendant un certain nombre d’annees, anterieurement au 8 mai 1945, 


250 



23 nov. 45 


participe en qtialite de chefs, d'organisateurs, d’instigateurs ou de 
complices, a la conception ou a Fexecution d’un plan concerte ou 
complot ayant pour objet de commettre des crimes contre la Paix, 
ou impliquant la perpetration de ces crimes, tels qulls sont dehnis 
dans le Statut de ce Tribunal. . . . Ce plan concerte ou complot a 
comporte ou entraine la perpetration de crimes contre la Paix, du 
fait que les accuses congurent, preparerent, declendierent et menerent 
des guerres d’agression qui furent aussi des guerres faites en 
violation de traites, d’accords ou d'engagements intemationaux. » 

La qualification des crimes tombant sous le chef d*accusation 
n® 2 releve aussi de ce point. II doit etre evident que les dief s 
d’accusation numeros 1 et 2 sont indissolublement Ms dans T Acte 
d’accusation. La qualification de Tinfraction, exposee sous le chef 
d^accusation n® 2, paragraphe V de TActe d’accusation, est la suivante : 

«Tous les accuses, avec diverses autres personnes, ont, pendant 
plusieurs annees anterieures au 8 mai 1945, participe a la conception, 
a la preparation, au declenchement et a la conduite de guerres 
d’agression, qui furent aussi des guerres en violation de traites, 
accords et engagements intemationaux. » 

La qualification des crimes tombant sous le chef d’accusation 
n® 1 de I’Acte d’accusation met I’accent sur le plan concerte ou 
complot, celle du chef d’accusation n® 2, sur la nature des crimes 
vis^s par le complot, et qui furent commis au cours et a I’occasion 
de cette conspiration. 

Je m’empresse d’ajouter ici que, dans la division du travail 
operee entre les Ministeres Publics des quatre Gouvemements 
accusateurs, la responsabilite de la presentation des preuves relatives 
au chef d’accusation n® 1 a ete confiee au Ministere Public am^ricain 
et la responsabilite de la presentation des preuves relatives au chef 
d’accusation n® 2, au Ministere Public britannique. Mais, comme nous 
le montrerons plus tard,. il y aura, dans une certaine mesure, une 
cooperation entre les deux Ministeres Publics, pour presenter 
ensemble certains points communs aux deux diefs d’accusation. 
Outre I’expose des charges relatives a la guerre illegale, dans le 
paragraphe III, le premier chef d’accusation contient aussi des dMails 
sur ce crime. Dans la mesure ou ces details se rapportent a la guerre 
illegale, ils sont contenus dans le paragraphe IV-F de I’Acte d’accu- 
sation, sous le titre general « Utilisation du contrdle nazi en vue de 
i’agression contre rfitranger». Les griefs portant sur cet ensemble 
de details ont ete lus en audience publique, en presence des accuses, 
et le Tribunal comme les accuses est certainement au courant de 
leur contenu. Je vais cependant attirer votre attention sur eux, 
afin que I’interet se concentre sur les parties de I’Acte d’accusation 
qui se rapportent au meme sujet que les preuves que j’ai I’intention 
de presenter devant ce Tribunal. 
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M a' la presentation de ces preuves serait mcom- 

plete si je n’invitais pas le Tribunal a considerer avec moi le lien 
existant entre THistoire et les preuves relatives a cet expose. Le 
Tribunal et les avocats ne peuvent s’occuper de ce premier probleme, 
evaluer ou considerer ces preuves dans leur cadre adequat, discuter 
ou eclaircir Tendievetrement terrible des preuves qui vont etre 
soumises sans etre au courant des donnees historiques, sans replacer 
ces preuves dans'le cadre de THistoire officielle, et par rHistoire 
officielle, j’entends simplement Thistoire des douze demieres annees. 

Le Juge Oliver Wendell Holmes, de la Cour supreme des fitats- 
Unis, declare avec son experience de juriste « qu’une page d’Histoire 
vaut un volume de logique». II a encore mieux exprime cette idee, 
me semble-t-il, dans la preface de son ouvrage de Droit coutumier, 
ou il declare: «La vie du Droit n’est pas logique, mais empirisme». 
J’estime que, dans le Proces actuel, une page d’Histoire vaut une 
centaine de tonnes de preuves. En tant qu' avocats et juges nous ne 
pouvons ignorer les donnees de notre experience humaine. L’histoire 
des douze annees passees est une histoire brulante, toute proche 
encore dans nos souvenirs; les faits historiques s’accumulent sur nos 
tetes et exigent que nous en tenions compte. Dans tous les sy^temes 
juridiques, les faits de notoriete publique n’ont pas besoin d'etre 
prouves et les tribunaux doivent en prendre acte sans autre forme 
de proces. Le Statut de ce Tribunal, s'appuyant sur ce principe 
universellement reconnu, declare dans Tarticle 21 : 

« Le Tribunal n’exigera pas que soit apportee la preuve de faits 
de notoriete publique, mais les tiendra pour acquis ». 

Les donnees de I’Histoire officielle foumissent des exemples 
typiques de faits de notorize publique qui ne demandent aucune 
preuve. Aucun tribunal ne demanderait de prouver que la bataille 
de Hastings s'est deroulee en 1066, ou que la Bastille tomba le 
14 juillet 1789, ou que le Tsar Alexandre 1®^ libera les serfs en 1863, 
ou que George Washington fut le premier president des fitats-Unis, 
ou que George III regnait en Angleterre a la meme epoque. 

Je vais me permettre de rappeler ce que disait un de mes vieux 
professeurs de Droit, pour presenter une particularite juridique: 
un Juge n'est nullement tenu de connaitre la loi, un avocat doit en 
avoir de bonnes notions, mais Thomme de la rue, lui, est cense la 
connaitre a fond. Cest le contraire pour les faits de notoriete 
publique. Ici, le Juge est cense les connaitre tous, bien qu’en tant 
qu'individu il ait pu en oublier beaucoup. L’un des buts de cet 
expose sera de preciser les connaissances que les juges sont censes 
avoir et que probablement ils possMent en fait. 

Nous n’avons nullement Fintention de transformer le proces- 
verbal de ces debats en un Mvre d'Histoire. Les preuves que nous 
presenterons dans cet expose sont celles qui ont 6te cachees Jusqu’ici 
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■par les Mstoriens.’ Elies s’integreront dans rHistoire officielle, mais 
doivent etre interpretees a la lumiere des faits de notoriete publiqiie. 
Les preuves, dans cette affaire, consistent en documents saisis. Ces 
documents constituent les coulisses de cette scene historique, que 
tout le monde connait deja. Les preuves que nous allons deposer 
constituent une illustration de THistoire des temps presents, telle 
que tout le monde les connait. Les preuves que nous devons deposer 
ne remplacent pas I’Histoire, mais nous esperons que le Tribunal 
trouvera qu'elles Tauthentifient. Les preuves que nous avons tiroes 
des documents saisis, etablissent la veritable histoire des douze 
dernieres annees, I’histoire de bien des agressions commises par les 
conspirateurs nazis. 

Comme je presenterai au Tribunal diaque document separement, 
je lui demanderai de voir dans ces documents un apport decisif a 
rHistoire, Tapport de nouveaux elements depuis longtemps soup- 
gonnes et maintenant prouves. Les elements que les documents 
saisis, relatifs a cet aspect particulier de la cause, ajouteront a 
rHistoire officielle, sont les suivants : 

Premierement, la nature de la conception et de la preparation 
des agressions nazies deja connues de rHistoire, qui leur donne le 
caractere d’un complot. Deuxiemement, la premeditation deliberee 
qui preceda ces actes d’agression. Troisiemement, les motifs reprehen- 
sibles qui conduisirent aux crimes. Quatriemement, la participation 
individuelle de personnes impliquees dans le complot nazi visant 
a regression. Cinquiemement, la faussete des pretextes invoques 
par les agresseurs comme raisons de leurs activites criminelles. Ce 
sont ces elements que reveleront les documents saisis, et nous pen- 
sons que, dans le cadre des faits historiques, ces elements constituent 
tout ce que nous avons besoin de montrer. 

La periode critique qui s’etend entre la prise du pouvoir par les 
nazis et le declenchement de la premiere guerre d’agression, fut une 
periode tres courte. Cette periode critique, ou se firent cette pre- 
paration illegitime et ce plan illegal qui eurent pour ultime resultat 
de mettre le feu au monde entier, fut incroyablement breve. Elle 
couvrit six annees, de 1933 a 1939. La rapidite avec laquelle tout fut 
accompli prouve, des maintenant, le f anatisme intense des con- 
spirateurs et leurs capacites diaboliques. C’est au cours de ces six 
annees que s'accumulerent les evenements qui preparerent la plus 
grande tragMie qui se soit Jamais abattue sur rHumanite 

Pour comprendre parfaitement ces six annees et les six intenses 
annees de guerre qui suivirent, il faut envisager cette periode en 
la divisant en phases dMnies, qui refietent le developpement et 
I’execution de ressentiel du plan nazi. Je demanderai au Tribunal, 
quand 11 recevra les preuves, de les divisor en cinq parties corres- 
pondant a ces cinq periodes: la premiere periode fut essentiellement 
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preparatoire,; bien qu’elle ait compris ' des actions directes non 
deguisees. Gette phase couvre, en gros, la periode 1933 - 1936 . Durant 
cette ^ periode, les conspirateurs nazis ayant acquis le contrdle 
gouvememental de FAllemagne — vers le milieu de Tannee 1933 — 
se preoccuperent d’utiliser ce controle en vue d’une agression centre 
I’etranger. Leur plan, a ce moment-la, etait d’acquerir une puissance 
militaire et un pouvoir de marchandage politique susceptibles d’etre 
employes centre d’autres nations, et ils y reussirent. La deuxieme 
phase de leur agression fut plus courte. II est interessant de voir 
qu’a mesure que la conspiration gagnait en etendue, elle gagnait 
aussi en rapidite. Au cours de chaque phase, les conspirateurs 
reussirent a accomplir de plus en plus de choses dans un temps de 
moins en moins long, jusqu’a ce que, a la fin de cette periode, le 
rythme d’execution de leur complot devint frenetique. La deuxieme 
phase d’utilisation du controle en vue d'une agression centre 
Tetranger comprend la veritable conquete et rabsorption, dans ce 
but, de TAutriche et de la Tdiecoslovaquie. En mars 1939 ils avaient 
clos cette phase. La troisieme periode se mesure plutot en mois 
qu’en annees; elle va de mars 1939 a septembre 1939. L’agression 
precedente ayant ete couronn^e de succes sans qu’il ait ete necessaire 
de recourir a une veritable guerre, les conspirateurs avaient acquis 
des ressources et des bases convoitees depuis longtemps et etaient 
prets a entreprendre d’autres agressions par le moyen de la guerre, 
si cela s’averait necessaire. Enl939, au mois de septembre, la guerre 
s’abattit sur le monde. La quatrieme phase de Tagression consista k 
transformer la guerre en une guerre d’agression generalisee centre 
TEurope. En avril 1941, la guerre qui s’etendait, jusque la limitee a 
la Pologne, au Royaume-Uni et a la France, prit de Textension du 
fait de llnvasion de la Scandinavie, des Pays-Bas et des Balkans. 
Au cours de la demiere phase, les conspirateurs nazis porterent la 
guerre vers TEst, envahissant le territoire de TUnion des Republiques 
Socialistes Sovietiques et enfin, grace a leur allie du Pacifique, le 
Japon, precipiterent Tattaque contre les Etats-Unis a Pearl Harbor. 
Le resultat final de ces agressions est vivant dans nos memoires. 

Je vais maintenant presenter un certain nombre . de preuves 
importantes. Bien que nous n’ayons pas Tintention, au cours de cette 
phase de I’expose, de nous en tenir a ces seules preuves, les elements 
essentiels du crime dont j’ai fait mention peuvent §tre delimites 
par une poignee de documents saisis. L’ordre que J’adopte pour les 
produire consistera tout d’abord a presenter un a un ces groupes de 
documents, qui fournissent entierement les elements essentiels du 
crime de guerre d’agression. Ces documents ne laisseront aucun 
doute sur la premeditation de cette guerre. Quelques-uns de ces 
documents forment la base specifique d’all^gations particulieres 
contenues dans TActe d’accusation. A mesure que j’aborderai ces 
documents, j’attirerai Fattention du Tribunal sur les points de FActe 
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d’acciisation qui' s'y rapportent. Apres avoir, de cetteo^ 
prouve ie crime lui~meme, je poursuivrai Fexpose des preuves; par 
une presentation pins ou moins . chronologique des dMails de la 
guerre d’agression, en deposant des prenves plus detaillees sur les 
activites relatives a ces charges et deployees par les conspirateurs 
de 1933 a 1941. 

Les documents que nous avons dioisis afin de les presenter main- 
tenant, avant d’arriver aux developpements detailles, sont an 
nombre de dix. Ces documents ont ete choisis pour etablir les faits 
principaux concemant chaque phase du developpement du complot 
nazi en vue de Tagression. Chacun de ces documents est de nature 
a prouver la conspiration; il est jusqu’a present, je crois, ignord 
de rHistoire, et forme un tout qui n’a pas besoin d'etre commente. 
Voila les trois criteres que nous avons essaye d'appliquer dans 
notre choix. 

Je vais maintenant trailer de la periode de 1933 a 1936, carac- 
terisee par une succession ordonnee et dirigee de preparatif s de 
guerre. C’est la periode dont parlent les paragraphes 1 et 2 de la 
section IV-F de TActe d’accusation. La caracteristique essentielle 
de cette periode a ete relaboration et Texecution du plan de rear- 
mement, de reoccupation et de fortification de la Rhenanie, en 
violation du Traitd de Versailles et d'autres traites, afin d’acquerir 
une puissance militaire et un pouvoir de marchandage politique 
destines a etre utilises contre d!autres nations. 

Plaise au Tribunal. Nous allons maintenant nous reporter aux 
livres de documents. Ce sont des traductions anglaises de documents 
allemands et dans certains cas, des textes allemands. Je demanderai 
qu’on me les fasse parvenir afin d'en remettre im exemplaire aux 
avocats. II a ete materiellement impossible d'en preparer vingt et 
un jeux. Si c'est possible, nous essaierons de foumir ulterieurement 
d'autres exemplaires aux accuses; les documents allemands ori- 
ginaux ... 

Dr DIX. — Je vous en serais tr^ oblige. Afin qu'il n'y ait pas 
de malentendu, il est convenu que nous verrons demain, avec le 
Ministere Public, comment Fensemble des preuves pourra etre mis 
a la disposition de tous les avocats. Il est naturellement necessaire 
qu'aucun n'ait de privilege; c’est pourquoi, tout en appreciant la 
bonne volonte avec laquelle le Ministere Public essaie de surmonter 
les difficultes, je dois refuser son aimable proposition de me remettre 
un exemplaire du livre de documents, car en acceptant j’agirais de 
fagon deloyale. Je ne suis naturellement pas en mesure de donner 
a mes collegues connaissance des documents pendant les debats. Je 
vous demande done de comprendre les raisons pour lesquelles 3 ’ai 
refuse d’accepter ces documents. Je suis convaincu que demam 
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nous arriverons a un accord sur la maniere la plus satisfaisante 
d’obtenir les documents. Pour aujourd'hui, nous essaierons de con- 
tinuer comme nous Favons fait precedemment. 

LE PRESIDENT. — M. Alderman, pourriez-vous nous dire com- 
bien de copies de ces documents vous pourriez fournir aux avocats 
d’ici iundi? 

M. ALDERMAN. — Je ne puis le faire pour Finstant. Plaise a 
Votre Honneur, puis-je faire a cet egard une suggestion qui, Je 
pense, pourra aider tous les interesses? Je crois que beaucoup 
d'entre nous ont sous-estime ce que le systeme d’interpretation etait 
susceptible de nous apporter au cours de ce Proces. Nous voyons 
tous comment ce systeme a accelere les debats ; mais pour la presen- 
tation des documents allemands, Je laisserai la parole a ces docu- 
ments. J'ai Fintention de lire les parties pertinentes de ces docu- 
ments, afin que grace a Finterpretation, elles figurent dans le proces- 
verbal. Les avocats allemands auront leur proces- verbal en . alle- 
mand. Nos allies frangais et russes recevront leur proces-verbal 
dans leur propre langue et ce sera la meilleure fa^on de surmonter 
les difficultes linguistiques. Je reconnais que le fait pour le Dr Dix 
de recevoir les traductions anglaises de documents allemands ne lui 
est pas d’un grand secours. De plus, pour nous aider, nous aurons 
un document original allemand depose devant le Tribunal, ou une 
copie, et s’il plait au Tribunal, je demanderai que le document 
original allemand, dont je lirai des extraits, soit remis a Finterprete 
d^allemand du service du colonel Dostert. Ainsi, au lieu d’avoir a 
traduire une traduction anglaise en un allemand plus ou moins bon, 
il aura devant lui le document original et le texte allemand exact 
sera reproduit dans le proces-verbal quotidien pour tous les avocats. 
J'espere que cette suggestion sera utile. 

LE PRESIDENT. — Ceci depend dans une certaine mesure de 
FMendue de VOS citations? 

M. ALDERMAN. — C’est vrai. Monsieur le President, en ce qui 
concerne les dix documents dont je propose que Fon s'occupe imme- 
diatement. J’ai Fintention de lire pratiquement la totalite de ces 
documents aiin qu’ils figurent au proces-verbal, car la totalite de 
leur texte est significative, beaucoup plus significative que tout ce 
que je pourrais dire. Ces dix documents, je crois, figuraient sur 
la liste de documents que nous avons fournie aux avocats, le 

novembre. 

LE president. — ^ Vous nous dites qu’ils figuraient . . . ? 

M. ALDERMAN. — Sur la liste. Mais je reconnais naturellement 
qu’une liste ’ de documents est tres differente des documents eux- 
memes. 

LE PRESIDENT. — Ces documents sont-ils tres longs ? 
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, M. ALDERMAN. . — Certains sont tres longs, d’autres tres courts. 
On ne peut generaliser. Quand ii s'agit d'lm discours de Hitler, vous 
pouvez etre sur que c’est extremement long. 

LE PRfiSIDENT. — Ne pouvez-vous, d’ici lundi, avoir remis a 
tons les avocats allemands, une copie de'ces dix documents? On me 
suggere que des photocopies pourraient etre faites tres facilement. 

M. ALDERMAN. — Je crois savoir que nos installations de- photo- 
graphie et de roneotypie sont submergees de travail. Cest un pro- 
bleme materiel tres delicat. 

COLONEL STOREY. — Si le Tribunal desire d’autres explica- 
tions, les documents que M. Alderman a Fintention de presenter 
figurent sur la liste deposee au Centre d’information, le novembre 
1945 ; le lieutenant Barrett a fait vingt-trois photocopies de diacun 
des documents, aussi loin que possible sur la liste. Six copies sont 
allees au Centre d’information. Cependant, nous ne pouvons pas dire 
si les six copies, en Fespece les photocopies de cheque document, 
ont ete foumies aux accuses; mais, toutes les fois qu’ils ont desire 
prendre connaissance d’un document quelconque, on leur en a 
montre Foriginal, ou on en a fait des photocopies. 

Encore une fois, Messieurs, j ’attire votre attention sur les diffi- 
cultes materielles. II est pratiquement impossible de faire vingt- 
trois photocopies de chaque document. Et maintenant, Monsieur le 
President . . . 

LE PRESIDENT. — Puis-je vous interrompre? Je pense que la 
liste deposee le 1^^ novembre ne contenait pas seulement ces dix 
documents, mais un grand nombre d’autres. 

COLONEL STOREY. — C’est Juste, Monsieur le President. 

LE PRESIDENT. — Ainsi, les avocats ne savent pas exactement 
quels sont les documents sur lesquels on s’appuiera, 

COLONEL STOREY. —Mais ils ont ete avertis que F Accusation 
emploierait une partie de ces documents ou meme tous, si c’etait 
necessaire. Si on ne leur a pas fourni de copies au moment ou ils 
Font demande, c’est fait maintenant. Puis-je dire, Monsieur le Presi- 
dent que, travaillant vingt-quatre heures par jour, nous essay ons 
d’en foumir dix series a la Defense, et nous le ferons? line sMe 
complete a ete remise aux avocats pour faciliter leur tache. Les 
autres series, j’en suis sur, leur seront remises avant dimanche, mais 
nous leur transmettons deja une liste complete, non pas une liste, 
mais des copies complies. 

Dr WALTER SIEMERS (avocat de FaccuseRaeder). — Je voudrais 
attirer Fattention sur un fait. LeMinistere Public a declare ce matin, 
que les documents produits aujourd’hui figurent sur la liste qiai 
nous a ete soumise le 1^^ novembre, c’est-a-dire celle qui a ete 
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deposee ce matin. Une liste nous a Me communiquee ce matin a ia 
chambre 54. Je Fai entre les- mains, Ce matin, neuf documents ont 
ete presentes. Un seul d^entre eux, contrairement a ce qu'a dit le 
MinistMe Public, figurait sur Tancienne liste. Les huit autres ne 
figurent ni sur I’ancienne liste, ni sur la nouvelle. Ces huit docu- 
ments, comme Je m'en suis assure a la suspension de midi, ne sont 
pas a la salle d’information, Ils n’ont pas Me photocopies et n’ont 
done pu etre mis a ma disposition, Je crois, Messieurs les Juges, 
qu’il ne nous est pas possible de travailler sur cette base. C’est 
pourquoi je demande qu’on attende que nous ayons eu notre confe- 
rence de domain avec le MinistMe Public qui nous Ta aimablement 
propose, afin de voir comment ... 

LE PRESIDENT. — Le Tribunal propose de suspendre raudience 
et de dormer a la Defense roecasion de se reunir avec le Ministere 
Public, demain matin. Le MinistMe Public et la Defense semblent 
parfaitement prMs a faire tons les efforts possibles pour agir de la 
fagon la plus raisonnable. Au cours de cette reunion, nous pourrons 
discuter de ces documents qui, dites-vous, ont ete omis, et le Minis- 
tere Public essaiera de vous satisfaire en ce qui conceme les autres. 

Dr SIEMERS. — J’ai encore une requete a presenter. Le Ministere 
Public vient de dire quhl serait a peine possible de faire vingt-trois 
photocopies. Je crois, Messieurs, que s’il s’agit de documents aussi 
importants que Fa pretendu aujourd’hui le Ministere Public, il est 
absolument indispensable que chaque defenseur et chaque accuse 
aient une photocopie de ces documents. Pour faire une photocopie, 
il ne faut que quelques heures. Avec Fexcellent materiel dont dis- 
pose le Ministere Public, il devrait Mre facile de faire vingt ou 
quarante photocopies de ces dix documents en quarante-huit heures. 

LE president. — Vous vous reunirez avec le Ministere Public 
demain et vous essaierez d'arriver a un accord. L’audience est levee. 

(Uaudience sera reprise le 26 novembre 1945 d 10 heures.) 
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CINQUffiME JOURNEE. 
Lundi 26 novembre 1945. 


Audience du matin. 


Dr FRITZ SAUTER (avocat de Taccuse von Ribbentrop). — Plaise 
au Tribunal. Je desirerais presenter une requete. Je suis le Dr Sauter, 
defenseur de Taccuse von Ribbentrop. Le 30 octobre, Faccuse 
Ribbentrop a demande que son ancienne secretaire, Margareta 
Blank, qui se trouvait a cette epoque en detention preventive a 
Nuremberg, soit mise a sa disposition pour dieter un memoire en 
reponse a FActe d’accusation et pour prendre une vue d’ensemble 
des taches officielles qull assuma pendant les sept ou huit demieres 
annees. 

Par decision du 11 novembre 1945, le Tribunal y avait consenti. 
L’accuse von Ribbentrop a done pu dieter pendant quelques heures, 
mais cette possibilite lui a ete otee pour des raisons qui lui sont 
inconnues. L'accuse von Ribbentrop n’a encore re§u ni les notes 
stenographiees, ni un exemplaire dactylographie du texte dict§ a 
mademoiselle Blank. Le 15 novembre, il a demande, mais sans 
resultat, que sa secretaire soit remise a sa disposition. En con- 
sequence, Faccuse von Ribbentrop, par requite adressee au Tribunal, 
demande a Monsieur le President de Men vouloir ordonner que son 
ancienne seerMaire, Margareta Blank, soit remise a sa disposition 
pour noter sous sa dictee les details necessaires. Cette autorisation 
parait etre indispensable a la preparation du temoignage de Faccuse 
Ribbentrop, aussi bien qu’a la preparation des temoignages a 
decharge. Particulierement dans le ms de Faccuse von Ribbentrop, 
le nombre des preuves a examiner est si considerable qu’il nous 
parait impossible de le faire d'une autre fagon. 

L^accuse von Ribbentrop a une autre requete a presenter, II a 
demande a plusieurs reprises que quelques-uns de ses anciens 
collaborateurs, particuliereftient Fambassadeur Gaus, Fambassadeur 
von Rintelen, le ministre von Sonnleitner, le professeur Fritz Berber 
et le sous-secretaire d'fitat Henke, soient amenes a Nuremberg en 
qualite de temoins et qull puisse leur parler en presence de son 
avocat. Cette requete a ete partiellement rejetee le 10 novembre, 
mais le Tribunal n'a pas encore, en ce qui conceme le reste de la 
requete, pris de decision. II est tout a fait impossible a Faccuse 
von Ribbentrop de donner un compte rendu clair et complet de 
toute la politique exterieure de FAllemagne au cours des sept ou 
huit dernieres annees, si Fon ne met a sa disposition qu’un crayon 
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et HU bloc-notes. Les Livres Blancs du ministere des Affaires 
etrangeres, dont il a demande la communication ne lui ont meme 
pas ete remis. fitant donne que la documentation necessaire a 
Texamen de la politique etrangere allemande au cours des sept 
ou huit demieres annees est tres etendue, il est impossible a Taccuse 
von Ribbentrop de se rappeler par le menu, les dates, les evene- 
ments, les documents ou autres faits, a moins que sa memoire ne 
soit rafralchie par des conversations avec ses anciens collaborateurs. 

En outre, Faccuse von Ribbentrop a fait usage, au cours des 
quatre demieres annees, d’une grande quantite de somnif eres, en 
particulier de bromure, et sa memoire en a subi Ic contre-coup. 

En ce qui conceme la pleine mise en lumiere de la verite 
historique, dans un domaine qui interesse non seulement le Tribunal, 
mais aussi Fopinion publique mondiale, le resultat atteint serait 
decevant si Faccuse von Ribbentrop, au cours de son interrogatoire, 
declarait a plusieurs reprises qull ne peut plus se rappeler tel 
detail. En consequence, Faccuse von Ribbentrop prie le Tribunal 
de faire venir ici ceux de ses collaborateurs que j’ai nommes tout 
a Fheure, et de Fautoriser a s’entretenir avec eux des questions 
interessant le Proces, afin d’etre a meme de se preparer pour les 
phases ulterieures des debats. 

LE president. — Le Tribunal a deja indique a la Defense que 
toutes les requetes devraient, autant que possible, etre faites par 
ecrit, et il considere que celles qui viennent d’etre presentees 
oralement, auraient du Fetre sous la forme ecrite. Il examinera les 
faits relatifs a la requMe concemant la secretaire de Faccuse 
von Ribbentrop. Les autres requetes, qui concement les temoins et 
les documents et qui ont ete presentees par ecrit, ont ete examinees 
par le Tribunal ou le seront. 

Dr SAUTER. ^ — Monsieur le President, puis-je vous faire remar- 
quer a ce sujet, que les reqi^etes que j’ai presentees aujourd’hui 
ont deja ete presentees par ecrit au Tribunal a plusieurs reprises, 
mais mon client craint serieusement d’eprouver des difficultes dans 
la preparation de son temoignage et des temoignages a decharge? 

LE PRESIDENT. — Comme 11 Fa ete annonce a Faudience de 
vendredi, le Ministere Public et les av#cats devaient essayer d’en 
venir a des accords satisfaisants sur la production de documents 
en langue allemande. Conformement a cette declaration, les 
representants du Ministere Public et de la Defense se sont entre- 
tenus, puis sont venus devant le Tribunal, qui a provisoirement pris 
les mesures suivantes: 

1. A Favenir, seules les parties de documents qui sont lues a 
Faudience par le Ministere Public, feront partie integrante du 
proces-verbal. De cette fa^on, le texte de ces parties de documents 
sera transmis en allemand aux avocats au moyen des ecouteurs, 
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2. Afin ' que les accuses et leurs avocats aient la possibilite 
d’Mudler de .tels documents dans leur totalite en ' allemand, deux 
copies de Foriginal, dont une copie photostatique, ' seront deposees 
a, la salle de documentation de la Defense au moment oCi les 
documents seront presentes au Tribunal 

3. La Defense peut, a n’importe quel moment, se referer a 
n’importe quelle partie de ces documents. 

4. Le Ministere Public remettra a la Defense, dix exemplaires de 
ses dossiers d’audience en anglais et cinq exemplaires de ses livres 
de documents en anglais, au moment oix ces dossiers et ces livres 
de documents seront remis au Tribunal. 

5. Chaque avocat recevra un exemplaire des proces-verbaux 
des debats. 

C'est tout. 

Je demande au representant du Ministere Public americain de 
prendre la parole. 

M. ALDERMAN. — Plaise au Tribunal. Puis-Je poser une 
question, Monsieur le President, au sujet des dossiers d’audience? 
Dans la partie de Texpose des faits que je dois presenter, je n’ai 
pas Tintention de remettre au Tribunal des dossiers d’audience. Je 
dirai au microphone tout ce qui pourrait etre inclus dans ce dossier. 
Je me demande si cette solution est satisfaisante. 

LE PRESIDENT. — Je pense que ce que j’ai dit repond a cette 
question. 

M. ALDERMAN. — Oui, je le pense egalement. 

LE PRESIDENT. — En efet, j’ai dit que la Defense devrait 
recevoir dix exemplaires en anglais des dossiers d’audience en meme 
temps qu’ils seraient remis au Tribunal Done, si vous ne remettez 
pas de dossiers au Tribunal, il ne sera pas necessaire d’en remettre 
a la Defense. 

M. ALDERMAN. — Tres bien. Lorsque I’audience fut levee 
vendredi, je venais de terminer une declaration preliminaire a la 
presentation des preuves relatives a la partie de I’expose des faits 
qui traite de la guerre d’ agression. Dans cette declaration intro- 
ductive, j’avais attire I’attention sur les parties du Statut et les 
parties de I’Acte d’accusation qui se rapportent a cet aspect du 
Proees. J’avais egalement debattu la question des rapports qui 
existent entre les donnees de I’Histoire et les preuves qui seront 
produites, en indiquant les apports qui seraient faits a ces donnees 
par les preuves contenues dans les documents saisis. 

J’ai indique alors au Tribunal que je commencerais tout d’abord 
par presenter un a un, une serie de documents saisis qui, a notre 
sens, prouvent le fait de la guerre d’agression et ne laissent sub- 
sister aucun doute sur le Garactere agressif de la guerre nazie et 
sur sa premeditation concertee. 
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: ' J’ai indique ail Tribunal qu’apres avoir, de cette maniere, 
prouve le fait criminel, je feral suivre la presentation de ces preuves 
d*une presentation plus ou moins dironologique de Texpose de la 
guerre d'agression, en fournissant des preuves tres detaillees sur 
les activites des conspirateurs dans ce domaine, de 1933 a 1941. 

Gomme les membres du Tribunal peuvent le comprendre, 11 est 
plus facile d'etablir le plan d’une presentation que de le suivre. 
11 y a eu necessairement quelques changements dans nps previsions. 
J'ai indique vendredi que, Jusqu*a un certain point, Texpose 
ameiicain traitant du chef d’accusation n® 1 et Texpose anglais, 
traitant du chef d’accusation n® 2, empieteraient Tun sur Fautre. 
Le Procureur General britannique, Sir Hartley Shaivcross, a ete 
contraint par les circonstances de se rendre a Londres cette semaine. 
11 espere etre de retour la semaine prochaine. II a Fintention de 
prononcer son discours d’ouverture a son retour, lundi prochain, 
sur le chef d’accusation n® 2 de FActe d'accusation et sur les parties 
^,du chef d’accusation n^ 1 qui s’en rapprochent et qui n^ont pas 
encore ete traitees. De sorte que nous envisageons maintenant, si 
ceia agree au Tribunal, de poursuivre autant que possible, pendant 
deux jours cette semaine, le recit detaille de la guerre d’agression 
et ensuite nous changerons le plan de notre expose et nous traiterons 
un certain nombre de sujets rattadies au chef d'accusation 1. 

Puis, apres Fexpose introductif du Procureur General britan- 
nique, lundi prochain, nous traiterons ensemble les chapitres sur 
la Pologne, la Russia et le Japon, comme faisant partie a la fois des 
chefs d'accusation n® 1 et n® 2. Bien que cette methode manque en 
apparence de logique, elle nous semble cependant la meilleure etant 
donne les circonstances. 

Je passe maintenant a la periode 1933-1936, periode caracterisee 
par une suite systematique et ordonnee de preparatifs de guerre. 
C’est la pmode envisagee par les paragraphes 1 et 2 de la sec- 
tion IV, F de FActe d’accusation. 

Le caractere essentiel de cette periode, fut la preparation et 
Fexecution du plan de rearmement, de reoccupation et de forti- 
fication de la Rhenanie, en violation du Traite de Versailles et 
d'autres traites, afin d'acquerir une puissance militaire et un 
pouvoir de marchandage politique que Fon utiliserait contre 
d’autres nations. 

Les termes employes par Hitler, dans un discours secret prononce 
devant tous les Commandants supremes, le 23 novembre 1939 a 
midi, suffisent a donner son caractere a cette phase de la con- 
spiration nazie. Le document qui le contient figure au nombre des 
documents saisis dans les archives de FOKW, c’est-a-dire de FOber-r 
kommando der Wehrmacht ou Haut Commandement des Forces 
armees; il a ete trouve a Flensburg, et porte le numero PS-789 
dans notre serie numerotee de documents. 
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Plaise': aU: Tribunal. J*ai en mains rorigmal allemand ■ de ce 
document depose par le Ministere Public americain, dans T’Mat 
ou il se trouvait iors de sa saisie. Le numero de depot est, USA-2S. 
Je demand erai que le texte original allemand soit remis aux inter- 
pretes d'allemand. 

Si J'ai bien compris la regie qui vient d’etre edictee par M. le 
President, bien que j’aie depose la totalite du document constitue 
par un tres long discours, je ne ferai pas figurer au proces- verbal 
tout le contenu de ce discours. II est bien entendu que M. le Pre- 
sident a declare que les avocats pourraient faire entrer au proces- 
verbal, toute partie du document qu’ils desireraient y introduire. 
Je lirai a partir du debut et je poursuivrai ma lecture un peu plus 
avant que le milieu de la premiere page du texte anglais. On me 
signale que roriginal allemand est marque au crayon bleu a 
Tendroit ou j’interromprai ma lecture. 

Je lis la traduction anglaise: 

«23 novembre 1939, 12 heures, conference avec le Fiihrer, a 
laquelle ont ete convoques tous les Commandants supremes. Le 
Fiihrer prononce le discours suivant: 

«Le but de cette conference est de vous donner une idee du 
«monde de pensees qui s’emparent de moi en face des evenements 
«imminents et de vous faire connaitre mes decisions. La recon- 
« struction de la Wehrmacht n’a ete possible, qu’en liaison avec 
«reducation ideologique» — le mot allemand est « weltansdiau- 
lich » — « du peuple allemand par le Parti ». 

Qu’il me soit permis de faire ici un commentaire sur cet inte- 
ressant mot allemand « weltanschaulich». J’admets qu’«ideologique> 
est une traduction aussi exacte que possible, mais ie mot signifie 
davantage. 11 indique toute une attitude en face du monde, une 
conception du monde. 

«Lorsque j’ai entrepris ma tache politique » — je cite encore — 
«en 1919, ma ferme croyance dans le succes final etait fondee sur 
«une observation meticuleuse des evenements du jour et Fetude 
«de leur raison d’etre; c’est pourquoi je n’ai jamais perdu la foi 
«au milieu des revers qui ne me furent pas epargnes pendant ma 
« longue periode de lutte. La Providence a eu le dernier mot et 
« m’a apporte le succes. En outre, j’avais une notion claire du cours 
« probable des evenements historiques et la ferme volonte de 
prendre des decisions brutales. La premiere decision fut prise 
« en 1919, lorsque, apres un long confiit interieur, je devins politicien 
«et entrepris la lutte centre mes ennemis. Ce fut la plus dure de 
«toutes les decisions. J’etais cependant convaincu que j’atteindfais 
«mon but. Je desirais d’abord un nouveau systdme de selection; 
«je voulais eduquer une minorite qui prendrait le commandement. 
«Quinze ans plus tard, j’atteignais mon but apres des luttes 
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«exteniiantes et Men des revers. Lorsque j’arrivai au pouvoir en 
<(1933, une periode de lutte des plus difficiles se trouvait derriere 
« moi. Tout ce qui existait auparavant s’etait ecroule. 

«il me fallut tout reorganiser, depuis la masse du peuple jusqu’a 
«la Wehrmadit; d’abord la reorganisation de Tinterieur, abolition 
((des manifestations de decadence et de Fesprit defaitiste, en- 
«tra!nement a Fheroisme. Tandis que je reorganisais Finterieur, 
«j’entrepris la deuxieme tache: liberer FAllemagne de ses entraves 
,« Internationales. 

«Deux demarches caracteristiques sent a signaler: le retrait de 
«la Societe des Nations et de la Conference du Desarmement. Ce 
« f ut une dure decision. Le nombre des prophetes qui predirent que 
« cela menerait a Foccupation de la Rhenanie par les Puissances de 
«FOuest fut tres grand, le nombre des vrais MMes fut tres faible; 
«]e fus soutenu par la nation, qui se tint fermement derriere moi, 
« lorsque je mis mes intentions a execution. 

« En 1935 vint Fintroduction du service militaire obligatoire, 
«puis la remilitarisation de la Rhenanie, encore une operation que 
« Fon croyait impossible k Fepoque. Le nombre des gens qui mirent 
«leur confiance en moi fut tres faible. Puis nous commen^ames 
«a fortifier tout le pays, en particulier a FOuest. 

«Un an plus tard vint FAutridie. » — Je suppose qull voulait 
dire que FAutriche disparut. — « Cette operation, elle aussi, fut 
« consideree comme douteuse, Elle amena un considerable renf or- 
« cement du Reich. Le pas suivant fut la Boheme, la Mora vie et la 
«Pologne; il ne fut pas possible de Faccomplir en une seule cam- 
«pagne. II Metait pas possible d’atteindre le but par un seul effort. 
«I1 me parut clair, des le debut, que je ne pourrais me satisfaire 
« du territoire allemand des Sudetes ; ce n’etait qu'une solution par- 
« tielle. La decision d'entrer en Boheme fut prise ; puis suivit 
« Fetablissement du Protectorat, qui forma le tremplin de Faction 
«contre la Pologne, mais je ne savais pas tres bien a ce moment-la, 
«si je commencerais par FEst pour continuer par FOuest ou vice 
« versa, » 

II y a dans ce discours, comme dans la plupart des discours 
d’AdoK Hitler, de curieuses oppositions de pensees. Dans une phrase, 
il associe Fintervention de la Providence et la prise de resolutions 
brutales. Il parle constamment du petit nombre des gens qui le 
soutenaient et cependant la masse du peuple allemand etait derriere 
lui; mais il foumit un href resume des points essentiels contenus 
dans FActe d'accusation, sur lesquels j'ai attire votre attention: 
Forganisation de la masse du peuple, s*etendant jusqu’a la Wehr- 
macht, et di verses decisions brutales quTl prit, et que FHistoire 
connait. 

Ce long document contient d’autres points d’un grand interet. 
Peut-etre nous reporterons-nous a d’autres parties de ce discours 
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plus tard. , Ici,’ cependant, Je me contente de prier ie Tribunal de 
concentrer son attention sur ce que je viens de lire et sur sa portee 
par rapport au developpement du complot au cours de la periode 
1933 -* 1936 . 

IJn, autre document saisi, suffit a demontrer les preparatif s ' de 
guerre que les conspirateurs nazis avaient entrepris durant cette 
periode. Je fais allusion a une lettre tres secrete, datee do 
24 Juin 1935, adressee par le general von Brauchitsdi aux Comman- 
dants en chef de I’Armee de terre, de la Marine et de rAviation, 
A cette lettre est jointe une copie d’une loi secrMe sur la DMense 
du Eeich, du 21 mai 1935, et une copie d’une decision du Cabinet 
du Reich du 21 mai 1935, relative au Conseil de Defense du Reich. 
Ces documents f urent saisis dans les dossiers de TOKW a Fechen- 
heim. Ce groupe de documents porte le n° PS-2261 dans notre serie 
numerotee de documents. Ils nous semblent constituer les preuves 
les plus significatives des preparatif s secrets et directs en vue d’une 
guerre d’ agression. 

Je voudrais relever une erreur typographique : c’est le general 
von Blomberg, et non le general von Brauchitsch. 

J'ai roriginai de ce document. Je demande qu'il soit accepte 
comme preuve sous le n° USA-24, 

Le debut de la premiere page sera lu entierement. C’est la lettre 
signee: «Von Blomberg, Berlin, 24 juin 1935. Tres secret », ayant 
pour en-tete «Le ministre de la Guerre du Reidi et Commandant 
supreme de la Wehrmacht, n® 1820/35. Tres secret. L-ll-a. 

«Aux: Commandant en chef de TArmee de terre, Commandant 
en chef de la Marine, Commandant en chef de TAviation. 

« Je transmets ci-joint, ime copie pour chacun, de la loi sur la 
Defense du Reich du 21 mai 1985, et d’une decision du Cabinet 

du Reich du 21 mai 1935, concemant le Conseil de Defense du Reich. 

La publication de la loi de Defense du Reich est temporairement 
suspendue par ordre du Fiihrer et Chancelier du Reich. 

«Le Fiihrer et Chancelier du Reich a nomme le Dr Schacht 
president du Comite de Direction de la Eeichsbank, plenipotentiaire 
general a Tfilconomie de guerre, 

« J’exige que les exemplaires de la loi pour la Defense du Reich, 
necessaires dans les unites de la Wehrmacht soient demandes avant 
le juillet 1935, au Service de la Wehrmacht (L) ou ils doivent 

etre etablis, sous la reserve que la distribution s’arretera aux 

Quartiers Generaux de corps, en dehors du ministere de la Guerre 
du Reidi.' 

« J’insiste une fois de plus sur la necessite d’observer le secret 
le plus absolu. » 

Ce document est signer «Von Blomberg». Plus bas il y a: 
« Berlin, le 3 septembre 1935, n® 1820/35 L. Tres secret. ll-a. Au 
groupe de la Defense 6conomique I-a, copie transmise, (signe) Jodl.» 
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, 'Puis viennent ies dispositions concemant la loi de 'Defense du 
Reich ou plutot le texte puMie sous ce nom par le Cabinet du 
Reidi, et qui commence par la declaration suivante: 

« Le Cabinet du Reich a adopte la loi suivante qui est rendue 
publique par les ' presen tes. » 

Suit le texte detaille de la loi, qui traite des preparatifs pour 
la defense, la mobilisation, la nomination du plenipotentiaire 
general a Tflconomie de guerre, avec pleins pouvoirs pour la pre- 
paration economique de la guerre, et comporte une troisieme partie 
qui fixe les penalites. 

La loi est signee: <cLe Fiihrer et Chancelier du Reich, Adolf 
Hitler ; le ministre de la Guerre du Reich, von Blomberg; le 
ministre de rinterieur du Reich, Frick », Fun des accuses. A la fin 
se trouve une note. C’est au quatrieme feuillet de Toriginal allemand, 
je crois: 

« Note sur la loi de Defense du Reich du 21 mai 1935. 

«La publication de la loi de Defense du Reich du 21 mai 1935 
reste suspendue. La loi est effective a compter du 21 mai 1935. 

<(Le Fuhrer et Chancelier du Reich, Adolf Hitler. » 

Quoique le texte lui-meme indiquat que la loi avait ete publiee, 
Adolf Hitler suspendit cette publication, alors que la loi entrait 
immediatement en vigueur. 

Au meme document est jointe une copie de la decision du 
Cabinet du Reich du 21 mai 1935, relative au Conseil de DMense 
du Reich qui traite en grande partie de Torganisation des pre- 
paratifs economiques de la guerre. Mon collegue M. Dodd en a 
discute, je crois, la semaine demiere. 

On ne peut douter que cette loi du 21 mai 1935 ait constitue la 
pierre angulaire des preparatifs de guerre des conspirateurs nazis. 
Les rapports de Taccuse Schacht avec cette preparation sont tout 
a fait clairs, comme le montre le document saisi. 

Je n'en dirai pour le moment pas davantage sur la phase pre- 
paratoire du complot, de 1933 a 1936. 

Comme on Fa indique precedemment, la phase suivante de 
Fagression fut Fetablissement et Fexecution des plans en vue d’atta- 
quer success! vement FAutriche et la Tchecoslovaquie. C’est la phase 
de Fagression qui est prevue par les paragraphes 3, a), b) et c) de la 
section IT, F de F Acte d'accusation. 

L’un des plus frappants et des plus revelateurs parmi les docu- 
ments saisis, est celui qui est connu sous le nom de notes de Hoss- 
bach et qui a trait a une conference tenue a la Chancellerxe du Reich 
le 5 novembre 1937, de 16 h. 15 a 20 h, 30, au cours de laquelle 
Hitler esquissa devant ses auditeurs les possibilites et la necessite 
d’une expansion de la politique etrangere et demanda — Je cite — 
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«que ses declarations fussent considerees, au cas oil il mourrait, 
comme son testament ». Et c’est ainsi qu’avec ce document nous 
presentons au Tribunal et au public, le testament d' Adolf Hitler, ' tel 
qull le concevait le 5 novembre 1937. Le document qui nous vient 
du Departement d’Etat, est certifie par le sceau du secretaire d'Etat 
aux Affaires, etrangeres des Etats-Unis. II porte le numero PS-386 
de notre serie de documents. Je le depose comme preuve sous le 
numero USA-25. 

Avant de le lire, je signale que c’est le colonel Hossbach, aide 
de camp duFuhrer, qui a etabli les proces-verbaux de cette reunion. 
Je note aussi la presence a cette reunion de conspirateurs de raccuse 
Erich Raeder. L'accuse Constantin von Neurath et i’accuse Hermann 
Wilhelm Goring etaient egalement presents. 

Le compte rendu de cette reunion revMe une clarification, vers 
la fin de 1937, de la politique du gouvernement nazi. L’Autridie et 
la Tchecoslovaquie devaient etre acquises par la force. Elies devaient 
fournir le «Lebensraum» (espace vital) et ameliorer la position 
militaire de TAllemagne, en vue d’operations futures. Bien qu’en 
realite les evenements se soient deroules- d’une fa^on un peu diffe- 
rente de celle qui fut esquissee lors de cette reunion, les buts definis 
furent reellement atteints. Le document ne laisse subsister aucun 
doute au sujet de la premeditation des crimes nazis centre la Paix. 
II est d’une importance si considerable que je me sens oblige de le 
lire in extenso, pour qu’il figure au proces-verbal. 

« Berlin, le 10 novembre 1937. Note sur la conference tenue a la 
Chancellerie du Reich le 5 novembre 1937, de 16 h. 15 a 20 h. 30. 

« Presents: Le Fiihrer et Chancelier du Reich. 

«Le ministre de la Guerre du Reich, Generalfeldmarschall von 
Blomberg; le Commandant en chef de TArmee de terre, General- 
oberst Baron von Fritsch ; le Commandant en chef de la Marine, 
Generaladmiral Dr. h. c. Raeder; le Commandant en chef de la 
Luftwaffe, Generaloberst Goring ; le ministre des Afeires etrangeres 
du Reich, Baron von Neurath ; le colonel Hossbach » (Faide de camp 
qui fit le compte rendu). 

«Le Fiihrer declara tout d'abord que le sujet de la pr^sente 
conference etait d'une importance telle que, dans d^autres etats, il 
aurait certainement fait Tobjet d'une discussion detaillee devant 
rensemble du Cabinet. Toutefois, le Fiihrer avait decide, en raison 
de leur importance meme, de ne pas discuter ces questions devant 
rensemble du Cabinet du Reich. II presenta ses declarations comme 
le resultat de minutieuses deliberations et des experiences faites 
en ses quatre ans et demi de gouvernement. II desirait expliquer a 
ceux qui etaient presents ses ideas fondamentales sur les possibilites 
et les necessites d’une expansion de la politique Atrangere allemande 



,26.nov.-45' 


et sur les interets d’une politique a longue vue; il demandait que 
ses declarations fussent considerees — dans Feventualite de sa mort 
— comme son testament et ses demieres volontes. » 

■ Le Fiilirer declara ensuite : 

«Le but de la politique allemande est la securite et la sauvegarde 
de la nation et de son expansion. Par consequent, c’e^t un probleme 
d'espace. La nation allemande comprend 85.000.000 de personnes 
qui, en raison du nombre des individus et de leur densite, forment 
un noyau racial europeen homogene, dont on ne peut trouver Tegal 
dans aucun autre pays. D'autre part, nous sommes ainsi Justifies, 
plus que lout autre nation, a exiger un plus grand espace vital. S'il 
n’y a pas eu de consequences politiques repondant aux exigences 
de ce noyau racial en matiere d’espace vital, c’est le resultat d'une 
evolution historique qui s'etend sur plusieurs siecles, et si cette 
condition politique devait persister, elle constituerait une menace 
extr^mement grave pour le maintien de la nation allemande (le mot 
allemand, utilise ici, n’est pas « nation », c’est «Volkstum») a son 
niveau actuel tres Meve. II est aussi peu realisable d’arreter I’affai- 
blissement de I’element allemand en Autriche et en Tchecoslovaquie 
que de maintenir la situation actuelle en Allemagne meme. Au lieu 
d’un accroissement, ce sera la sterilite, et, en consequence, des ten- 
sions dans I’ordre social apparaitront dans quelques annees, parce 
que les idees politiques et philosophiques ne sont de nature per- 
manente que tant qu’elles peuvent foumir une base de realisation 
des exigences vitales d’une nation. L’avenir de I’Allemagne depend 
done exclusivement de la solution du probleme de I’espace vital. 
Une telle solution ne vaut naturellement que pour une periode 
limitee d’environ une a trois generations. 

« Avant d’aborder la solution du probleme de I’espace vital, il 
faut decider si Ton peut parvenir a un reglement viable de la 
situation allemande, soit par I’autarcie, soit par une participation 
accrue a I’industrie et au commerce internationaux. 

<f Autarcie. — L’application n’en sera possible qu’au moyen d’une 
politique nationale-socialiste eonstituant la base de rautarcie, et, si 
Foil admet qu’elle est realisable, les resultats en seront les suivants : 

«A. Dans le domaine des matieres premieres, autarcie limitee, 
mais non totale : 

Tant que Fextraction des matieres premieres se fait a base 
de charbon, Fautarcie est realisable. 

Dans le cas des minerals, la position est beaucoup plus diffi- 
cile. Les besoins en fer et en metaux legers peuvent etre satisfaits 
par nous-memes; il n’en est pas de meme pour le cuivre et Fetain. 

«3® Les matieres cellulosiques peuvent etre fournies par nous- 
memes, dans la mesure ou les stocks de bois seront suffisants. 
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Une ■solution permanente n'est pas possible. '■ 

« 4® Graisses alimentaires. Possible. 

«B, En ce qui concerne les denrees alimentaires, la question de 
I’autarcie doit etre ecartee avec un «non» categorique. 

« L'accroissement general du niveau de vie par rapport a celui 
d’il y a trente ou quarante ans a amene un accroissement simultane 
de la dei^ande et de la eonsommation individuelle parmi les produc- 
teurs et les fermiers eux-memes. Les excedents resultant de Tac- 
croissement de la production agricole ont ete utilises pour satisfaire 
une demande accrue et, par consequent, ne repr6sentent pas un 
accroissement correspondent de la production. II n’est pas possible 
dbbtenir une nouvelle augmentation de la production en demandant 
toujours plus a la terre, parce qu’elle montre deja des signes d’ap- 
pauvrissement dus a Tutilisation d’engrais artificiels, et il est certain, 
par consequent, que meme avec le plus grand accroissement possible 
de la production, nous ne pourrions eviter d’ avoir recours au marche 
mondial. » 

J'interromps ici ma lecture. Si je comprends bien, I’orateur veut 
dire par la : pas d’autarcie, nous devons participer au marche et 
au commerce mondiaux. 

« La depense considerable en devises etrangeres necessaires pour 
se procurer des denrees alimentaires d’importation, meme dans les 
p^riodes de bonnes recoltes, s'accroit d'une fagon catastrophique 
quand les recoltes sont vraiment mauvaises. La possibilite d^une 
catastrophe augmente en fonction de Taccroissement de la popula- 
tion, et Texcedent annuel de cinq cent soixante mille naissances 
amenerait une eonsommation accrue de pain, parce que Tenfant est 
plus grand mangeur de pain que Tadulte. 

« II est impossible de f aire face de f agon permanente aux diffi- 
cultes de ravitaillement en abaissant le standard de vie et en ayant 
recours au rationnement, dans un continent qui a acquis un certain 
standard de vie. Comme la solution du probleme du cbomage a eleve 
au maximum le pouvoir de eonsommation, il sera possible d’apporter 
quelques petits perfectionnements dans notre production agricole, 
mais non pas d’effectuer une transformation totale du standard de 
eonsommation alimentaire. 

« Par consequent, Tautarcie devient impossible, partlculierement 
dans le domaine du ravitaillement, comme en general d’ailleurs. 

« Participation d V economic mondiale. — 'Bile presente des limites 
que nous ne pouvons franchir. Les fluctuations du marche empeche- 
raient d’asseoir solidement la position aliemande ; les accords com- 
merciaux internationaux nbffrent aucune garantie pour une exe- 
cution pratique. On doit considerer en principe que, depuis ia guerre 
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mondiale de 1914-1918, des • pays qui autrefois exportaient des 
produits alimentaires se sont industrialises. Nous vivons dans une 
periode d'imperialisme economique et les tendances colonisatrices 
sont sensiMement les memes qu’aux premiers temps de la coloni- 
sation. 4^ Japon et en Italie, les motifs economiques sont a la base 
de la volonte d’expansion, et c’est egalement le besoin economique 
qui poussera TAllemagne a agir de la meme maniere. Les pays qui 
se trouvent en dehors des grands empires economiques* ont une 
difficulte pariiculiere a realiser leur expansion economique. 

« L’ascension provoquee dans Teconomie mondiale par la course 
aux armaments ne pent aucunement servir de base permanente k 
un reglement economique deja entrave, d'ailleurs, par la debacle 
economique due au bolchevisme. II y a une faiblesse militaire 
caracterisee diez les Etats qui basent leur existence sur I’exporta- 
tion. Comme nos exportations et importations s'effectuent par les 
routes maritimes controlees par la Grande-Bretagne, c'est une 
question de securite des transports qui se pose, plus qu’une question 
de devises etrangeres, ce qui explique la grande faiblesse de notre 
situation alimentaire en temps de guerre. La seule issue qui s’offre 
peut sembler imaginaire: c’est d'acquerir un plus grand espace 
vital, effort qui de tous temps a determine la formation des Etats et 
la migration des peuples. On peut expliquer que cette tendance ne 
trouve pas d’echo a Geneve et dans les Etats satisfaits. Si la securite 
de notre situation alimentaire devait etre notre premiere pensee, 
Tespace necessaire ne pourrait etre cherche qu’en Europe, et non en 
imitant la politique capitaliste liberate qui s’appuie sur rexploitation 
des colonies. II n’est pas question de conquerir des peuples, mais un 
espace utile a ragriculture. II serait egalement davantage dans nos 
vues de cherdier un territoire producteur de matieres premieres en 
Europe, dans le voisinage immediat du Reich, et non pas au dela 
des mers; cette solution devrait etre atteinte en Fespace d'une ou 
deux generations. Ce qubn pourrait exiger de plus dans Favenir 
sera laisse aux generations suivantes. Le developpement de grandes 
unites nationales d^echelle mondiale est, naturellement, im processus 
lent, et le peuple allemand avec son fort noyau racial — j’ouvre une 
Da 'enthese: on trouve encore ici le mot allemand : «Rassekem » 
(noyau racial) — est plac4 a cet egard, dans les conditions les plus 
favorables, au cceur du continent europeen. L^histoire de tous les 
temps — celle de FEmpire romain, celle de FEmpire britannique — 
a prouve que toute expansion ne peut etre effectuee qu’en brisant 
une resistance et en acceptant certains risques. Meme des re vers 
sont inevitables; ni autrefois, ni aujourd'hui, on n’a trouve d’espace 
sans possesseur. L'attaquant se trouve toujours en face du proprie- 
taire. » 

(U audience est suspendue,) 
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M. ALDEEMAN. ' — Plaise au Tribunal. Apres la discussion assez 
confuse sur' la theorie de la geopolitique economique et sur ie besoin 
d’expansion et d’espace vital que Je viens de lire, Adolf Hitler, 
d’apres ces notes d'Hossbach, pose la question suivante, et je cite: 

«Pour rAllemagne, il s'agit de savoir ou elle pourra accomplir 
la plus grande conquete possible au moindre prix. La politique aile- 
mande doit compter avec ses deux ennemis adiarnes, FAngleterre 
et la France, pour qui un colosse allemand au centre de FEurope 
serait une gene intolerable. Ces deux Etats s’opposeront a un nouveau 
renforcement de I’AHemagne, en Europe comme au dela des mers, 
et dans cette opposition iis auront Fappui de tous les partis. Les 
deux pays considerent la constitution de bases militaires allemandes 
transoceaniques comme une mesure de securite pour le commerce 
allemand et par contre-coup comme un renforcement de la position 
allemande en Europe. 

« L’Angleterre n’est en etat de nous ceder aucune de ses posses- 
sions coloniales, en raison de la resistance qu’elle rencontre dans ses 
Dominions. Apres la perte de prestige que FAngleterre a subie par 
suite du transfert de FAbyssinie a ITtalie, la restitution de FAfrique 
Orientale ne peut plus etre envisagee. L'Angleterre, dans Fhypo- 
these ou elle nous aiderait, sera disposee, au plus, a satisfaire nos 
revendications coloniales, en detachant des colonies qui pour le 
moment ne sont pas aux mains des Anglais, par example, FAngola. 
Les faveurs de la France seront probablement du meme ordre. On 
ne pourra envisager de discuter serieusement la question du retour 
des colonies, qu’a un moment ou FAngleterre se trouvera dans une 
situation critique et ou le Reidi allemand sera fort et bien arme. Le 
Fiihrer ne partage pas Fopinion selon laquelle FEmpire est inebran- 
lable. » — Je pense qu’il veut parler de FEmpire britannique. 

«Les resistances centre FEmpire se manifestent moins dans les 
teriitoires conquis que parmi ses concurrents. L'Empire britannique 
n’est pas comparable a FEmpire remain, relativement a la duree. 
Apres les guerres puniques, ce dernier n’eut plus un seul ennemi 
politique serieux. Ce furent uniquement les influences dissolvantes 
nees du diristianisme et les signes de vieillesse qui apparaissent 
dans tous les Etats, qui permirent aux Germains de soumettre la 
Rome antique. 

« A cote de FEmpire britannique, il existe aujourd’hui un certain 
nombre d’Etats plus forts que iui La metropole angiaise ne peut 
defendre ses possessions coloniales que grace a une alliance avec 
d’autres Etats et non par sa propre puissance. Comment FAngleterre 
seule pourrait-elle, par exemple, defendre le Canada contre une 
agression de FAmerique, ou proteger ses interets d'Extreme-Orient 
contre une attaque Japonaise? 
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« Le choix de la Couronne britannique, comme support de Tunite 
de I’Empire, constitue , en lui-m§me' Taveu que rEmpire universel 
Be peut etre maintenu de fagon permanente par une politique de 
puissance. Les indices suivants sont significatifs a cet egard: 

« a) La lutte de Tlrlande pour son independance. 

, ...«b) Les querelles constitutionnelles dans Tlnde, ou TAngleterre, 
par ses demi-mesures, a laisse aux Hindous la possibilite d’utiliser 
plus tard la non-realisation de ses promesses constitutionnelles 
comme une arme contre la Grande-Bretagne. 

«c) L’affaiblissement par le Japon de la position britannique en 
Extreme-Orient. 

d) En Mediterranee, Topposition anglaise a I’ltalie, qui, en 
raison de son histoire, poussee par la necessite et menee par un 
genie, est en train d’etendre sa position et sa puissance et empiete 
par consequent toujours plus sur les interets britanniques, L’issue 
de la guerre d’Abyssinie represente une perte de prestige pour la 
Grande-Bretagne, que I’ltalie essaie d'aggraver en creant du mecon- 
tentement dans le monde musulman. 

«I1 y a lieu de conclure que 45.000.000 d’Anglais ne peuvent 
conserver FEmpire de fagon durable par une politique de puissance, 
quelle que soit par ailleurs la fermete de leur ideal. La proportion 
des populations de TEmpire par rapport a celle de la metropole est 
de neuf a un, ce qui devrait nous servir d’avertissement. Si nous 
nous etendons dans Fespace, nous ne devons pas permettre un trop 
grand abaissement du niveau de notre population. » Je crois qu’il 
veut dire par la : maintenir les populations des territoires occupes a 
un niveau tres bas par rapport a la notre. 

« La France se trouve dans une position plus favorable que 
FAngleterre. L’Empire f rangais a une meilleure situation g^ogra- 
phique et la populatidn de ses possessions coloniales represente un 
accroissement du potentiel de guerre. Mais la France doit faire face 
a des difficultes d'ordre interieur. Les gouvernements parlemen- 
taires occupent approximativement dix pour cent de la vie des 
peoples ; les gouvernements totalitaires quatre-vingt-dix pour cent. 
Quoi qu’il en soit, notre politique doit tenir compte des facteurs de 
puissance suivants : Grande-Bretagne, France, Russie et petits Etats 
" voisins. , 

« La question allemande ne peut etre r^solue que par la force, 
ce qui ne va Jamais sans risque. Les batailles de Frederic le Grand 
pour la Silesie, et les guerres de Bismarck contre FAutriche et la 
France, ont represente un risque immense et ce fut la rapidite de 
Faction prussienne en 1870 qui empecha FAutriche de participer a la 
guerre. Si nous plagons la decision de recourir a la force avec le 
risque que cela comporte en exergue des explications suivantes, il 
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■ nous reste: ^ repondre, aux questions: <<Quand>> et c Comments? 
A cet egard ii faut se decider sur trois cas dilferents. » , ' 

J’interromps ; le Tribunal se souviendra que TActe d'accusation 
affirme expressement que trois plans differents ont ^te degageS' an 
cours de cette reunion, dont Tun qiielconque pouvait etre adopte, 

« Premier cas: pMode 1943-1945. Au dela nous ne pouvons 
nous attendre qu’a un changement vers le pire. Le rearmement de 
TArmee, de la Marine et de 1’ Aviation, ainsi que la constitutioii du 
corps des officiers, sont pratiquement termines. » 

Je rappelle au Tribunal que cette reunion eut lieu le 5 novembre 
1937, mais que Ton envisage ici la periode 1943-1945. 

<< Notre equipement materiel et nos armements sont modernes. 
Si nous tardons da vantage, nous augmentons le danger de les voir 
devenir archaiques. En particulier, on ne peut garder indefiniment 
le secret des armes speciales. La mobilisation des reserves serait 
limitee au recrutement ordinaire par classes et une adjonction de 
groupes plus ages et non entraines ne serait plus possible. 

« Notre puissance relative baissera par rapport au rearmement 
que les autres pays auront effectue d’ici la. Si nous n'agissons pas 
avant 1943-1945, etant donne le manque de reserves, diaque annee 
pourra amener une crise alimentaire et nous n’aurons pas les 
devises etrangeres necessaires pour y faire face. C’est ce qu’il faut 
considerer comme un point faible du regime. Au surplus, le monde 
aura prevu nos actions, et multipliera ses contre-mesures, d'annee 
en annee. Tandis que d’autres nations s*isoleront, nous serons 
forces de prendre roffensive, Ce que sera la situation en 1943-1945, 
nul ne le salt aujourd’hui. II est toutefois certain que nous ne 
pouvons attendre da vantage, 

«D'une part, Timportance des Forces armees et la necessite de 
subvenir a leurs besoins, le vieillissement du mouvement nazi et de 
ses chefs; d’autre part, la prevision d’une diminution de notre 
standard de vie et d’une baisse de la natalite ne nous laissent pas 
d’autre choix que Taction. Si le Fiihrer est toujours en vie, il 
prendra la decision irrevocable de resoudre le probleme de l^espace 
vital allemand au plus tard en 1943-1945. La necessite d’entre- 
prendre une action avant 1943-1945 sera envisagee dans les deu- 
xi^me et troisieme cas. 

« Deuxieme cas. Si les tensions sociales en France aboutissent a 
une crise politique interieure telle qu’elle absorbe TArmee frangaise, 
Tempechant ainsi d’etre disponible pour une guerre contre TAlle- 
magne, le moment sera alors venu d’entreprendre une action contre 
la Tchecoslovaquie. - ' 

«Troisieme cas. II serait egalement possible d’agir contre la 
Tchecoslovaquie, si la France etait tellement engagee dans une 
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guerre' contre un autre fitat, qu'elle ne put se retoumer contre 
rAllemagne. 

«Pour , ameliorer^ notre position militaire et politique, notre 
premier but, dans I’eventualite d’une guerre quelle qu’elle soit, 
doit etre de conquerir en mtoe temps la Tdiecoslovaquie et 
FAutriche, afin d’eliminer toute menace sur les fiancs, dans le cas 
d’une avance possible vers I’Ouest. Au cas d’un conflit avec la France, 
il est a peine necessaire de supposer que la Tchecoslovaquie nous 
declarerait la guerre le meme jour que la France. Cependant, le 
desir de la Tchecoslovaquie de participer a la guerre, augmentera 
en proportion de notre affaiblissement. Sa participation effective 
pourrait se manif ester par une attaque contre la Sildsie, soit au 
Nord, soft a rOuest. 

« Une fois la Tchecoslovaquie conquise et une frontiere commune 
germano-hongroise dtablie, il sera plus facile de compter sur une 
attitude neutre de la Pologne dans un conflit f ranco-allemand. Nos 
accords avec la Pologne resteront valides tant que la force allemande 
restera inebranlable. Si rAllemagne avait des revers, il y aurait 
lieu d'envisager une attaque de la Prusse orientale par la Pologne 
et peut-etre meme de la Pomeranie et de la Silesie. 

«En supposant que le cours des evenements mene a une atta- 
que systematique de notre part en 1943-1945, la conduite de la 
France, de TAngleterre, de la Pologne et de la Russie devra pro- 
bablement etre consideree de la fagon suivante: 

«Le Fiihrer croit personneUement qu'en toute vraisemblance, 
I’Angleterre, et probablement aussi la France, ont deja tacitement 
abandonne la Tchecoslovaquie et qu'elles se sont habituees a Tidee 
que cette question sera un jour reglee par rAUemagne. 

«Les difficultes rencontrees par TAngleterre dans son Empire 
et sa crainte d’etre entrainee dans xme longue guerre europeenne 
pourraient Hre des facteurs decisifs empechant TAngleterre de 
participer a une guerre contre TAllemagne. L’ attitude britannique 
ne manquerait certainement pas d’exercer une influence sur celle 
de la France. Une intervention de la France, sans Tappui de TAngle- 
terre, avec la perspective de TOuest est assez peu vraisemblable. 
Sans Tintervention de FAngleterre, il est inutile d’envisager le 
passage des troupes frangaises a travers la Belgique et la Hollande, 
et nous n’aurions pas da vantage a Tenvisager pour nous au cas 
d’un conflit avec la France, etant donne que cela provoquerait 
infailliblement Tentree en guerre de la Grande-Bretagne, Bien 
entendu il y aurait lieu, de toute fagon, de renforcer la protection 
de nos frontieres pendant le developpement des operations contre 
la Tchecoslovaquie et rAutridie. Sur ce point, il faut tenir compte 
du fait que les mesures de defense de la Tchecoslovaquie se ren- 
forcent d’annee en annee et qu*une amelioration de la valeur 
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interne, de FArmee' antrichienne se fera egalement avec ,le temps. 
Bien qne la densite de la population soit assez forte, particulierement 
en Tdiecoslovaqme, Fincorporation de la Tchecoslovaquie a.' 
FAutriche permettrait de realiser un gain de cinq a six millioQs; 
de rations alimentaires, a condition qu’une emigration forceO' de 
2.000.000 de Tcheques et de 1.000.000 d’Autridiiens soit possible. 

\«L’ annexion de ces deux 'fitats a FAllemagne, apporterait sur 
les plans militaire et politique un soulagement considerable^ en la 
faisant benMcier de frontieres plus courtes et mieux tracees, en 
liberant des effectifs combattants pour d’autres buts et en per- 
mettant de mettre sur pied jusqu’a douze divisions nouvelles, soit 
une division par million d’habitants. 

«De la part de FItalie, on ne doit attendre aucune opposition 
a la suppression de la Tdiecoslovaquie; par centre, on ne pent 
prejuger de son attitude dans la question autrichienne, etant donne 
qu'elie dependrait en grande partie du fait que le Duce serait en 
vie ou non a ce moment-la. 

«La rapidite et Fampleur de notre intervention determineraient 
Fattitude de la Pologne. Celle-ci, avec la Hussie sur ses arrieres, 
n'aurait guere envie d’entrer en lutte avec une Allemagne 
victorieuse. 

« II f aut faire ediec k une intervention militaire de la Russie par 
la rapidite de nos operations. On peut meme se demander s’il y a 
lieu d’envisager cette eventualite, etant donne Fattitude du Japon. 

«Dans le deuxieme cas — immobilisation de la France par une 
guerre civile — il faudrait, quel que soit le moment, exploiter la 
situation pour porter im coup a la Tchecoslovaquie etant donne 
Felimination de notre adversaire le plus dangereux. 

«Le Fiihrer considere le troisieme cas, comme assez rapproche. 
II pourrait naitre des tensions qui regnent actuellement dans la 
Mediterranee et, s'il se presente, le Fiihrer est fermement ddcide 
a en profiter a n’importe quelle epoque, peut-etre meme des 1938- 

«6tant donne les enseignements foumis jusqu’a present par la 
guerre d’Espagne, le Fiihrer ne prevoit pas la fin rapide des 
hostilites dans ce pays. Si Fon considere la lenteur des precedentes 
offensives de Franco, il est possible que cette guerre dure encore 
environ trois ans. D’autre part, une victoire totale de Franco n'est 
pas souhaitable du point de vue allemand et nous avons plutdt 
interet a ce que la guerre continue, et que la tension persiste en 
Mediterranee. Le fait que Franco reste le seul maitre de la Penin- 
sule iberique signifierait Fexciusion de Fingerence italienne et de 
la presence de FItalie dans les iles Baleares. Etant donne que nos 
interns tendent a la continuation de la guerre en Espagne, notre 
politique aura pour tache future d’aider FItalie a se maintenir dans 
les Baleares. Cependant, un renforcement de la position italienne 
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dans les BaMares ne serait tolere ni par la France, ni par rAngleterre 
et ponrrait naener a une guerre de la France et de TAngleterre 
contre ritalie, auquel cas TEspagne, si elle est entierement aux 
ipains des 'blancs (c'est-a-dire de Franco), pourrait se ranger aux 
cotes des ennemis de Tltalie. Une defaite de ritalie dans une telle 
guerre parait peu probable. Une voie lui est ouverte a travers 
rAllemagne pour son approvisionnement en matieres premieres. 
Le Fiihrer suppose que Tltalie menerait les operations militaires en 
restant sur la defensive a regard de la France sur sa frontiere 
oecidentale et en attaquant depuis la Libye les positions frangaises 
d’Afrique du Nord. ^ 

«Eltant donne qu’on peut exclure la possibilite d’un debar- 
quement de troupes frangaises et anglaises sur la cote italienne et 
que, d’autre part, une offensive frangaise dirigee des Alpes sur 
ritalie du Nord serait extremement difficile et s’arreterait pro- 
bablement devant les puissantes fortifications italiennes, le centre 
de gravite des operations se trouverait probablement en Af rique 
du Nord. La menace que ferait peser la fiotte italienne sur les 
lignes de communication frangaises paralyserait, dans une large 
mesure le transport de troupes d'Af rique du Nord en France, de 
sorte que la France ne pourrait disposer a ses frontieres, en face 
de ritalie et de I’Allemagne, que des troupes de la Metropole. 

«Si rAllemagne tirait profit de cette guerre pour regler les 
questions tchdcoslovaque et autrichienne, il est a presumer que 
I’Angleterre, deja en guerre avec ritalie, ne se deciderait pas a 
entreprendre des operations contre rAllemagne. Sans raide de 
rAngleterre, une attaque frangaise contre rAllemagne n'est pas a 
envisages 

« Le moment de notre attaque contre la Tchecoslovaquie et 
I’Autriche devra dependre du cours de la guerre italo-franco-anglaise 
et ne coincidera pas avec le debut des operations militaires de ces 
trois pays. Le Fiihrer ne pense pas non plus conclure d’accords 
militaires avec ritalie, mais desire, en toute independance, et en 
mettant a profit cette occasion unique, mener ime campagne contre 
la Tchecoslovaquie. Cette attaque devra se faire avec la rapidite 
de Teclair, «blitzartig schnell ». 

«A rexamen de la situation, le Feldmarschall von Blomberg et 
le Generaloberst von Pritsch font remarquer a nouveau que la 
difficulte residera dans le fait que rAngleterre et la France ne se 
considereront pas comme nos 'ennemis, et ils declarent que la guerre 
avec ritalie n’absorbera pas rArmee frangaise au point de I’em- 
pedier dlntervenir sur notre frontiere de rOuest avec des forces 
superieures aux notres. Le Generaloberst von Fritsch estime a vingt 
divisions les Forces frangaises qui seraient, d^s le debut, opposees 
a ritalie sur la frontiere des Alpes, effectif qui permettrait a la 
France de conserver ime forte superiorite numerique sur notre 
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frontiere de rOuest. Les Frangais tenteront probablement d^avancer 
en Ehenanie. 11 faudra egalement tenir compte de ' Tavance que 
possede la France, en matiere de mobilisation et du fait que, sans 
parler de la tres faible valeur de nos fortifications dans leiir etat 
actuel— point sur lequel le Feldmarschall von Blomberg a parti- 
cnlierement insiste — les quatre divisions motorisees pr^vues. pour 
rOuest seront plus ou moms incapables de se mouvoir. En ce qui 
conceme notre offensive en direction du Sud-Est, le FeldmarschaE 
von Blomberg a particulierement insiste sur la puissance des forti- 
fications tdieques, dont la construction a pris le caractere d’une ligne 
Maginot et qui rendrait notre attaque particulierement difficile. 

«Le Generaloberst von Fritsch fit remarquer qu’il avait prd- 
cisement pris pour objet d’lme etude prevue pour cet biver, de 
rechercher s'il etait possible de conduire les operations centre la 
Tdiecoslovaquie en s’attachant a la conquete de son systeme de 
f ortifications ; le Generaloberst declara d’autre part, qu'etant donne 
les circonstances presentes, il se proposait de renoncer a la per- 
mission qu’il devait prendre a I’etranger a partir du 10 novembre. 
Le Fiihrer Ten dissuada en declarant que la possibilite de ce conflit 
ne devait pas etre consideree comme aussi rapprochee. En reponse 
aux considerations du Feldmarschall von Blomberg et du General- 
oberst von Fritsch, relatives a I’attitude de I’Angleterre et de la 
France, le Fiihrer reitera ses precedentes declarations disant qu’il 
etait con vaincu de la non-participation de la Grande-Bretagne, et 
que, par consequent, il ne croyait pas a une action militaire de la 
France contre I’Allemagne. Si le conflit mediterraneen dont il est 
question amenait une mobilisation gto^rale en Europe, il nous 
faudrait alors declencher immediatement les operations contre la 
Tdiecoslovaquie. Si, toutefois, les Puissances qui ne participeraient 
pas a la guerre declaraient se desinteresser de la question, I’Alle- 
magne devrait adopter la meme attitude. 

«En raison des declarations faites par le Fiihrer, le General- 
oberst Gdring declara qu’il etait opportim d’envisager de rMuire 
I’envergure de notre intervention militaire en Espagne. Le Fiihrer 
fut de cet avis, en faisant toutefois la reserve qu’il croyait que eette 
decision devait etre remise a une date plus opportune 

«La seconde partie de la discussion eut trait a des questions 
techniques d’armement. 

<<Signe: 'Hossbach s^. . 

Suivent encore d’autres notes. 

A ce propos, j’attire I’attention du Tribunal sur le contenu du 
paragraphe 3, a, section IF, F de I’Acte d’accusation, qui fait 
allusion a une reunion d’un groupe influent de conspirateurs nazis, 
le 5 novembre 1937. Le document qui vient d’etre depose et lu 
a raudience foumit la preuve specifique de eette affirmation. 
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■ Le recit de ce qui s’est passe ensuite est Men corniu de THistoire. 
UAnschluss de rAutriche, sous la pression militaire des nazis, eut 
lieu en mars 1938. Nous vous donnerons les preuves detaillees de 
cette agression en temps voulu, ainsi que celles qui concement 
Fagression contre la Tchecoslovaquie, y compris la pression exercee 
sur cet Etat, qui aboutit au Pacte de Munich, en septembre 1938, 
et a la violation de ce meme Pacte par FAllemagne le 15 mars 1939. 
Les documents secrets relatifs a ces agressions presentent beaucoup 
d’inter^t. 

Cependant, je ddsire attirer Fattention du Tribunal sur un autre 
document saisi, qui revele dans toute sa nudite la verity sur Fagres- 
sion premeditee contre la Tchecoslovaquie. Ce document consiste en 
un dossier constitue par le colonel Schmundt, aide de camp de 
Hitler. Ce dossier fut trouve par une imite aeroportee du 327® 
regiment d’inf anterie, dans une cave du Platterhof , a Obersalzberg 
pres de Berchtesgaden. Le dossier est constitue par un ensemble 
d'originaux et de doubles se rapportant aux preparatifs de Fannexion 
de la Tchecoslovaquie. Je voudrais prier le Tribunal d' examiner 
particulierement la photographie de Foriginal allemand de ce 
dossier. Nous en avons des exemplaires. Quelques-uns des traits 
caractmstiques du document se perdent dans la traduction. La 
photographie du dossier original, comprenant les reproductions des 
telegrammes, fait saisir la valeur probatoire du document, qui se 
perd dans la traduction recopiee. Ce dossier porte le numero PS-388, 
dans notre serie numerotee de documents. J'ai ici Foriginal, tel 
qu’il a ete trouve. Je me permets de lire le titre allemand qui est 
«Chefsadie Pall Grun», c’est-a-dire plan general du «Cas Vert», 
Vert etant le mot-code designant Fagression contre la Tcheco- 
slovaquie. Je depose tout le dossier sous le numero USA-26 et vais 
demander que des photocopies soient remises au Tribunal. 

Plaise au Tribunal. Je produis ce document, etant Men entendu 
que seuls les extraits que je vais lire, prendront immediatement 
valeur probatoire, Cependant, nous aurons a citer d’autres parties 
de ce document lors de la presentation de notre expose. Dans la 
suite de mes explications, je reviendrai sur les details de ce 
document. Toutefois, actuellement, je desire attirer Fattention du 
Tribunal sur la piece cot^e 2 dans le dossier. Cette piece est datee 
du 22 avril 1938, page 2 de la traduction anglaise. C'est un resume, 
prepare par Schmundt, Faide de camp de Hitler, de la discussion 
du 21 avril 1938 entre Hitler et Faccuse Wilhelm Keitel. Ce 
document, comme les autres pieces du dossier, se rapporte au « Gas 
Vert». Comme je Fai dit, le «Cas Vert» est le mot-code designant 
les operations envisagees contre la Tchecoslovaquie. Cette reunion 
eut lieu environ un mois apres la reussite de Fannexion de FAutriche. 
Au cours de Fexecution du complot, il devint necessaire de revoir 
le «Cas Vert», afin de tenir compte de la situation qui avait evolue 
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a la suite de la conquete ' sans effusion de sang de rAutridie. Je 
vais lire maintenant la piece numero 2 de ce dossier : 

« Berlin, 22 avril 1938. Bases de la discussion du «Cas Vert'». 
Resume de Fentretien du 21 avril entre le Fiihrer et le general 
Keitel. 

« A. Aspect politique. 

«1® Une attaque strategique, effectuee par surprise dans un 
monde pacifique, sans aucune cause ni Justification possible, a ete 
ecartee. Le resultat seraitr-une opinion mondiale hostile qui pour- 
rail amener une situation critique. Une telle mesure n'est Justififee 
que pour eliminer le dernier adversaire sur le continent. 

<c2® Action apres une periode de tensions diplomatiques qui con- 
duisent progressivement a une crise et finissent par la guerre. 

« 3® Action-eclair, a la suite d’un incident (par exemple assassinat 
d'un ministre allemand en correlation avec une demonstration anti- 
allemande). 

«B. Conclusions militaires. 

« 1® Les preparatifs devront etre faits pour les conjonctures poli- 
tiques 2 et 3. Le cas2.n'est pas souhaitable, etant donne que «Grun» 
aura pris des mesures de securite. 

«2® L^attaque-eclair, qui sera declenchee au moment de Taction, 
ne devra pas etre genee par la perte de temps, inevitable, mais a 
reduire le plus possible, resultant de ce que le gros des troupes sera 
transporte par chemin de fer. 

« 3® Des « coups isoles » doi vent etre portes immediatement, en 
vue d'enfoncer les lignes de fortifications ennemies en de nombreux 
points et dans une direction strategique favorable. Les coups doivent 
etre prepares jusque dans les moindres details (connaissanee des 
routes, des objectifs, composition des colonnes selon la tache de 
diacune. Attaques simultanees par TArmee et TAviation). 

«L’aviation devra aider les differentes colonnes (par exemple 
les bombardiers : couper les installations aux points de penetration, 
empedhter Tarrivee des reserves, detruire les transmissions, isolant 
ainsi les gamisons). 

«4® Politiquement, les quatre premiers Jours de Taction militaire 
sont decisifs. S'il n’y a pas de succes militaires effectifs, il se 
produira certainement une crise europeenne. Les faits accomplis 
doivent prouver Tinutilite de Tintervention militaire etrangere, 
associer les Allies a nos proJets (partage du butin) et deraoraliser 
«Grun^».;: ; 

« Par consequent, il faut occuper la periode entre la premiere 
penetration et la mise en oeuvre des forces qui doivent etre amenees 
ensuite, par Taction impitoyable et energique d’une Armee motorisee 
(par exemple via Pilsen, et au dela de Prague). 
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« Si possible, separation du mouvement de transport « Rot» de 
«Grun». («Rot» etait le mot-code du plan d’alors centre TOuest.) 
Une concentration strategique simultanee «Eot» pent conduire 
«Rot» a des mesures fadieuses. B’autre part, il faut que le cas 
« Rot» puisse etre execute a n’importe quel moment. 

Propagande, 

<cl^ Tracts sur la conduite des Allemands en Tchecoslovaquie 
(Grunland). 

<c2° Tracts mena^ants pour intimider les Tcheques, (Gimien). » 
Le paraphe est de Schmundt. 

Pendant la lecture de ce document, le Tribunal aura, sans aucun 
doute, particulierement remarque le paragraphe 3 intitule ^Aspect 
politique », qui dispose : « Action-eclair a la suite d’un incident (par 
example Tassassinat d'un ministre aUemand au cours d’une mani- 
festation anti-allemande). » Le document, pris dans son ensemble, 
etablit que les conspirateurs projetaient d'organiser un incident, pour 
justifier aux yeux de Topinion publique leur propre agression centre 
la Tchecoslovaquie. Je pretends qu’il etablit que Ton envisageait 
d*assassmer I’ambassadeur d’Allemagne a Prague pour creer Tinci- 
dent voulu. C’est ce qui est affirme au paragraphe 3, c de la sec- 
tion IV, P de TActe d’accusation. 

Lorsqubn a lu TActe d’accusation, au d6but du Proces, et que 
Ton est arrive a cette assertion, Faccuse Goring a lentement et 
solenneliement secoue la tete en signe de denegation. Je comprends 
quhl ait secoue la t§te, s’il estimait que cette allegation contenue 
dans TActe d’accusation etait fausse. Au cours de Texpose introduc- 
tif de M. Justice Jackson, I’accuse Goring a de nouveau secou6 
gravement la tete, quand il a ete fait allusion a cette meme question. 
Le Ministere Public maintient le fait alMgue, avec Tappui des 
preuves qui viennent d’etre produites, malgre les d^negations de 
Taccuse Gdring. 

Le Tribunal juge-t-il bon de suspendre Faudience maintenant? 

LE PRlSIDENT. — Le Tribunal reprendra Faudience a 2 heures. 

(U audience est suspendue jusqu^d 14 heures,) 
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Audience de Vapres-midi, 


LE PKfiSIDENT. — Monsieur Alderman. 

M. ALDEBMAN, — Piaise au Tribunal Coxnme Je Fai deja indi-’ 
que, la phase suivante de Fagression fut Felaboration et Fexecution 
du plan d'attaque de la Pologne, ainsi que son corollaire, le declen- 
chement de la guerre d’agression contre la Pologne en septembre 
1939, faits prevus au paragraphe 4, a et b de la section IV, F de 
FActe d’accusation. 

Ici encore, les archives tenues avec soin et precision par Faide 
de camp Schmundt nous ont fourni un document manuscrit qui 
decouvre le «pot-aux-roses». Cette expression familiere est peut- 
etre difficile a traduire. Je n’en sais rien. Le document est constitue 
par le proces-verbal de la conference du 23 mai 1939. Cette con- 
ference eut lieu dans le bureau du Fiihrer, a la nouvelle chancellerie 
du Reich ; Faccuse Goring y assistait. 

(Ici se place Vinterruption suivante de Vaccuse Frick: «L’annee 
est certainement inexacte. » Cette declaration faite en allemc^nd n*a 
pas ete traduite.) 

M. ALDERMAN. — Je crois qu’un des accuses vient de dire que 
je me suis trompe d'annee; mes notes portent «23 mai 1939 », date 
qui figure sur le document original. 

LE PRESIDENT. — De quel document parlez-vous ? 

M. ALDERMAN. — Du document L-J9. Je disais que Faccuse 
Goring etait present ainsi que les accuses Raeder et Keitel. La dis- 
cussion portait sur le sujet suivant: « Instructions relatives a la 
situation politique et a nos objectifsi» Ce document est d’importance 
historique, au meme titre que le testament politique du Fuhrer, 
rapporte par Faide de camp Hossbach. 

L’original de ce document, ime fois saisi, est parvenu par des 
voies detourn^es, a travers FAtlantique, Jusqu’aux Etats-Unis. II y 
fut d^couvert par des membres du Ministere Public americain, qu! 
Femporterent a Londres, et de la a Nuremberg. La lettre L de la 
reference indique que ce document a ete enregistre i Londres, d’oik 
il est venu jusqu’ici. Je ne pense pas qu’on puisse en contester la 
validite. Son authenticite et sa precision, en tant que proces- verbal 
de la conference du 23 mai 1939, ont ete reconnues par Faccuse 
Keitel, ,nu cours de Fun de ses interrogatoires. Comme je le disais, 
ce document porte le numero L-79. Je le depose sous le numero 
USA-27. ^ . 

Ce document a une si grande importance historique et interesse 
tellement le Proc^ que je me vois oblige d’en citer la plus grande 
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partie. II porte une en-tete: «Geheime Reidissadie » (Affaire secrete 
d’fitat). «A transmettre seuiement par officier.» 

«Compte rendu de la conference tenue le 23 mai 1939. Lieu: 
Bureau du Fiihrer, nouvelle Chancellerie du Reich, Officier d’ordon- 
nance de service: lieutenant-colonel Schmundt. 

«fitaient presents : le Fiihrer, le Feldmarschall Goring, le Gross- 
admiral Raeder, le Generaloberst von Brauchitsdi, le Generaloberst 
Keitel, le Generaloberst Milch, le general d’artillerie Haider, le 
general Bodensdiatz, le contre-amiral Schniewindt, le colonel (fi.-M.) 
Jeschonnek, le colonel (fl.-M.) Warlimont, le lieutenant«^olonel 
(S.-M.) Schmundt, le capitaine Engel (Armee), le capitaine de corvette 
Albrecht, le capitaine von Below (Armee). 

^cObjet : Entretien sur la situation et les buts de la politique, 

«Le Fiihrer definit les buts de la conference comme suit : 

«1. Analyse de la situation. 

«2. Definition des taches de la Wehrmacht, telles qu’elles resul- 
tent de la situation. 

«3. Expose des consequences de ces taches. 

«4. Moyen d'assurer le secret des decisions prises au cours de la 
conference et de leur mise en oeuvre. 

«Le secret est la premiere condition du succes. 

<cLes observations du Fiihrer sont reproduces dans I’ordre des 
sujets traites. 

«La situation actuelle doit etre consideree de deux points de vue: 

«1. Le developpement effectif des ^venements entre 1933 et 1939. 

<!c 2. La position permanente et immuable de rAllemagne. 

«Au cours de la periode 1933-1939, nous avons accompli des 
progres dans tons les domaines. Notre situation militaire s' est enor- 
mement amelioree. 

« Notre position a regard des autres pays n’a pas change. L’Alle- 
magne a ete rejetee du cercle des grandes puissances. L'equilibre 
des forces s’est effectue sans sa participation. 

«La ratification des exigences essentielles a la vie de rAllemagne 
et sa rentree dans le cercle des grandes puissances rompent cet 
equilibre. Toutes les revendications de rAllemagne sont qualifiees 
d'empietement. Les Anglais craignent da vantage les menaces qui 
se presentent dans le domaine economique que celles qui ne s’ap- 
puient que sur la force. 

«Les problem es ideologiques ont ete resolus par une masse de 
80.000.000 de personnes. Les problemes economiques doivent §tre 
resolus de meme. Les conditions economiques necessaires doivent 
etre creees a cette fin, et aucun Allemand ne peut se soustraire a 
cette oeuvre. La solution de ces problemes exige du courage. Le 



principe d’apres lequel on evite de resoudre un proMeme en s^adap-; 
tant aux circonstances est inadmissible. Les circonstances doivent 
au^contraire s’adapter anx buts. Ce n’est possible que par Finvasion 
d'autres pays ou par la mainmise sur les biens etrangers. ' 

« Un espace vital proportionne a la grandeur d'un pays est a la 
base de toute puissance. On pent, pendant quelque temps, refuser 
de faire face au probleme, mais il finira par etre resolu d'une faqon 
ou d'une autre. II faut dioisir entre le progres et la decadence ; dans 
quinze ou vingt ans, nous serons obliges de trouver une solution. 
Aucun homme d’fitat allemand ne peut se derober a ce probleme, 
une fois le delai ecdule. 

«Nous vivons actuellement dans un etat de ferveur patriotique 
que connaissent egalement deux autres nations, Fltalie et le Japon. 

« Nous avons bien su profiler des annees qui viennent de s’ecou- 
ler. Toutes les mesures ont ete prises dans Fordre prevu et en 
conformite avec nos desseins. Au bout de six ans, voici quelle est 
la situation: 

«L’unite nationale et politique des Allemands est chose faite, 
a part quelques exceptions sans importance. » — Je suppose qull 
s’agit de celles des camps de concentrations. — « De nouveaux succes 
ne pourront etre remportes sans effusion de sang. 

« La. demarcation des frontieres est un probleme d’importance 
militaire. 

« Le Polonais n'est pas un ennemi de plus. La Pologne se rangera 
toujours du c6te de nos adversaires. Malgre ses traites d’amitid, la 
Pologne a toujours eu la secrete intention de saisir toutes les occa- 
sions de nous nuire. 

« Ce n’est nullement Dantzig qui est la cause du conflit. II s’agit 
d'etendre notre espace vital a FEst, d*assurer notre ravitaillement 
et de regler le probleme de la Baltique. L'approvisionnement ne 
peut provenir que de regions a faible population. En plus de la 
productivite naturelle, une exploitation intensive par des Allemands 
augmentera consid^rablement Fexcedent de la production. 

« II n'y a pas d'autres possibilites pour FEurope. 

« Colonies: mefiez-vous de la cession de territoires coloniaux; 
cela ne resout pas les problemes de rapprovisionnement ; pensez 
au blocus. 

«Si le destin nous met aux prises avec FOuest, la possession de 
territoires etendus a FEst nous sera avantageuse. En temps de 
guerre, nous pourrons encore moins compter sur des moissons excep- 
tionneUes qu'en temps de paix. 

« La population des territoires non allemands ne sera pas soumise 
au service militaire, mais sera disponible comme source de main- 
d’ceuvre. 
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«Le probleme polonais est inseparable d'un conflit avec rOuest. 

« Il est douteux qne la Pologne ait une constitution assez ferme 
pour resister au bolc^evisme. On ne pent done compter sur elle 
comme barriere centre la Russie, 

« I1 n’est pas siir qu’une victoire militaire a TOuest puisse §tre 
remportee par une d^ision rapide. L’ attitude de la Pologne est 
egalement incertaine. 

<cLe Gouvemement polonais ne resistera pas a la pression russe. 
La Pologne considfere comme dangereuse une victoire allemande a 
rOuest et dierdiera a nous enlever la victoire. 

<kI 1 n’est done pas question d’epargner la Pologne, et nous en 
arrivons a cette decision: attaquer la Pologne des que Voccasion 
s^en presentera, » 

Piaise au Tribunal. Cette phrase est soulignee dans le texte 
allemand. 

<{Nous ne pouvons pas compter sur la repetition de Taffaire 
tchecoslovaque. Nous aurons la guerre. Notre tadie est d’isoler la 
Pologne. Le succ^s de cet isolement sera decisif. 

« En consequence, le Piihrer doit se reserver le droit de donner 
Tordre definitif de Tattaque. II ne doit pas y avoir de condit simul- 
tane avec les puissances occidentales (France et Angleterre). Si Ton 
peut craindre qu’un conflit polonais-allemand ait pour consequence 
un conflit a TOuest, il faudra se toumer d’abord centre F Angleterre 
et la France. 

« Principe fondamental: conflit avec la Pologne, debutant par 
une offensive centre la Pologne; le succes n’en est assure que si 
les puissances occidentales n’interviennent pas. Si e’est impossible, 
il sera prMerable d’attaquer k FOuest et de regler la question 
polonaise en meme temps. 

« tine politique habile peut permettre dlsoler la Pologne. 

Le Japon represente un probleme considerable. Meme si sa 
collaboration nous parait, au debut, pour di verses raisons, quelque 
peu tiede et restreinte, le Japon a personnellement interet a prendre 
Finitiative d’une offensive centre la Russie en temps utile. 

«Les relations §conomiques avec la Russie ne sont possibles que 
si les rapports politiques s’ameliorent. Les commentaires de la 
presse montrent une tendance a la prudence. Il n’est pas impossible 
que la Russie montre qu’elle se desinteresse de la destruction de la 
Pologne. Au cas ou elle prendrait des mesures centre nous, nos 
rapports avec le Japon pourraient se resserrer. 

«S’il y avait une alliance entre* la France, FAngleterre et la 
Russie contre FAllemagne, FItalie et le Japon, Je serais oblige 
d’attaquer FAngleterre et la France par quelques coups destructeurs. 
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<< Le Piihrer m compte pas 'sur la possibilite d’un /reglement ^ 
Famiable avec TAngleterre* Nous devons nous attendre a im conflit. 
L’Angleterre voit dans notre developpement les bases d'une Mge- 
monie qui Faffaiblirait. L’Angleterre est par consequent notre 
ennemie et le conflit avec FAngleterre sera une lutte a mort. 

« Comment $e deroulera cette lutte ?» (Souligne dans le texte 
ailemand.) 

«■ UAngleterre ne peut pas .venir a bout de F Allemagne ' ei la 
vaincre par quelques coups puissants, 11 est indispensable a FAn- 
gieterre que la guerre se rapproche le plus possible du bassin de la 
Ruhr. Le sang fran^ais ne sera pas epargne (mur de FOuest). De la 
possession du bassin de la Ruhr dependra la duree de notre 
resistance. 

«Les bases aeriennes de la Belgique et de la Hollande devront 
etre occupees militairement. II ne faudra faire aucun cas des decla- 
rations de neutralite. S’il est dans Fintention de FAngleterre et de 
la France que la guerre entre FAllemagne et la Pologne aboutisse 
a un confiit, ces pays soutiendront la neutralite de la Hollande et 
de la Belgique et les obligeront a batir des fortifications pour les 
forcer finalement a cooperer. Malgre leurs protestations, la Belgique 
et la Hollande cederont a la pression. 

«Par consequent, si FAngleterre decide dlntervenir dans le 
conflit polonais, nous devrons occuper la Hollande a une vitesse 
foudroyante. Notre but doit etre de nous menager une nouvelle 
ligne de defense en territoire hollandais jusqu'au Zuyderzee. 

« La guerre contre FAngleterre et la France sera une lutte a mort. 

«La theorie selon laquelle nous pourrions nous en tirer a bon 
compte est dangereuse; cette possibilite n’existe pas. Nous devons 
bruler nos vaisseaux, Ce n’est plus une affaire de justice ou din- 
justice, mais une question de vie ou de mort pour 80.000.000 
d’hommes. 

« Question : la guerre sera-t-elle de longue duree ? » (Souligne 
dans Foriginal.) 

«Les Armees et les Gouvernements de tous les pays doivent 
viser a une guerre rapide. Cependant, le Gouvernement doit etre 
pret en vue d’une guerre de dix a quinze ans. 

« LHistoire a demontrd que les peuples croient toujours que la 
guerre sera courte; en 1914, on croyait en general qull etait impos- 
sible de financer une longue guerre. Aujourd'hui encore, cette 
opinion subsiste dans Fesprit de bien des gens. Mais au contraire, 
chaque £tat tien^^ aussi longtemps que possible, a moins qull ne 
soit aussitot gravement affaibli (par exemple le bassin de la Ruhr). 
L’Angleterre a, elle aussi, des cotes faibles. L’Angleterre salt qu'en 
perdant la guerre, elle perdra sa puissance mondiale. L'Angieterre 
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est « la force mo trice >> dirigee contre l^Allemagne. — Ce qui, traduit 
litteralement, veut dire : « L’ Angleterre est le moteur actionne contre 
rAllemagne.» Je suppose que c’est le terme frangais: « Force 
motrice.» Sa puissance repose sur les facteurs suivants: 

«1. Les Anglais eux-'m§mes sont tiers, courageux, tenaces, fermes 
dans leur resistance et doues pour Torganisation. Ils savent exploiter 
diaque situation nouvelle. Ils ont le gout de Taventure et le courage 
de la race nordique. Cette qualite est amoindrie par la dispersion. 
La moyenne allemande est plus elevee. 

<c2. La puissance mondiale en eEe-m^me. File est restee constante 
pendant trois cents ans. fitendue par des alliances, cette puissance 
n’est pas seulement quelque diose de concret, mais elle represente 
egalement une force psychologique englobant le monde entier. II 
faut y aj outer une ridiesse incalculable avec le credit financier 
qu’elle comporte. 

«3. La securite et la protection geo-politique assurees par une 
solide puissance sur mer et une Aviation courageuse. 

« Faiblesse de r Angleterre. - 

« Si, dans la demiere guerre, nous avions eu deux cuirasses et 
deux croiseurs de plus, et si la bataille du Jutland avait commence 
dans la matinee, la flotte britannique aurait ete vaincue et TAn- 
gieterre obligee de capituler. Cela aurait signifie la fin de cette 
guerre. » Je pense qu’il veut dire Tautre guerre. 

« Autrefois, il n’etait pas suffisant de vaincre la fiotte. Pour 
vaincre TAngleterre, il fallait egalement operer des debarquements 
sur le sol anglais. L’ Angleterre pouvait se suffire en matiere de 
ravitaillement Aujourd'hui, elle ne le peut plus. 

«Dds que les routes d’approvisionnement de T Angleterre se 
trouvent coupees, elle est obligee de capituler. Les importations de 
produits alimentaires et de petrole dependent de la protection 
fournie par la flotte. 

«Si r Aviation allemande attaque le territoire anglais, cela 
nbbligera pas TAngleterre a capituler en un seul jour. Mais la 
destruction de la flotte entrainera une capitulation immediate. 

<< I1 n^est pas douteux qu’une attaque par surprise puisse amener 
une decision rapide. Cependant, il serait criminel de la part du Gou- 
vernement de compter entierement sur le facteur surprise. 

« L'experience a demontre que Teffet de la surprise peut etre 
annule, par^: ■■ 

«1. Des divulgations faites par des personnes appartenant au 
cercle etendu des experts militaires interesses ; 

«2. Le simple hasard qui peut amener Teffondrement de toute 
" Fentreprise ; 
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.,,,<(3/Xes/faiblesseshumames;..-.- 

« 4. Les conditions atmospheriques. 

« La date definitive de I’attaqne doit etre fixee longtemps , a' 
Favanee. Une fois ce delai ecoule, on ne pent supporter longtemps 
la tension. II faut tenir compte de ce que ies conditions atmosph^- 
riques peuvent rendre inopinement impassible Fintervention ; de la 
Marine et de FAviation. 

«I1 faut poser pour base que ce qui precMe constitue le fon- 
dement le plus defavorable aux travaux preparatoires d’elaboration. 

«L II faut chercher a porter a Fennemi un coup qui porte, ou 
meme le coup final decisif. La question du juste ou de Finjuste et 
le respect des traites nlnterviennent pas ici. Cette tactique ne 
pourra etre suivie que si nous ne sommes pas engages dans une 
guerre avec FAngleterre a cause de la Pologne. 

«2. En plus de Fattaque par surprise, il faut poursuivre des 
preparatifs en vue d’une guerre longue, tout en eliminant sur le 
continent les chances de FAngleterre. 

«L^Armee devra tenir les positions indispensables a la Marine 
et a FAviation. Si la Hollande et la Belgique sont occupees avec 
succes, si la France est egaiement vaincue, nous aurons les con- 
ditions requises pour remporter la victoire dans la guerre contre 
FAngleterre. 

«Le blocus de FAngleterre peut etre assure de tout pres, grace 
a FAviation partant de FOuest de la France, tandis que les sous- 
marins de notre flotte permettront d’etendre le champ du blocus. » 

« Gonsequences : 

« L’ Angleterre ne pourra pas combattre sur le continent; 

« Des attaques joumalieres menees par FAviation et la Marine 
couperont toutes les lignes de communication : 

« Le temps ne jouera pas en faveur de FAngleterre ; 

«L’Allemagne ne subira pas de saignee dans les combats ter- 
restres. » 

« La necessite d’une telle strategie a ete demontree au cours de 
la premiere guerre mondiale, et des operations militaires ulte- 
rieures. C’est de la premiere guerre mondiale que sont nees les 
considerations strategiques suivantes qui s’imposent maintenant : 

>< 1. L’issue de la guerre aurait ete differente si FAllemagne avait 
possede une flotte plus puissante a la declaration de guerre, ou si 
son Armee avait efiectue une manceuvre tournante en direction des 
ports de la Manche. 

« 2. Un pays ne pent pas etre vaincu par FAviation. 11 est impos- 
sible d’attaquer tons les objectifs en meme temps et un delai de 
quelques minutes suffit pour faire declencher des contre-mesures 
defensives. 
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« 3. ^utilisation totale de toutes les ressources est indispensable. 

«4. Une fois que TArmee, en collaboration avec rAviation et la 
Marine, se sera emparee des positions essentielles, la production 
industrielle ne s’ecoulera plus dans le tonneau des Danaides que 
representent les combats terrestres, mais pourra ^tre canalisee au 
bendfice de 1’ Aviation et de la Marine. 

« L’Armee doit, par consequent, dtre en mesure de s'emparer de 
ces positions. L’assaut doit etre prepare systematiquement. 

« II est tout a fait indispensable qull soit soigneusement etudie. 

« Notre but sera toujours d'ecraser TAngleterre. 

«Une arme n’aura d’efficacite decisive que tant que Tennemi ne 
la possedera pas. Cette consideration s’applique a Temploi des gaz, 
des sous~marins et de FAviation. Dans ce dernier cas, par exemple, 
ce sera vrai tant que la flotte britannique ne pourra pas opposer de 
resistance, et il n’en sera plus ainsi en 1940 et 1941. Contre la 
Pologne, par exemple, Faction des chars sera efficace puisque FArmee 
polonaise ne dispose pas d'armes defensives correspondantes. 

« Dans tous les cas ou une pression directe ne saurait plus etre 
decisive, elle devra etre remplacee par le f acteur surprise et par 
une execution brillante. » « 

Plaise au Tribunal. Le reste du document traite plus en detail 
des plans et des preparatifs militaires. Je ne crois pas qull soit 
necessaire d’en poursuivre la lecture. 

Le document que je viens de lire, rapportant la reunion du 
23 mai 1939 contient, a notre avis, la preuve de toutes les affirmations 
contenues au paragraphe 4, a, section IV (F) de F Acte d’ accusation. 
Nous pensons qull prouve toutes ces allegations. 

LE PRiBIDENT. — Monsieur Alderman, vous devriez peut-^tre 
lire la derniere page et les cinq dernieres lignes qui parlent de Fun 
des accuses. 

M. ALDERMAN. — Monsieur le President, je n'ai pas voulu les 
lire parce que je suis convaincu qu'elles ont ete mal traduites en 
anglais, j'aimerais mieux qu'elles soient lues en allemand. 

LE president. — Tres bien, si c’est votre opinion. 

M. ALDERMAN. — Nous pouvons faire lire Foriginal en allemand. 

LE PRESIDENT. — Voulez- vous dire que la traduction en anglais 
n^est pas exacte? '' 

M. ALDERMAN. — Oui. 

LE PRESIDENT. — ^ Vous devriez nous aviser alors qu’elle etait 
inexacte. 

M. ALDERMAN. ' — Vous voulez parler du dernier paragraphe : 
«Principes de travail »? 


288 


26"ngv.45' 


LE PRESIDENT. — OuL Le suivant 

M. ALDERMAN* — Oui. Puis-je demander que Finterprete alle- 
mand le Use, pour qu’il puisse etre traduit'dans les autres iangues? 

Ce passage figure a la page 16 de ForiginaL 

LlNTERPRfiTE. — Page 16. «But : 

«1. fitude du probleme dans son ensemble; 

<c 2. fitude des evenements; 

«3. Etude des moyens necessaires; # 

«4. Etude de la formation necessaire. 

«Ce personnel doit comprendre des hommes doues d’un esprit 
imaginatif et de connaissances techniques approfondies ainsi que 
des officiers au Jugement objectif et critique. 

«Principes du travail: 

«1. Seules les personnes directement interessees seront admises; 

« 2. Aucune personne ne devra en connaitre plus que ce qui est 
necessaire ; 

«3. Quand la personne interessee doit-elle etre mise au courant? 
Personne ne devra etre mis au courant d'une question avant que 
cela ne devienne necessaire. 

«Repondant aux questions de G5ring, le Fiihrer decide que : 

L’Armee decidera les types de construction a entreprendre ; 

«b) II n'y aura pas de modification dans le programme de cons- 
tructions na vales; 

<(c) Les programmes d’armement devront etre prevus pour 1943 
et meme 1944. » 

« Compte rendu certifie conforme et signe: lieutenant-colonel 
Schmundt. » 

M. ALDERMAN. — La traduction est plus exacte que je ne 
Favais cru. 

LE PRESIDENT. — OuL 

M. ALDERMAN. — A notre avis, comme Je viens de M dire, ce 
document contient la preuve de toutes les affirmations de FActe 
d’accusation. II demontre que Fattaque contre la Pologne avait 
ete froidement premeditee. II demontre que le probleme de Dantzig, 
dont les nazis s’etaient servis comme pretexte politique vis-a-vis 
de la Pologne, n’etait pas un vrai probleme, mais un diff§rend 
artificiellement souleve pour dissimuler le motif reel de leur expan- 
sion agressive, a la recherche d’approvisionnement et d’espace vital. 

En presentant ces documents accablants, relatifs au declenchement 
de la guerre en septembre 1939, je dois attirer Fattention du 
Tribunal sur un groupe de documents concemant un discours, ou 
plutdt une allocution adressee par Hitler, le 22 aout 1939, a ses 
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grands chefs miUtaires a Obersalzberg, juste une semaine avant 
Tattaque de la Pologne. Nous avons trois de ces documents; ils se 
tiennent et constituent un groupe unique. Je ne vais pas deposer 
le premier. Je vous presenterai les deux autres. 

La raison en est la suivante: le premier de ces trois documents, 
qui nous est parvenu par Tintermediaire d’un journaliste americain, 
pretendait etre le compte rendu original de cette reunion d’ Ober- 
salzberg, remis a ce journaliste americain par une tierce personne, 
mais nous n’avons aucune preuve que le document ait ete 
reellement remis a cet intermediaire par celui qui avait pris les 
notes. Ce document n'a done servi qu'a donner Feveil a notre 
Ministere Public et 4 lui faire chercher des documents plus satis- 
f aisants. Heureusement, nous avons pu obtenir les deux autres 
documents, qui montrent que Hitler pronon<?a, ce jour-la, deux 
discours, un le matin peut-etre et Tautre Tapres-midi comme le 
montrait le compte rendu original que nous avons saisi. En rappro- 
diant ces deux documents du premier, nous arrivons a la conclusion 
que le premier document etait une combinaison legerement tronquee 
des deux discours. 

Le 22 aout 1939, Hitler avait convoque a Obersalzberg, les trois 
chefs supremes des trois armes de la Wehrmacht, ainsi que les 
generaux portant le titre d^<Oberbefehlshaber», ou Commandants 
en chef. 

Je vous ai dit comment, ce premier document decouvert, le 
Ministere Public s*est mis a la recherche de preuves plus solides 
des evenements de cette joumee. II y est parvenu. Dans les dossiers 
de rOKW, ou Oberkommando der Wehrmacht, a Flensburg, nous 
avons decouvert deux discours prononces par Hitler a Obersalzberg, 
le 22 aout 1939. Ces pieces portent les numeros PS-798 et PS-1014 
dans nos series de documents. 

Plaise au Tribunal. Pour conserver la continuite de notre 
numerotage, nous avons identifie le premier document, qui ne sera 
pas presente, comme piece USA-28, le second comme piece USA-29 
(PS-798) et le troisieme comme piece USA-30 (PS-1014). 

Ce sont des discours assez longs, surtout le premier, et il ne 
sera pas indispensable de les lire in extenso. 

Dans le document PS-798 (USA-29), le Fiihrer s'adresse aux 
Commandants en chef, le 22 aout 1939: 

« Je vous ai convoques» . . . 

LE PRESIDENT. — Y a-t-il une indication quelconque de lieu ? 

M. ALDERMAN. — Obersalzberg. 

LE PRESIDENT. — Comment le prouvez-vous? 

M. ALDERMAN. — Vous voulez dire sur le document? 

LE PRESIDENT. — Oui. 
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,■ M. ALDERMAN. — Je crams que rindication «Gbersalzberg » 
ne Vienne du premier document, que je n'ai pas depose. Mais Je 
suis sur que les accuses reconnaitront qu’Obersalzberg etait bien 
Fendroit ou ce discours fut prononce. L’endroit est d’ailleurs beau- 
coup moins important que la date. 

LE PRESIDENT. — Tres Men. 

M. ALDERMAN. — « Je vous ai convoques pour vous donner tiii: 
aperQu de la situation politique, afin que vous puissiez voir : les 
elements d’apres lesquels j’ai pris la decision d’agir, et de renforcer 
votre confiance; ensuite, nous traiterons des details militaires. 

« Je voyaisclairement qu'un contlit avec la Pologne devait eclater 
tot ou tard. J’avais deja pris cette decision au printemps » — Je 
pense qu’il parle ici du document datant du mois de mai, L-79, 
que j’ai deja lu. — «Mais je comptais me tourner d’abord centre 
rOuest dans quelques annees et, ensuite seulement, vers FEst. 
Mais on ne peut fixer la succession des evenements. On ne peut 
former les yeux meme devant une situation menaqante. Je voulais 
Mablir des relations acceptables avec la Pologne, de fagon a pouvoir 
attaquer d'abord a FOuest, mais ce plan, qui me cpnvenait, ne put 
etre execute, les elements essentiels ayant change. II me semblait 
que la Pologne nous attaquerait en cas de confiit a FOuest. La 
Pologne veut avoir un acces a la mer. Apres Foccupation de Memel, 
on vit clairement quelle tournure prenaient les evenements, et je 
me rendis compte que, dans ces circonstances, un confiit avec la 
Pologne pourrait eclater a un moment inopportun. 

«Je vous donne les raisons qui mbnt amend a cette opinion: 
d’abord, deux constitutions personnelles : — je suppose qull veut 
dire : personnalitds ; e'est probablement une traduction defectueuse — 
ma propre personnalite et celle de Mussolini. Tout depend essen- 
tiellement de moi et de mon existence, en raison de mes facultes 
politiques. » — -Je souligne ici Fimportance enorme du fait qu’une 
guerre qui a englobe presque le monde entier, ait pu dependre 
d'un seul homme. — «Puis le fait que personne sans doute, Maura 
plus la confiance du peuple allemand tout entier comme je Fai 
II n’y aura sans doute jamais plus d’homme ayant plus d'autorite 
que moi. Mon existence est done d’une tres grande valeur. Mais 
je peux etre supprime a diaque instant par un criminel ou un idiot. 

« Le second facteur personnel, e’est le Duce. Son existence est 
egalement decisive. S’il lui arrivait malheur, on ne pourrait plus 
compter sur la fidelite de ITtalie a ses engagements. La Cour 
italienne est fondamentalement opposee au Duce. Avant tout, la 
Cour considere Fextension de FEmpire italien comma une lourde 
charge. Le Duce a les nerfs les plus solides dltalie. 

«Le troisieme facteur personnel qui nous est favorable est 
Franco. Nous ne pouvons exiger de FEspagne qu’une neutralite 
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bienveillante. ' Mais ceci depend de la personne de Franco/ II 
garantit ime certaine unite et stabiHte du systeme politique espagnoL 
Nous devons tenir compte du fait que I’Espagne n'a pas encore de 
parti fasciste aussi homogene que le notre. 

« Dans Tautre* camp, une image negative, en ce qui concerne 
les personnalites dirigeantes. Il n’ya pas d’hommes vraiment remar- 
quables, ni en Angleterre, ni en France. » — Je. pense que Hitler 
en a oublie un, sinon beaucoup, en Angleterre. — «I1 nous est facile 
de prendre des decisions ; nous n’avons rien a perdre, et tout a 
gagner. Notre situation economique est telle, en raison de nos 
restrictions, que nous ne pourrons plus tenir que quelques annees. 
Goring pent le confirmer. Nous n'avons plus d'autre solution, nous 
devons agir. Nos opposants risquent gros et ne peuvent gagner que 
peu de chose. L’enjeu anglais dans une guerre, est d’une importance 
inimaginable. Nos ennemis ont des hommes au-dessous de la 
moyenne. Pas de personnalites, pas de maitres, pas d'hommes 
d*action». — J’ouvre ici une parenthese. Cette demiere phrase 
explique peut-etre ce qu'il entendait par « Pas de personnalites » : 
pas de maitres ay ant sur leur pays une autorite semblable a la 
sienne. — «En dehors des facteurs personnels, la situation politique 
nous est favorable : en Mediterranee, rivalites entre la France, 
TAngleterre et Tltalie; en Extreme-Orient, tension entre le Japon et 
r Angleterre, en Orient, tension, qui inquire le monde musulman. 

<cL’Empire anglais n'est dejit pas sorti plus fort de la derniere 
guerre. Du point de vue maritime, les Anglais n^ont rien obtenu. 
Confiit entre T Angleterre et llrlande; TUnion Sud-Africaine est 
devenue beaucoup plus independante ; des concessions ont du etre 
accord^es a Tlnde. La situation de T Angleterre est extremement 
menacee; industrialisation malsaine. Un homme d’fitat biitannique 
ne pent regarder Tavenir qu’avec inquietude. 

« La position de la France a ^te atteinte egalement, surtout en 
Mediterranee. 

«D*autres facteurs nous sont favorables: 

«Depuis Faffaire d’Albanie, il y a un equilibre des puissances 
dans les Balkans. La Yougoslavie porte en elle un germe de destruc- 
tion en raison de sa situation interieure. La Roumanie n*est pas 
devenue plus forte. Elle est facilement vulnerable, Elle est menacee 
par la Hongrie et la Bulgarie. Depuis la mort de Kemal, la Turquie 
a ete gouvemee par des esprits etroits, des hommes faibles et 
hesitants. 

« Toutes ces circonstances favorables n’existeront plus dans deux 
ou trois ans. Personne ne sait combien de temps je vivrai encore. 
Done, il vaut mieux d§clencher la guerre maintenant. 

«La creation d'une Grande Allemagne a ete une grande 
realisation au point de vue politique, mais douteuse au point de vue 
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militaire puisqu'elle s'est faite grace an ■ Huff des hommes poll- 
tiques. II f aut, si possible, mettre a Tepreuve sa valeur militaire, 
non pour un reglement d'ensemble, mais en resolvant des problemes 
isoles. 

«Les relations avec la Pologne ne sent plus tenables. Ma 
politique a Fegard de la Pologne etait, jusqu’ici, en opposition avec 
les idees du peuple. Mes propositions a la . Pologne (Dantzig et le 
Corridor) ont ete derangees par rintervention de I’Angleterre. La 
Pologne a diange d’attitude a notre egard ; cet €tat de tension 
devient insupportable. Uinitiative ne doit pas passer a d’autres. 
Le moment est plus favorable maintenant, qull ne le sera dans 
deux ou trois ans. Un attentat contre moi ou centre Mussolini 
changerait la situation k notre desa vantage. On ne pent eter- 
nellement se tenir les uns,en face des autres, le fusil charge. La 
solution de compromis qui nous a et§ proposee, aurait exige que 
nous changions nos convictions et que nous fassions preuve de bonne 
volonte. On nous a parle a nouveau le langage de Yersailles. 
C’etait une question de prestige. Maintenant encore il est tres 
vraisemblable que FOuest Hinterviendra pas. Nous devons prendre 
ce risque avec une audace resolue. Un homme politique doit savoir 
accepter un risque aussi bien qu’un dief militaire. Nous nous 
trouvons devant cette dure alternative, f rapper ou etre certainement 
ddtruits tdt ou tard. » 

Je passe deux paragrafjhes: 

«.. .Maintenant encore, le risque est grand. Des nerfs d*acier et 
une decision de fer.» 

Puis vient une longue discussion qu’il me parait inutile de lire; 
Je reprends vers la fin, a quatre paragraphes du bas de la page: 

«Nous n’avons pas a redouter le Hocus. L'Est nous ravitaillera 
en cereales, en betail, en charbon, en plomb et en zinc. C’est un 
objectif considerable, qui exige une mise de fonds importante. Je 
crains seulement qu’au dernier moment un « Schweinehund » quel- 
conque fasse des off res de mediation. » 

Puis vient le dernier paragraphe, une seule phrase: 

« Gdring repond en remerciant le Fiihrer, et en Fassurant que 
la Wehrmacht accomplira son devoir. » 

Je crois que j'ai deja depose le document n® 30; e'est une note 
plus courte, intitulee: « Second discours du Fiihrer, le 22 aout 1939 ». 
Je lis done le document USA-30, intitule: « Second discours du 
Fiihrer, le 22 aout 1939 »: 

«La situation peut aussi prendre une toumure diff^rente en ce 
qui conceme FAngleterre et la France. On ne peut rien predire 
avec certitude. Je prevois ime barriere commerciale, et non un 
Hocus, puis la rupture des relations. Montrons une determination 
de fer. Ne reculons devant rien. Tout le monde devra comprendre 
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que nous etions decides, depuis le debut, a combattre les puissances 
de l’ Quest. C’est une lutte k mort. L’Allemagne a gagne toutes les 
guerres tant qu’elle est restee unie. Avant tout, Tattitude ferme 
et inebranlabie des superieurs, confiance absolue, conviction de la 
victoire; dominer le passe, en s’habituant aux plus lourdes charges. 
Une longue periode de paix ne nous ferait aucun bien. 11 est done 
necessaire de s’attendre a tout. Attitude virile. Ce ne sont pas des 
machines qui sont aux prises, mais des hommes. Nous avons la 
meilleure qualite d’hommes. Les facteurs de rintelligence sont 
decisif s. Le camp advetse ne compte que des hommes f aibles. 
Ln 1918, rAllemagne est tombee parce que les facteurs spirituels 
n’etaient pas suffisants. Frederic le Grand n'a obtenu le succes final 
que grace a sa force d’ame. 

« Notre premier but: destruction de la Pologne. II s’agit d’en 
41iminer les forces vivantes et non d'arriver a un point determine. 
Meme si la guerre eclate a rOuest, la destruction* de la Pologne 
sera notre objectif primordial. II faut prendre une decision tres 
rapide, a cause de la saison. 

<cje donnerai une raison de propaganda au declenchement de 
cette guerre; peu importe qu'elle soit plausible ou non. On ne 
demandera pas plus tard au vainqueur shl a dit la verite ou non. 
Quand on d^clenche une ’guerre et quand on la fait, ce n’est pas 
le bon droit qui compte, mais la victoire. 

« Farmer son coeur a la pitie, attitude brutale. 80.000.000 de per- 
soimes doivent avoir ce qui leur revient. Nous devons assurer leur 
existence, c’est le plus fort qui a raison. La plus grande severite. 

«Une decision rapide est necessaire. Confiance absolue dans le 
soldat allemand. II ne se produira de crise que si les nerfs des chefs 
laldient. 

« Premier but: arriver jusqu’a la Vistula et au Narew. Notre 
superiorite technique demoralisera les Polonais. Cheque nouvelle 
unite polonaise sera ecrasee. Constante guerre d’usure. 

« Nouvelle politique de frontiere etablie d’apres des principes 
sains. Peut-etre un protectorat-tampon. Les operations militaires ne 
seront pas influenc^es par ces reflexions. La destruction complete 
de la Pologne est le but militaire a atteindre. La rapidite est la 
chose essentielle. II faut continuer Jusqu’a Telimination compile. 
Conviction que la Wehrmacht est a la hauteur des exigences de la 
situation. Le signal sera probablement donne samedi matin. » 

La citation s’acheve ici. Le Tribunal se rappellera que le signal 
fut, en fait, reporte au premier septembre. 

Dr OTTO STAHMEB (avocat de I’accuse Goring). — Puis-je f aire 
une courte declaration, Monsieur le President, au su jet des deux 
documents qui viennent d’etre lus? La Defense ne reconnait pas les 
deux documents qui viennent d’etre lus ainsi que le troisieme qui 
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ne Fa pas ete, mais auquel on s'est refere. Afin de ne pas donner 
Fimpression que cette objection n*est pas fondee, Je vondrais la 
justifier comme suit: 

Les, deux documents qui ont ete ius, contiennent ■ une serie 
d'erreurs materielles. Ils ne portent pas de signature. En outre, il 
n’y a eu qu'une conference, d’ou resulte Fimpression que • ces- 
documents sont faux. Aucune des personnes presentes n’avait ete 
chargee de stenographier le cours de Fentretien et comme ces notes 
ne portent aucune signature, on ne peut savoir qui en est Fauteur, 
ni qui en garantit la veracite. Quant au troisieme document qui 
n'a pas ete lu, d’apres la photocopie, il s'agit d'un texte simplement 
dactylographie, depose a la section de documentation de la Defense. 
Il n’est fait mention ni de la date, ni du lieu oil il a ete etabli. 

LE PRESIDENT. — Le troisieme document ne nous interesse pas 
puisqu’il n’a pas ete lu. 

Dr STAHMER. — Monsieur le President, ce document a pourtant 
ete publie dans la presse qui semble Favoir regu des mains du 
Ministere Public. C’est pourquoi il est d’une extreme importance 
pour la Defense et les accuses, que quelques breves explications 
soient donnees sur ces documents. 

LE president. — Le Tribunal juge d’apres les preuves deposees 
et non d’apres les articles parus dans les joumaux. Le troisieme 
document n’a pas ete depose devant le Tribunal. 

M. ALDERMAN. — Plaise au Tribunal. Je comprends que la 
Defense veuille savoir comment ces documents que je viens de lire 
sont tombes entre nos mains. Ils nous sont parvenus de source 
certaine. Ce sont des documents allemands trouves dans les archives 
de FOKW. S’ils ne donnaient pas un compte rendu fidele de la 
conference, il serait etonnant que les Allemands, archivistes 
scrupuleux, aient conserve dans les archives de FOKW des rapports 
inexacts. 

LE president. — Monsieur Alderman, le Tribunal va naturel- 
lement entendre ce que les accuses ont a dire sur ces documents. 

M. ALDERMAN. — A ce sujet, Je pense que si Fun des accuses 
possede une relation plus fidMe des paroles du Piihrer, le Tribunal 
pourrait en tenir compte. 

En ce qui conceme Fautre question soulevee par la Defense, je 
me sens quelque peu coupable. Il est vrai qu’4 la suite d’une erreur 
materielle, la presse a eu ce premier document que nous n’avions 
pas du tout Fintention de lui transmettre. Je m*en sens responsable 
dans une certaine mesure. Ce document etait compris dans le livre 
de documents que nous avons remis au Tribunal vendredi, mais 
nous avions seulement Fintention d’y faire allusion, de lui donner 
tin numero sans le deposer. Je croyais qu’aucun document ne serait 
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remis a la presse avant d’etre accepte comme preuve. fitant donne 
Fampleur de rorganisation que nous avons id, il est tres diffidle 
d’exercer ime surveillance sur tous ces details. 

LE FRSISIDENT. — Monsieur Alderman, le Tribunal desire 
savoir combien de ces documents ont ete communiques a la presse. 

M. ALDERMAN. — Je ne peux pas vous repondre sur ce point 

COLONEL STOREY. — Plaise au Tribunal. Je sais que les docu- 
ments ne sont commimiques a la presse que lorsqu’ils ont ete 
presentes comme preuve. 

LE PRESIDENT. — En combien d’exemplaires ? 

COLONEL STOREY. — Environ 250 exemplaires de chaque 
document, Je pense, 200 a 250 exemplaires roneotypes. 

LE PRESIDENT. — LeTribimal estime quelesavocats devraient 
avoir des exemplaires de ces documents avant qu’on ne les com- 
muniquat a la presse. Je veux dire que la Defense devrait avoir 
priorite sur les Joumalistes et recevoir les documents en premier. 

COLONEL STOREY. — Votre Honneur, plaise au Tribunal. Je 
crois savoir que les avocats ont regu ces dix documents samedi 
matin. Ils ont depuis vingt-quatre heures, au Centre d’information, 
des copies des documents originaux qui ont ete lus ici aujourd’hui, 

LE PRESIDENT. — J’ai declare, conformement a I’accord provi- 
soire qui a ete conclu et qui Fa ete d’apres vos indications, que dix 
exemplaires des dossiers d’audience et cinq exemplaires des Tivres 
de documents devaient etre remis a la DMense. 

COLONEL STOREY. — J’ai les regus prouvant qu’ils ont et^ 
deposes au Centre d’information, 

LE PRESIDENT. — Oui. Mais ce que Je desire vous faire remar- 
quer, colonel Storey, c’est que, si 250 exemplaires des documents 
peuvent etre communiques a la presse, on ne devrait pas limiter 
la Defense a cinq exemplaires seulement. 

COLONEL STOREY. — Plaise a Votre Honneur. Ces 250 exem- 
plaires representent les copies roneotypees du texte anglais, etablies 
lorsque les documents sont deposes comme preuves. J’ai entre les 
mains ou dans ma serviette un regu prouvant que les livres de 
documents ont ete remis vingt-quatre heures a Favance. 

LE president. — Vous ne semblez pas comprendre ce que Je 
vous dis: si vous pouvez commxmiquer a la presse 250 exemplaires 
en anglais des documents, vous pouvez en remettre plus de cinq 
aux avocats; un a chacun. II n’est pas utile de discuter plus 
longuement. Dorenavant, il en sera ainsi. 
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■ Dr DIX (avocat de Taccuse Sdiacht). — Je puis done compter 
qu'a. partir .d’aujourd’hui chaque avocat recevra. rni .exemplaire , des 
documents et qu’il n'y aura plus un seul exemplaire pour plusieurs 
avocats. 

■ LE. PRESIDENT. — Continuez, M. Alderman. 

' M. ALDERMAN. — La guerre d’agression ayant commence en 
septembre 1939, et la Pologne ayant ete ecrasee peu de temps apres 
les premiers combats, les agresseurs nazis firent de la guerre une 
guerre d'agression generalisee, englobant la Scandinavia, les Pays- 
Bas et les Balkans. Get aspect de la question doit etre presente par 
le Ministere Public britannique, conformement k la division du 
travail operee entre les quatre Procureurs Generaux* 

Je dois aussi mentionner un autre changement dans nos plans : 
apres le discours d’ouverture du Procureur General britannique sur 
le second dief d’accusation, nous devrons prendre Texpose detaiUe 
des phases suivantes de la guerre d’agression. Ce sont les Anglais 
et non les Americains qui s'occuperont des details de T agression 
centre la Pologne; je reprendrai en detail I’agression contre la 
Russie et regression japonaise, qui participent a la fois de Fexpose 
americain, quant au premier dief d’accusation ; et de Fexpose 
britannique, quant au second. Si bien que les deux questions dont 
je parlerai par la suite en detail, en presentant des documents 
significatifs, concement Fagression contre FUnion des Republiques 
Socialistes Sovietiques, le 22 juin 1941, la collaboration de ITtalie, 
du Japon et de FAllemagne, et Fattaque contre les Etats-Unis qui 
en a resulte, le 7 decembre 1941. 

A propos de Fagression contre FUnion Sovietique, je vais 
seulement presenter deux documents. Le premier montre la preme- 
ditation et la methode avec lesquelles Fattaque fut preparee. 
S'agissant de la Tchecoslovaquie, les nazis avaient employe le mot- 
code de «Cas Vert» pour les operations secretes, de meme dans le 
cas de Fagression contre FUnion Sovietique, ils employerent Fexpres- 
Sion de « Cas Barbarossa». 

LE president. — Comment ce mot s’§crit-il ? 

M. ALDERMAN. — B-a-r-b-a-r-o-s-s-a, d'apres FEmpereur Fre- 
deric Barberousse. Dans les dossiers de FOKW de Flensburg, nous 
avons trouve une instruction seerMenumero 21, publiee le 13 decem- 
bre 1940, par le Quartier General du Fiihrer et relative an « Cas 
Barbarossa ». Cette instruction avait ^te etablie plus de six mois 
avant Fattaque. D’autres preuves montreront que les plans avaient 
meme ete mis a Fetude plus tot. Ce document est signe par Hitler 
et vise par les accuses Jodi et Keitel. Cet ordre secret fut tire a 
neuf exemplaires. Le document que nous avons saisi est le qua- 
trieme. II porte le numero PS--446 dans notre serie de documents. 
Je le depose comme preuve sous la reference USA-3L 
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Si le Tribunal le permet, Je crois quTl me suffira de lire la 
premiere page de cette instruction, ou plutdt la premiere page de 
la traduction anglaise. ,La pagination est peut-etre diiferente dans 
roriginal allemand. . ■ 

En tete : « Le Fiihrer et Commandant en chef des Forces aimees 
allemandes», puis suivent certaines initiales dont je ne connais pas 
le sens, sauf OKW. Cela semble etre adresse aux chefs de G. K. 
ce qui signifie, sans doute, aux chefs des Generalkommandos. 

« Quartier General du Fiihrer, 18 decembre 1940, secret. — Ne 
doit Hre transmis que par officier. Tire a 9 exemplaires, n® 4. — 
Instruction n® 21. — Cas «Barbarossa». 

« Les Forces armees allemandes doivent etre prdtes a ecraser 
la Russie sovietique dans une campagne rapide avant que la guerre 
contre TAngleterre ne soit achevee (cas <cBarbarossa»). 

<c Pour cela, T Armee devra utiliser toutes les unitds disponibles 
a condition que les territoires occupes restent a Tabri d’attaques 
par surprise. 

«Dans la campagne de TEst, T Aviation devra soutenir TArmee 
de terre avec des effectifs suffisants pour permettre d’achever 
rapidement les operations terrestres et pour dviter dans la mesure 
du possible que des degats soient causes aux territoires allemands 
de TEst. Cette concentration de Teffort principal a TEst est toute- 
f ois subordonnee aux conditions suivantes ; d’une part toute la zone 
de bataille et d’armement que nous avons en main doit rester 
suffisamment a Tabri des attaques aeriennes ennemies et, d'autre 
part, les attaques sur TAngleterre et les approvisionnements qu’elles 
necessitent ne doivent pas diminuer. 

«L’effort principal de la marine doit indiscutablement rester 
dirige contre TAngleterre, meme pendant une campagne a TEst. 

«Si Toccasion se presente, j'ordonnerai une concentration de 
troupes contre TUnion Sovietique huit semaines avant le moment 
prevu pour le debut des operations. 

«Les preparatifs exigeant plus de temps, doivent — si cela n’a 
pas encore ete fait — ^tre commences des maintenant et terminds 
le 15 mai 1941. On doit attadier une importance extreme a ce que 
Tintention d'attaquer n'y puisse etre decelee. 

«Les preparatifs du Haut Commandement doivent etre f aits sur 
la base suivante: 

«1. Objectif gteeral. 

«Le gros de TArmee russe, se trouvant dans TOuest du pays, 
doit etre detruit lors d*operations audacieuses, en poussant profon- 
dement en avant des pointes de blindes. II faut, d’autre part, 
empecher la retraite vers les vastes espaces russes de troupes in- 
tactes et pretes au combat. 
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<<Par line poiirsuite rapide, an pent -atteindre une ligne a partir, 
de laquelle, r Aviation russe ne pourra plus' attaquer le territoire 
;du Eeich allemand. Le premier objectif des operations est de se 
proteger d'attaques venant de la Russie d^Asie, sur la ligne Yolga- 
Arkhangelsk. En cas de necessite,- la zone industrieile de rOural, 
restee la demiere entre les mains des Busses, pourrait etre anni- 
hiiee par la Luftwaffe. 

« Au cours de ces operations, la fiotte msse de la Baltique perdra 
rapidement ses bases et ne pourra plus combattre. 

« L’intervention effective de T Aviation russe doit etre evitee, en 
iui portant des coups violents au debut des operations. » 

Un autre document secret saisi dans les dossiers de TOKW. . . 

LE PRESIDENT. — Monsieur Alderman, il serait peut-^tre temps 
de suspendre Taudience dix minutes. 

(Uaudience est suspendue,) 

M. ALDERMAN. — Plaise au Tribunal. Un autre document saisi 
dans les dossiers de TOKW, donne les motifs de Tattaque contre 
rUnion Sovietique. II montre egalement que les conspirateurs nazis 
etaient pleinement conscients des crimes contre THumanite qui 
resulteraient de cette attaque. Ce document, un memorandum du 
2 mai 1941, est relatif au resultat d'une discussion qui avait eu 
lieu le meme jour avec les secretaires d'fitat au sujet du cas « Bar- 
barossa ». Ce document est paraphe par un certain commandant von 
Gusovius qui appartenait a Tfitat-Major du general Thomas, qui 
etait charge de Texploitation economique du territoii*e occupe par 
les Allemands au cours de leur agression contre la Russie. Le 
document porte le n® PS-2718. Je le depose comme preuve sous la 
cote USA-32. 

Je lirai seulement les deux premiers paragraphes de ce document, 
y compris Tintroduction. 

« Affaire de commandement. 2 exemplaires: une copie dans 
dossier I a, une copie au general Schubert. 2 mai 1941. Memoran- 
dum sur les resultats de la discussion d'aujourdhui avec les secre- 
taires d’fitat au sujet du cas <cBarbarossa». 

«1. La guerre ne peut Mre poursuivie que si toutes les Forces 
armees sont nourries par la Russie au cours de la troisieme annee 
de la guerre. 

«2. II n'y a aucun doute, si nous prenons dans ce pays les choses 
qui nous sont necessaires, qull en resultera la famine et la mort de 
millions de gens. ss^ 

Ge document a dej^ ete commente et cM dans Texpose intro- 
ductif de M. Justice Jackson. On a peine a concevoir les faits 
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accaMants qull implique, D’apr^s ee document, les motifs de I’agres- 
sion etaient que les conspirateurs nazis ne pouvaient continuer la 
guerre declendiee en septembre 1939 que si la Russie nourrissait 
toutes leurs Forces armees au cours de la troisieme annee de la 
guerre. Peut-etre n’a-t-on Jamais dcrit de phrase plus sinistre que 
celle-ci: «I1 n’y a aucun doute, si nous prenons dans ce pays les 
choses qui nous sont necessaires, qull en resultera la famine et la 
mort de millions de gALS ». Tous ici, nous connaissons le resultat. 

Je parlerai maintenant de la collaboration nazie avec Tltalie et 
le Japon, et de Tattaque declendiee centre les lltats-Unis le 7 d^cem- 
bre 1941. 

In dediainant leur guerre d’agression contre rUnion Sovietique 
en Juin 1941, les conspirateurs nazis, et plus particulierement 
raccuse Ribbentrop, avaient invite le co-ardiitecte asiatique de 
I’ordre nouveau, le Japon, a attaquer les ariieres. Nos preuves vont 
demontrer que les conspirateurs nazis ont eveille et entretenu une 
force qui devait logiquement aboutir a une attaque contre les 
fitats-Unis. Pendant quelque temps, les conspirateurs nazis Jugerent 
prMerable que les fitats-Unis ne fussent pas entraines dans le con- 
flit, car ils comprenaient les consequences militaires de leur entree 
en guerre. Neanmoins, Tattaque de Pearl-Harbor eut lieu k leur 
instigation et, bien auparavant, ils avaient dej^ assure les Japonais 
qu’ils declareraient la guerre aux fitats-Unis si un conflit surgissait 
entre les Eltats-Unis et le Japon. Ce fut sur la foi de ces assurances 
que les Japonais attaquerent a Pearl-Harbor. 

A ce point demon expose, Je ne presenterai qu’un seul document 
a Tappui de mes dires, Ce document a ete saisi dans les dossiers 
du ministere des Affaires etrangeres allemand. Ce sont des notes 
dat^es du 4 avril 1941, signees par Schmidt, et relatives aux dis- 
cussions entre le Fiihrer et Matsuoka, ministre Japonais des Affaires 
etrangeres, en presence de Taccuse Ribbentrop. Ce document porte 
le n® PS-1881 et Je le depose comme piece USA-33. 

L’original se presente sous la forme d'un long texte dactylo- 
graphie en aEemand; Je vais lire ce que Je considere comme les 
parties essentielles du document, en commengant au quatrieme 
paragraphe. Je lis d’abord Ten-tete : 

« Notes sur Tentretien du Fiihrer avec Matsuoka, ministre des 
Affaires etrangeres du Japon, en presence du ministre des Affaires 
toangeres du Reich et du ministre d’fitat, Meissner, a Berlin, le 
4 avril 1941. 

«Ensuite Matsuoka demanda egalement que le Fiihrer donnat 
des instructions aux autoiites allemandes competentes, afin d'alLer 
au devant des desirs de la Comniission militaire Japonaise dans la 
mesure du possible. Le Japon avait besoin de rAllemagne, surtout 
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dans IC' domaine de la guerre sous-marine, car elle pouvait lui com- 
muniquer ses recentes experiences du temps de guerre ainsi que 
les 'demiers perfectionnements et inventions. » Ce que j.e lis figure 
a la page 6 du document allemand. 

« Le Japon ferait son possible pour eviter une guerre avee les 
fitats-Unis. Si ce pays voulait attaquer Singapour, la Marine japo- 
naise, naturellement, se preparerait a combattre les fitats-Unis, car 
rAm§rique se rangerait probablement du cdte de la Grande-Bretagne. 
Lui-meme (Matsuoka), pensait que Ton pouvait arriver, par la voie 
diplomatique, k empecher Tentree en guerre des Stats-Unis aux 
cotes de TAngleterre. L’Armee et la Marine devaient nianmoins 
se preparer au pire, c'est-a-dire a une guerre contre FAmerique 
lis estimaient qu*une telle guerre pouvait durer cinq ans ou plus, 
qu’elle prendrait la forme d’une guerre de guerillas dans le Pacifique, 
et qu’elle se reglerait dans les mers du Sud. Pour cette raison, 
Fexperience acquise par les Allemands dans la guerre de guerillas 
serait tres utile aux Japonais. II s’agissait de savoir quelle serait 
la meilleure marche a suivre pour mener une guerre de ce genre et 
comment tous les perfectionnements techniques des sous-marins, 
notamment tous les details tels que les periscopes, etc., pourraient 
etre utilises par le Japon. 

«Pour resumer, Matsuoka demanda que le Fiihrer veillat a ce 
que les autorites allemandes competentes missent a la disposition 
des Japonais les perfectionnements et inventions qui leur etaient 
necessaires dans le domaine de la Marine et de FArmee de terre. 

«Le Fiihrer promit de le faire et souligna que FAUemagne esti- 
mait aussi qu’une guerre avec les fitats-Unis n’Mait pas souhaitable, 
mais qu’elle avait deja prevu le eas. En Allemagne, on etait d*avis 
que Faide americaine dependrait beaucoup des possibilites de trans- 
port, qui dependaient a leur tour du tonnage disponible. Toutefois, 
la guerre de FAUemagne contre le tonnage aff aiblirait non 
seulement FAngleterre, mais aussi, de fagon decisive, FAmerique. 
L' Allemagne a fait des preparatifs tels qu’aucun Americain ne pour- 
rait debarquer sur le sol europeen. Elle menerait une guerre tres 
energique contre FAmerique grace a ses sous-marins et a sa « Luft- 
waffe », et, grace a la superiorite de son experience que les Etats- 
Unis ont encore a acquerir, elle aurait nettement Favantage, en 
dehors meme du fait que le soldat allemand est natureUement 
supMeur au soldat americain. 

« Au coursde cette discussion, le Fiihrer souligna que FAUemagne, 
de son cote, accepterait immediatement les consequences d’une 
guerre entre le Japon et les fitats-Unis. Peu importait de savoir si 
c’est avec le Japon ou avec FAUemagne que les fitats-Unis se trou- 
veraient d’abord en conflit De toute fagon, il s’agirait d'eliminer 
un pays a la Ms et de liquider ensuite le deuxieme, sans conclure 
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d’accord avec lui. Done, comme on Fa deja dit, rAllemagne frap- 
perait sans retard dans le cas d'une guerre entre le Japon et 
FAmeriquej parce que la force des Puissances de ralliance tripartite 
reside dans Tunlte de leur action. Leur f aiblesse serait de se laisser 
vaincre individueEement. 

« Matsuoka demanda une fois de plus que le Fiihrer donnat les 
instructions voulues, afin que les autorites allemandes competentes 
missent a la disposition des Japonais les demiers perfectionnements 
et inventions qui pouvaient les interesser, etant donne que la 
Marine japonaise devait se preparer sans d^lai k une guerre avec 
les Etats-Unis. 

« Continuant a parler des relations nippo-americaines, Matsuoka 
expliqua qu’il avait toujours declare dans son pays qu’une guerre 
avec les Btats-Unis Atait inevitable un jour ou Fautre, si le Japon 
persistait dans sa poEtique actueUe. II estimait personnellement que 
cette guerre arriverait plus tot qu’on ne le pensait. Done, pour- 
suivit-il, pourquoi, le Japon ne frapperait-il pas au bon moment 
et n’assumerait-il pas lui-meme le risque d'une lutte contre 
FAmerique? Ainsi, il preserverait peut-etre de la guerre, plusieurs 
gteerations a venir, surtout s’il parvenait a af firmer sa superiorite 
dans les mers du' Sud. Certes, il estime qull y a au Japon beaucoup 
de gens qui h€sitent a suivre cette tendance. Matsuoka etait con- 
sidere dans ces milieux comme un homme dangereux, aux idees 
dangereuses. Neanmoins, dit-il, si le Japon poursuit sa route actuelle 
il faudra un jour qu’il se batte quand meme, et les circonstances 
seront alors beaucoup moins favorables qu’a Fheure presente. 

«Le Fiihrer repondit qu’il comprenait tres bien la situation de 
Matsuoka, car il s’etait trouve dans des situations semblables 
(evacuation de la Rhenanie, declaration de la souverainete de 
Farmee, etc.). Lui aussi etait d’avis quEl fallait profiter des con- 
ditions favorables et qu’il valait mieux assumer le risque d’une 
guerre, inevitable de toute fagon, au moment ou il etait lui-meme 
encore jeune et vigoureux. Les evenements avaient prouve com- 
bien il avait raison. L’Europe etait libre maintenant, Il n’hesiterait 
pas une seconde a riposter immediatement a toute extension de la 
guerre, que ce fut du fait de la Russie ou de FAmerique. La Pro- 
vidence favorise ceux qui n’attendent pas que le danger vienne a 
eux, mais qui lui font bravement face. 

que les fitats-Unis, ou plutdt les hommes 
d’Etat qui les dirigeaient, avaient recemmeht tente a Fegard du 
Japon une demiere manoeuvre, en affirmant que FAmerique ne 
declarerait pas la guerre au Japon, a cause de la Chine ou des mers 
du Sud, si le Japon laissait passer librement le caoutchouc et Fetain 
a destination de FAmerique. Neanmoins, FAmerique declarerait la 
guerre au Japon des qu’elle sentirait que le Japon lui-meme etait 
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entre en guerre avec rmtention de participer a Fecrasement de la 
Grande-Bretagne. Naturellement, de teBes paroles n’ont pas manque 
de trouver un echo, au Japon, en raison de Feducation a base anglaise 
que beaucoup de Japonais avaient regue. 

' «Le Fiihrer Ht remarquer a ce propos que cette attitude, des 
fitats-Unis signifiait uniquement qu’ils avaient Fespoir, tant que 
FEmpire britannique existerait, de pouvoir un Jour marcher contre 
le Japon avec la Grande-Bretagne, tandis que si FEmpire du monde 
s'effondrait, ils seraient complMement isoles et ne pourraient rien 
entreprendre contre le Japon- Le ministre des Affaires, etrangeres 
du Reich, intervint pour dire que les Americains voulaient justement 
maintenir a tout prix la position anglaise en Asia orientale et que 
d’un autre cote, ils prouvaient par leur attitude, combien ils redou- 
taient une action concertde du Japon et de FAllemagne. 

«Matsuoka poursuivit, disant qu’ii lui semblait important de 
donner au Fiihrer Fimage absolument nette de Fopinion reelle du 
Japon. Pour cela, il avait aussi le regret de Faviser que lui-meme, 
Matsuoka, ensaqualite de ministre des Affaires etrangeres Japonais, 
ne pouvait pas prononcer au Japon un seul mot de ce qu’il avait 
expose au Fiihrer et au ministre des Affaires etrangeres du Reich 
sur ces plans. Cela lui causerait un tort considerable dans les 
milieux politiques et financiers. Une fois deja, avant de devenir 
ministre des Affaires etrangeres, il avait fait Ferreur de parler 
de ses intentions a un ami. Ce dernier Favait repete et cela 
avait donne naissance a toutes sortes de bruits que lui, en tant que 
ministre des Affaires etrangeres, avait du nier energiquement, bien 
que d’habitude il dit toujours la verite. Dans ces circonstances, 
il ne pouvait pas non plus indiquer la date a laquelle il parlerait 
de ces questions au Premier Ministre Japonais ou a FEmpereur. 
Il faudrait d^abord etudier avec beaucoup de soins, Fevolution du 
probleme du Japon afin de prendre la decision necessaire au moment 
favorable, en avouant ses propres plans au Prince Konoye et a 
FEmpereur. Ensuite, il faudrait se decider en quelques Jours, sinon 
les plans pourraient avorter par suite dlndiscretions. Si lui-meme, 
Matsuoka, ne pouvait pas mettre a execution ses intentions, cela 
prouverait qu’il n’avait pas assez d^influence, ni de conviction, ni 
de capacite manoeuvriere. Neanmoins, s’il reussissait, cela demon- 
trerait qull avait beaucoup dlnfluence au Japon. Il avait lui-meme 
confiance en sa reussite. Une fois rentre, quand on le questionnerait, 
il avouerait devant FEmpereur, le Premier Ministre et les ministres 
de la Marine et de la Guerre, que Singapour avait ete un sujet de 
discussion. 11 declarerait cependant que seules des hypotheses 
avaient ete envisagees. 

« En outre, Matsuoka demanda expressement qu’on ne telegra- 
phiat pas les discussions sur Singapour parce qu'il avait peur 
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dlndiscretions a la suite de telegrammes. Si c^etait necessaire, 11 
enverrait uix eourrier. Le Fiihrer donna son accord et I’assura qull 
pouvait etre absolument certain de la discretion de TAllemagne. 
Matsuoka repondit qu’il avait toute confiance en la discretion des 
Allemands, mais que, malheureusement, il ne pouvait pas en dire 
autant des Japonais. 

«L’entretien se termine sur des paroles de courtoisie. 

« Berlin le 4 avril 1941. Signe : Schmidt » 

Ceci termine la presentation de ce que j’ai appele une «serie de 
documents dioisis» et que je depose, non pour servir a un expos# 
d#taille de Tune ou Tautre des guerres d’agre^ion, mais simplement 
pour prouver la methode et la premeditation deliberees avec ies- 
queUes eUes ont ete realisees. 

Je passe maintenant a un expose detaille et plus ou moins chro- 
nologique des differentes etapes de Tagression. 

LE PRESIDENT. — L’audience est suspendue jusqu'a demain 
dix heures. 


(Uaudience sera reprise le 27 novemhre 1945 d 10 heures.) 



SIXIEME JOURNEE 
Mardi 27 novembre 1945. 


Audience du matin^ 


LE PRESIDENT. — La parole est au Ministere Public americain. 
Monsieur Alderman, avant que vous ne commenciez, je crois qu’il 
serait preferable, dans Tint^ret du Tribunal, lorsque vous f aites etat 
de documents, de bien vouloir vous y referer, non seulement par le 
numero de depot americain et le numero de classification PS, mais 
egalement par les references du livre de documents. Chaque livre 
de documents, si j’ai bien compris, porte xme lettre ou un numero 
et je pense qu’ils sont classes par ordre alphabetique. Si vous ne le 
faites pas, lorsque nous avons beaucoup de livres de documents 
devant nous, il est tres difficile de trouver la piece cherchee. 

M. ALDERMAN. — Oui, je comprends. 

Plaise au Tribimal. Les quelques documents s^lectionnes que je 
vous ai presentes hier, donnent une vue d’ensemble des guerres 
d’agression. Ils n'examinent pas en detail diaque phase de ces 
guerres d’agression; c’est, en fait, un bref compte rendu de 
Tensemble des evenements. 

Avant de passer a une etude plus detaillee, je crois qu’il serait 
bon de faire ici une pause pour presenter un tableau au Tribunal. 
Ce tableau montre quelques-unes des etapes importantes du 
developpement de regression nazie. Le Tribunal y trouvera un 
resume utile des preuves deposees hier, et une base pour les preuves 
qui seront presentees ulterieurement. 

Je suis stir que, lorsque vous evoquez le passe, vous vous 
souvenez des cartes publiees de temps a autre dans la presse, au 
cours de cette formidable evolution dont TEurope etait le theatre. 
Je suis sur qu’a ce moment vous avez pens4 comme moi, k la tete 
d’un loup qui se dessinait peu a peu. 

Sur le tableau n® 1, la t^te de loup n’est qu’esquissee ; il lui 
manque la madaoire inferieure (ce qui est marque en rouge sur le 
tableau). Mais lorsque ce loup fit un bond et happa TAutriche 
a Tepoque de FAnsdiluss, cotte partie rouge de la carte devint noire. 
La gueule du fauve est maintenant completement dessinee, et la 
tete et la majeure partie du corps de la Tdiecoslovaquie sent dej^ 
prises entre ses machoires. Sur le tableau n^ 2, vous voyez les 
'regions montagneuses fortifiees de la Tch^coslovaquie. En rouge, 
vous voyez le territoire des Sndetes cede i TAUemagne par le Facte 
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de Munich^ la tete de la Tdiecoslovaquie, engag§e dans la gueule 
du loup, devient alors plus petite. Sur le tableau n® 3, vous voyez 
en rouge la tete de la Tdiecoslovaquie qui disparait, le cou presque 
sectionne; il n’y eut plus qu’a s'emparer de la Boheme et de la 
Moravie, et la tete du loup devint sur la carte d’Europe une grande 
tache noire et compacte, avec les fieches indiquant les agressions 
futures qui, naturellement, se produisirent 

Voila Timage que je n’ai jamais' pu effacer de mon esprit, car 
elle semble demontrer ce qull y avait dlnevitable dans les evene- 
ments qui suivirent Tannexion de TAutridie. 

La presentation detaiEee et plus ou moins dironologique des 
guerres d' agression sera divisee en sept parties distinctes: la 
premiere conceme la preparation de Tagression pendant la periode 
aUant de 1933 a 1936 approximativement ; la deuxieme traite de 
Tagression centre rAutriche; la troisi^me de Fagression contre 
la Tchecoslovaquie; la quatrieme de Tagression contre la Pologne et 
du declenchement de cette guerre. Pour des raisons de commodite, 
les details sur la guerre de Pologne seront presentes apres le 
discours dbuverture du Procureur General britannique. La cin- 
quieme partie traite de Textension de la guerre en une guerre 
gtoerale d’agression a la suite de Tinvasion de la Scandinavie, des 
Pays-Bas et des Balkans. Les details en seront exposes par le 
Procureur General britannique. La sixieme partie conceme Tagres- 
sion contre TUnion Sovietique; e’est moi qui la presenterai. Pour 
des raisons pratiques encore, T^tude detaillee de cette partie ainsi 
que celle de Tagression contre la Pologne sera presentee apres 
Texpose introductif du Procureur General britannique. La septi^me 
partie traite de la collaboration avec Tltalie et le Japon et de 
Fagression contre les 6tatS“Unis. 

Je vais passer maintenant a la premiere de ces sections, qui 
conceme la preparation de Fagression au cours de la periode 
comprise entre 1933 et 1936. La partie de FActe d'accusation a 
laquelle se rapporte cet expose se trouve au paragraphe IV, F, et 
aux sous-paragraphes 2, a, b, c, d, e, et f, que je n’ai pas besoin 
de relire, car le Tribunal se souvient des charges qu'elle renf erme. 
II me sera necessaire, au cours de mon expose, de mentionner 
certaines clauses duStatut et certaines dispositions du Traite de Ver- 
sailles et du traite du 25 aout 1921 entre les fitats-Unis et FAlle- 
magne qui retablissait des relations amicales entre les deux nations, 
et qui reprend certaines dispositions du Traite de Versailles, et 
certaines dispositions du Traite de Locarno du 16 octobre ' 1925, 
relatives a la Hhenanie. 

LE president. — Monsieur Alderman, n'etait-il pas convenu 
que ce livre de documents devait porter une lettre ou un numero 
dldentification? • 
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M. ALDEBMAN. — On me signale^ que c^est «M ». Je ne depose 
pas ces traites comme preuves maintenantj car le Ministere . Public 
britannique le fera pour tous ces traites au cours de ses exposes. . , 

Les plans nazis pour la guerre d’agression commencerent tres tdt 
apres la premiere guerre mondiale, Ces plans, quoique tres moderes 
a Forigine et , assez chimeriques, interrompus d’ailleurs a plusieurs 
reprises, n'en' ont pas moins ete Mabores de fagon. continue. Le point 
important de cette partie de TActe d'accusation relative a la periode 
comprise entre 1933 et 1945 ne doit pas §tre ddtache des evenements 
qui se sont deroules pendant toute la periode precedente. Ainsi la 
montee au pouvoir de Hitler et des nazis en 1933 marquait deji un 
stade tres avanc6 de la progression allemande. 

En 1933, le parti nazi, la NSDAP, avait atteint d^ proportions 
imposantes. A ce moment, il lui fallait, pour realiser ses plans, 
s’assurer le controle politique de FAllemagne. C’etait indispensable 
pour rassembler toutes les ressources et les possibiMt^s d’action 
a Tinterieur du pays. Des qu'il y eut des signes suffisants de progres 
dans la voie de la consolidation interieure, le premier pas consista 
a se liberer de quelques-unes des entraves imposees par les limi- 
tations et les obligations decoulant d’accords intemationaux. Les 
restrictions du Traite de Versailles etaient un obstacle au developpe- 
ment des forces necessaires dans tous les domaines en cas de guerre. 
Bien qu’il y eut de plus en plus d’infractions et de violations au 
Traite de Versailles depuis son entree en vigueur, ces operations, 
realisees grace a des subterfuges et au camouflage, ne pouvaient 
prendre des proportions suffisantes pour permettre aux nazis 
d’atteindre leurs buts. II leur fallait se debarrasser du Traite de 
Versailles pour pouvoir etablir xine puissance militaire considerable, 
essentielle a la realisation de leurs desseins. C’est aussi, conforme- 
ment au meme plan et pour les memes raisons, que TAllemagne se 
retira de la Conference du Desarmement et de la Society des 
Nations. II lui etait impossible de mener a bien ses plans eii 
respectant les obligations intemationales ou les engagements qu^elle 
serait amenee a prendre dans Tavenir. 

Les faits mentionnnes au paragraphe IV, F, 2 de TActe d’accu- 
sation sont maintenant des faits historiques dont nous invitons le 
Tribunal a prendre acte. 

II va sans dire que toute operation militaire et diplomatique fut 
precedee d’un plan d’action et d*un regroupement de toutes les 
forces qui y participaient. A un meme moment, diaque evenement 
faisait partie d'un plan d'agression prepare depuis longtemps. 
Ghacun representait un pas necessaire sur la voie de Tagression qui 
devait etre commise ulterieurement. 

II serait ’sans doute superfiu d’entamer une longue discussion sur 
un point aussi clair. J^ai seulement rintention de vous donner 
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connaissance ' de, renseignements contenus dans des'; documents 
revMateurs qui, jusqu’a maintenant, etaient restes inaccessibles. 

Les trois questions d’une portee intemationale directe, men- 
tionnees au paragrapbe IV, F, 2 de TActe d'accusation sont: 

1. Le retrait de TAllemagne de la Conference du Desarmement 
et de la Societe des Nations; 

2. L’etablissement du service militaire obligatoire; 

3. La reoccupation de la zone demilitarisee de la Rhenanie, 

Chacxine de ces mesures debordait de plus en plus le cadre 

normal des relations intemationales. Chaque fois, TAllemagne 
s’attendait a ce que d'autres pays prissent des sanctions centre eHe, 
et en particulier k une action militaire de la part de la France, 
avec raide probable de TAngleterre. Neanmoins, les conspirateurs 
etaient decides a ne s'arreter que devant une guerre preventive. Ils 
Jugeaient aussi avec raison qu’aucune puissance isoiee ni aucime 
coalition n'accepterait la responsabilite d’une teUe guerre. Le retrait 
de la Conference du Desarmement et de la Societe des Nations ne 
violait naturellement aucune obligation intemationale. Le statut de 
la Societe des Nations avait prevu une procedure de retrait. Cepen- 
dant, dans le cas present, puisqull s’agit d’une partie d’un plan de 
plus grande envergure, on ne peut s6parer ces actes de la con- 
spiration generale et des plans d'agression. Llnstauration du service 
militaire obligatoire etait un acte plus ose et de consequences plus 
lourdes; c^^tait une violation du Traite de Versailles; mais elle 
retissit. Ensuite vint le veritable defi : Toccupation de la zone 
demilitarisee de la Rhenanie. 

Le paragraphe IV, F, 2 de TActe d'accusation accuse les con- 
spirateurs nazis d’avoir decide, depuis longtemps, de se debaixasser 
des clauses restrictives du Traite de Versailles; or, ce fait n’est pas 
seulement confirme par leurs propres depositions : les nazis se sont 
toujours vantes d'avoir soignexisement et longuement prepare ces 
mesures. 

Je vous ai lu hier des extraits importants de notre document 
PS-789 (USA-23), discours adresse par Hitler a tous les Com- 
mandants en chef, le 23 novembre 1939. Je n’ai pas besoin de le 
relire. Hitler y d^clarait que sa premiere tache serait d'effacer le 
Traite de Versailles. Apres quatre ans de guerre, Taccuse Jodi, en 
qualite de chef de Tfitat-Major general prononga devant les Reidis- 
leiter et Gauleiter un discours dans lequel il retraga le developpe- 
ment de la puissance allemande. La prise du pouvoir signifiait pour 
lui la restauration de la souverainete militaire, y compris le service 
militaire, Toccupation de la Rhenanie et le rearmement, avec 
Taccent sur Taviation et sur Tarmement modeme. 

Plaise au Tribunal. Void notre document L-172 : e’est la photo- 
copie d'un micro-film du discours prononce par Jodi, que Je depose 
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SOUS le u® USA-34. S’il plait au Tribunal, je n’en lirai qu’un passage 
a partir du debut, 

Ce discours s’intitule: «La situation strategique de rAllemagne 
au seuil de la cinquieme annee de guerre. » G’est une sorte de 
resume retrospectif fait par Taccuse Jodi. «Conference du cbef 
d’fitat-MaJor general des Forces armees, prononcee a Munich devant 
les Reichsleiter et Gauleiter, le 7 novembre 1943. » Je lis la tra- 
duction anglaise: ^ ■ 

« Introduction : le Reidisleiter Hermann m^a demande de vous 
donner aujourd’hui un apergu de la situation strategique au debut 
de la cinquieme annee de guerre. Je dois admettre que je n’ai pas 
entrepris sans hesitation cette tache assez delicate. II est impossible 
de s'en acquitter avec quelques generalites. II n’est pas necessaire de 
dire ce qui va arriver, mais il faut exposer f randiement la situation. 
Personne — e’est I’ordre du Fiihrer — ne doit connaitre ou apprendre 
plus de choses que n’en demande I’accomplissement de sa tadie 
immediate, mais je ne doute pas, messieurs, que vous n'ayez besoin 
de beaucoup de renseignements pour pouvoir vous acquitter de vos 
fonctions. C’est dans vos Gaue, et parmi leurs habitants, que se con- 
centrent toute la propagande ennemie, le defaitisme et les mmeurs 
fallacieuses, pour essayer de se rdpandre dans notre peuple. Le 
demon de la destruction arpente le pays d’un bout a I'autre. Tous 
les leches essaient de trouver une issue ou — comme ils disent — une 
solution politique. Ils pretendent que nous devons negocier pendant 
que nous avons encore quelque chose en main, et e’est avec tons ces 
slogans qu’on attaque la conviction spontanee du peuple qui sait 
que cette guerre ne peut etre qu’une lutte a mort. La capitulation, 
e’est la fin de la nation, la fin de TAUemagne. 

« Contre cette vague de propagande ennemie, contre cette vague 
de ladiete, il vous faut plus que la force. II vous faut connaitre la 
situation telle qu’elle est et, pour cette raison, je crois pouvoir 
prendre la responsabilite de vous donner une vue absolument exacte 
et realiste de la situation. Je ne livre pas des secrets interdits, je 
vous donne une arme qui peut vous aider a renforcer le moral du 
peuple. Car ce ne sont pas seulement les armes qui ddcideront de 
I’issue de cette guerre, mais aussi la volontS de resistance du peuple 
entier. En 1918, I’Allemagne n’a pas ete vaincue sur le front, mais 
a Tarriere. L’ltalie n’a pas subi une defaite militaire, mais une 
defaite morale; elle s’est effondree a rinterieur. Le rfeultat n’a pas 
ete la paix qu’elle esperait, mais, par la ladiete de ces traitres cri- 
minels, elle subit un destin mille fois plus dur que celui qu’eut 
apporte au peuple italien la poursuite de la guerre a nos cotes. Je 
peux compter sur vous, Messieurs; partout ou je vous donnerai des 
chiffres et des donnees concretes sur nos forces, vous considererez 
ces donnees comme un secret personnel; tout le reste est a votre 
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disposition, sans ancune restriction, pour que vous Futilisiez dans 
votre activite de meneurs d’hommes. 

«La necessite et les buts de cette guerre ont clairement apparu 
a tous, au moment oii nous avons entrepris la guerre de liberation 
de la Grande Allemagne et od, par notre attaque, nous avons pare 
au danger qui nous menagait . , . tant du cote de la Pologne que du 
cote des puissances de TOuest. Meme nos operations en Scandinavie, 
en direction de la Mediterranee et en Russie ne mirent pas en 
question la conduite generate de la guerre, tant que nous avons 
remporte des succ^s. Ce n’est que lorsque nous avons subi des 
revers serieux et que notre situation generate est devenue de plus 
en plus difficile que le peuple allemand a commence a se demander 
si, peut-etre, nous n’avions pas entrepris plus que nous ne pouvions 
faire et vise beaucoup trop haut. Donner une reponse a cette 
question et vous procurer certains arguments qui vous seront utiles 
pour les explications que vous aurez a fournir, voila Tun des points 
principaux de ce present discours. Je le diviserai en trois parties: 

« 1. Apergu des questions les plus importantes sur revolution de 
la situation Jusqu’a ce jour; 

<c2. Examen de la situation presente; 

«:3, Justification de notre confiance en la victoire, 

«En consideration de ma position de conseiller militaire du 
Fiihrer, je me limiterai aux probiemes touchant ma sphere d’activitd 
personnelle; je comprends tres bien, en meme temps, qu’etant donne 
la nature si complexe de cette guerre, je ne pourrai exprimer qu’un 
aspect des evenements. 

«L Apergu general. — Je n'ai pas besoin de m^etendre ici sur 
le fait que la lutte qu’a menee le mouvement national-socialiste 
pour s’emparer du pouvoir interieur n’etait qu'une ^tape prepara- 
toire a la liberation a Fexterieur des entraves du Traits de Ver- 
sailles. J'aimerais neanmoins vous dire avec quelle clarte tous les 
soldats de metier senses, se rendent compte de Fimportance du role 
joue par le mouvement national-socialiste pour reveiller la volonte 
de combattre (Wehrwille), pour aUmenter la force combative exi- 
stante (Wehrkraft), et pour rearmer le peuple allemand. En depit 
de toutes ses qualites propres, la Reichswehr, numeiiquement tres 
faible, n’aurait jamais pu accomplir cette tadie, ne sferait-ce qu'a 
cause de son rayon d'action limite. En fait, ce a quoi le Fiihrer 
visait et ce qu'il a pleinement realise, c’etait la fusion de ces deux 
forces. 

c<2. La prise du pouvoir j’attire Fattention du Tribunal 
sur la frequence avec laquelle cette expression se presente dans tous 
les documents — «La prise du pouvoir par le parti nazi signifiait 
d’abord pour lui la restauration de la souverainete militaire. » — 
C'est le mot allemand «Wehrhoheit», une sorte d’euphemisme. — 
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« La grandeur ;de la dMense», Je crois que cela veut dire en realite 
■«sou¥erainete militaire», « Wehrholieit »■ signiiait aussi service 
militaire, occupation de la Rhenanie et rearmement, avec Taccent 
sur la creation d’armes biindees et d-’aviation. 

«3. L’Ansdiluss de TAutriche. — «Anscihluss» veut dire, je crois, 
« Faction de s’accrodier a». Ils verrouilierent FAutricliLe et «rAn- 
sdiluss de rAutriche», a son tour, non seulement amena la reali* 
sation d’une aspiration nationale deja ancienne, mais aussi renfor^a 
nos Forces armees et ameliora sensiblement ■ notre position strate- 
gique. Tandis que, j usque 1^, le territoire de la Tchecoslovaquie 
s'avan^ait d’une fagon menagante a Finterieur de FAllemagne (une 
taille de guepe en direction de la France et constituant une base 
aerienne pour les Allies, en particulier pour la Russia) , c’est la 
Tchecoslovaquie qui se trouvait maintenant prise dans les tenailles. » 

Si le Tribunal veut bien regarder le tableau, il constatera la 
forme allongee de la Tchecoslovaquie, ce que le general Jodi appelle 
la « taille de guepe, en direction de la France ». Jodi decrit ensuite, 
avec beaucoup d'exactitude, ce qui arriva lorsque FAutridie fut 
annexee: «La taille de guepe » fut « prise dans les tenailles ». 

Je continue ma lecture: 

«Sa situation strategique etait devenue si defavorable qu'elle 
devait succomber a une attaque vigoureuse avant Farrivee de 
secours de FOuest, La possibilite de cette assistance etait rendue 
encore plus difficile par la construction du Westwall, qui, contraire- 
ment a la ligne Maginot, n’etait pas im ouvrage defensif, inspire par 
la faiblesse et la resignation, mais etait destine a proteger nos 
arrieres pendant que nous menerions a FEst une politique active. 

« 4. La solution pacifique du confiit tcheque en automne 1938 et 
au printemps 1939 » — c’est-a-dire les deux phases de Faffaire 
tcheque — « et Fannexion de la Slovaquie, ont arrondi le territoire de 
la Grande Allemagne, de telle sorte qu’il devint possible de 
considerer le probleme polonais sur des bases strategiques plus 
f avorables. » ^ — Je suppose qull suffit d’un coup d’mil sur les cartes 
successives pour realiser ce qu’etaient les circonstances strategiques 
favorables. 

« 5. Ceci m’amene a la guerre actuelle, et la question qui se pose 
est de sa voir si le moment de se battre contre la Pologne (ce qui 
etait en soi inevitable) etait bien choisi ou non. La reponse a cette 
question ne laisse pas de doute, vu que la Pologne, qui itait con- 
sideree comme un adversaire non negligeable, s’est, apres tout, 
eifondree bien plus rapidement qu’on ne le croyait, et que les 
puissances de FOuest, ses alliees, qui nous avaient declare la guerre 
et avait forme un second front, n’avaient pas profite des possibilites 
qui leur dtaient ' offertes de nous enlever Finitiative. ,En : ce qui 
conceme la campagne de Pologne, il suffit de dire qu’elle a prouve 
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au moiade entier,^ ^ en a ete frappe d’etoimement, un fait qui 
n’etait pas certain: la grande valeur de la jeune Armee de la 
..Grande Allemagne. » 

Plaise au Tribunal Ce document renferme un long discours du 
general JodL Je pourrais continuer a le lire avec interet et quelque 
enthousiasme, mais je crois en avoir dit assez pour demontrer que 
Taccuse Jodi dans ce document, s’associe completement au mouve- 
ment nazi. Ce document prouve qu’il n’etait pas seulement soldat ; 
dans son esprit, le point de vue militaire et le point de vue politique 
ne faisaient qu'un. Et je n’ai presente ce document que pour montrer 
la maniere dMiberee dont le Traite de Versailles fut viole par 
FAllemagne, et la zone demilitarisee de la Rhenanie remilitarisee 
et fortifiee. 

Dans rune de ses reunions, au cours de la periode de six ans qui 
va de son accession au pouyoir au debut des hostilites, Adolf Hitler 
a non seulement admis, mais s’est encore vante de la fa^on dont ses 
plans de longue haleine avaient ete etablis et coordonn^s. Plaise au 
Tribunal. Je citerai a nouveau le document dont j*ai parle hier, 
L-79 (USA--27). C’est le proces- verbal d’une conference du Fiihrer 
dresse par son aide de camp, Schmundt. Dans une equipe aussi vaste 
que la notre, nous tombons inevitablement dans une sorte de jargon, 
de « lingo » comme disent les Americains. Je d^signerai done ce 
document comme « Petit Schmimdt» et nous appellerons « Grand 
Schmundt » le volumineux dossier que j’ai presents hier. 

A ce point de mon expose, je desire lire simplement deux phrases 
de la page I de ce document « Petit Schmundt » : « Pendant la periode 
allant de 1933 a 1939, nous avons progresse dans toutes les directions. 
Notre position militaire s’est considerablement amelioree. » Puis, 
dans le haut de la seconde page de la traduction anglaise : «La 
pmode qui vient de s'ecouler a ete vraiment utilisee a bon escient, 
Toutes les mesures ont ete prises dans un ordre convenable et en 
harmonie avec les huts que nous nous etions proposes ». 

Uwci des f aits les plus significatif s de la preparation de la guerre 
d'agression est constitue par la loi secrete sur la Defense du Reich, 
du 21 mars 1935, que j'ai deposee hier comme preuve sous la cote 
USA-24 et que j’ai commentee suffisamment. Je n’y reviendrai pas. 
Cette loi entra en vigueur des qu’elle fut etablie. Au debut, elle 
devait etre publiee immediatement, mais, finalement, Hitler la 
declara secrete. Je me suis assez etendu, hier, sur ce sujet. 

Le general Thomas, Thomas comme nous Tappelons, qui avait 
la direction du Haut Commandement, des Services de reconomie de 
guerre et de Tarmement et fut, pendant quelque temps haut person- 
nage des milieux dirigeants, parle de cette loi comme de la « pierre 
angulaire de la preparation de la guerre. » II souligne que : bien que 
cette loi nait pas ete publiee avant la declaration de la guerre, elle 
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fut cependant appMquee immMiatement, du fait qu^elle prevoyait 
le programme , des preparatifs- 

Je demande an Tribunal de prendre acte de Fouvrage du general 
Thomas : Contribution d Vhistoire de Veconomie allemunde de guerre 
et d'armement. 1923^1M4, page 25. (Document PS-2353.) Nous avons 
ce volume ici,, en allemand, de sorte que chacun peut Texaminer 
a loisir. Je n’ai pas Fintention de deposer tout ce volume comme 
preuve, a moins que le Tribunal ne Festime necessaire. Nous lui* 
donnerons le numero USA-35, mais j’aimerais simplement le verser 
au dossier comme ouvrage documentaire, si cela est possible. 

LE PEESIDENT. — Vous voulez seulement demontrer par la que 
le general Thomas a dit que cette loi etait la pierre angulaire de la 
guerre? Nous en avons deja pris note. 

M. ALDERMAN. — Si ies avocats des accuses veulent voir 
Fouvrage, il est ici a leur disposition. 

LE PRESIDENT. — Tres bien. 

M, ALDERMAN. — Cette loi secrete est rest^e en vigueur 
Jusqu'au 4 septembre 1938. A ce moment, elle a ete remplacee par 
une autre loi secrete de defense, revisant le systeme d’organisation 
de la defense et donnant des directives pour des preparatifs 
beaucoup plus detailles en vue de la mobilisation, ce qui, a mon 
avis, n'est qu’un euphemisme pour designer la guerre. 

Nous nous etendrons davantage sur ces lois dans d’autres parties 
de notre sujet. M. Dodd en a parle au cours de Fexpose de la pre- 
paration economique de la guerre. 

Je depose comme preuve, sous le n® PS-2194 (USA-36) la 
deuxieme loi secrMe de defense; c’est un document dont je vais 
seulement lire les deux premieres lettres d’introduction : «Loi de 
defense du Reich, ministere de FEconomie et du Travail, Dresde 
(Saxe), 4 septembre 1939. Telephone 52151, a longue distance, Tres 
secret. » 

« Section Transport. A Fattention du conseiUer general a la Con- 
struction, Hirdie, ou de son representant. Tampon : le protecteur du 
Reich pour la Boheme et la Moravie. Regu a Prague, le 5 septembre 
1939, lio 274. 

«Trouvez ci-Joint copie de la loi de dMense du Reich en date du 
4 septembre 1938, et copie des decrets du ministre du Reich pour les 
Transports, en date du 7 octobre 1938 RL/W. 102212/38, tres secret, 
et du 17 juillet 1939 RL/LV, 1.2173/39, tres secret, pour information. 
Par ordre, sign6: Kretsdimar. 

«Ci-joint trois pieces portant le tampon: A realiser a Dresde, 
reQues le 4 septembre 1939, signe : Schneider. 

« Re^u de la lettre du 4 septembre 1939 avec trois pieces Jointes, 
signe le 5 septembre 1939 et retoume au conseiUer pour la con- 
struction, Kretschmar. » 
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' ' Le point important reside dans cette transmission tres con- 
' fidentielle d’line seconde loi secrete pour la defense du Reich. 

Et maintenant je me refere d’abord a TActe d’accusation, para*- 
graphe IT, F, 2, a. Ce paragraphe traite des quatres points suivants; 

1 . Rearmement secret de 1933 a mars 1935; 

2. Instruction de personnel militaire (qui comprend Fentraine- 
ment secret ou camoufie) ; 

3. Production de munitions pour la guerre; 

4. Construction d’une force aerienne. 

Ces quatre points sont compris dans le plan general de violation 
du Traite de Versailles et de preparation des agressions futures. Le 
rearmement et le secret dont il §tait entoure sont prouves par les 
evenements qui ont suivi. La phase importante de cette activity, 
aux termes de FActe d’accusation, reside dans le fait que tout ceci 
etait necessaire pour renverser les obstacles du Traite de Versailles 
et du Pacte de Locarno, et etait egalement necessaire pour les 
guerres d'agression qui devaient suivre. La nature et Fetendue de 
ces activites ne pouvaient s’expliquer que par un but d^agression, 
et la grande importance que le Gouvernement attachait au secret 
de ce programme est encore soulignee par la f agon dont il a ete 
finance, tant avant qu’apr^s Fannonce du service militaire obli- 
gatoire et la mise sur pied d’une armee, le 16 mars 1935. 

Plaise au Tribunal. Je suis en possession d’un memorandum, non 
signe, de Faccuse Schacht, date du 3 mai 1935, qui est intitule : 
<(Financement du programme d’armement (Finanzierung der 
Riistung). Comme je Fai dit, il n’est pas signe par Faccuse Schacht, 
mais il a ete reconnu par lui, le 16 octobre 1945, au cours d’un inter- 
rogatoire. Je pense qu’il admettrait encore en etre Fauteur. Il a deja 
6te question de ce document, mais je crois quhl n'a pas encore ete 
d%ose comme preuve. Il porte le numero PS~1168, et je le depose 
sous le n° USA-37. A mon avis, il est tout a fait significatif et, avec 
la permission du Tribunal je vais le lire in extenso ; je vousrappelle 
que FinterprMe aUemand a Foriginal devant les yeux et va le lire 
pour qu’il figure au proces- verbal. 

<<Memorandum de Schacht a Hitler », reconnu par Schacht comme 
document A, inteirogatoire du 16 octobre 1945, page 40. Il porte 
la date du 3 mai 1935. 

«Financement de Varmement,— lues explications suivantes sont 
basees sur Fidee que la realisation du programme d’armement, au 
point de vue rapidite et quantite, est le grand probleme de la poli- 
tique aUemande; que, par consequent, tout le reste doit y #tre 
subordonne tant que le but principal rfest pas atteint, en laissant 
de cote toutes les autres questions. M§me apres le 16 mars 1935, 
une difficulte demeure: personne ne peut faire de propaganda pour 
Farmement en Allemagne sans mettre en danger notre position 
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Internationale et sans prejudice pour notre commerce exterieur. Le 
linancement deja quasi impossible de notre programme d'armement 
est devenu, par suite, exceptionnellement difficile. 

«I1 faut aussi souligner un autre point de vue: la presse a billets 
ne peut etre utilisee pour le fiinaneement de Tarinement que dans la 
mesure ou la valeur de la monnaie est maintenue. Toute inflation 
augmente le prix des matieres premieres etrangeres et les prix a 
Tinterieur ; on pent la comparer a un’ serpent se mordant ie queue. 
La necessite de camoufier entierement notre armement Jusqu'au 
16 mars 1935 et, m^me apres cette date, de continuer a le faire sur 
une large edieile, nous a obliges a utiliser la planche a billets des le 
debut de notre programme d'armement, alors qu’il aurait ete naturel 
de ne commencer a Temployer qu’a la fin du financement. Nous 
trouvons dans le portefeuille de la Reichsbank des valeurs s’ele\rant 
a 3.775.000.000 de Reichsmark et 866.000.000 de Reichsmark, en tout 
4.641.000.000 de Reichsmark pour lesquels les seuls bons d’armement 
s’elevaient a 2.374.000,000 de Reichsmark, a la date du 30 avril 1935. 
La Reichsbank avait investi en bons d'armement la plus grande 
partie des marks dont elle disposait, qui appartenaient a des etrangers. 
Notre armement a done ete finance, en partie, par les credits de nos 
adversaires politiques. En outre, 500.000.000 de Reichsmark, pro- 
venant de Temprunt du Reidh et places dans les caisses d’epargne 
en 1935, furent employes au jSnancement de Farmement. Dans le 
budget regulier, on avait prevu les sommes suivantes pour les Forces 
armees : pour le budget 1933-1934 : 750.000.000 de Reichsmark ; pour 
le budget 1934-1935: 1.100.000.000 de Reichsmark; pour le budget 
1935-1936 : 2.500.000.000 de Reichsmark. 

«Entre le budget de 1928 et celui de 1934-1935, le total des deficits 
avait augmente de 5.000.000.000 a 6.000.000.000 de Reichsmark. Ce 
deficit est deja comble a Theure actuelle par les credits du marche 
a court terme de la Bourse. Ceci reduit d’avance les possibilites 
d'utilisation du marche public pour Farmement. Le ministre des 
Finances du Reich souligne dans la defense du budget : <c Etant donne 
« qufil est impossible de conserver un deficit annuel permanent, 
<^etant donne que nous ne pouvons compter avec certitude sur upe 
« augmentation des impots pour equilibrer le deficit et les autres 
«dettes anterieures, etant donne que, d'un autre cote, un budget 
«equilibre est la seule base sure pour la grande tfiche qui nous 
«incombe en politique militaire», — j’ajoute que, de toute evidence, 
Faccuse Schacht etait au courant de cette grande tadie militaire a 
laquelle FAllemagne devait faire face — «pour toutes ces raisons, 
«nous devons entreprendre une politique budgetaire solide et con- 
«sciente qui resoudra le probleme du financement de rarmement 
«par une reduction organisee et syst^matique des autres depenses, 
«non seulement du point de vue des recettes, mais aussi du point 
« de vue des depenses, e'est-a-dire par Fepargne. » 
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. - «Ce qui suit demontre Furgence de cette question: Ffitat et le 
Parti » — ce n'est pas seulement Ffitat, c'est Ffitat 'et le Parti — 
<cse sont attaques a de nombreuses taches qui ne furent pas toutes 
flnancees par le budget, mais par les credits et contributions qui, 
en plus des irnpots normaux, etaient foumis par Findustrie. 
L^existence de plusieurs budgets paralleles, tous affectes plus ou 
moins a des services publics, est le plus grand obstacle qui s*oppose 
a une claire vue d’ensemble des possibilites de financement en 
mati^re d'armement. Beaucoup de ministeres et de nombreuses 
ramifications du Parti ont leur budget propre, en plus de la fraction 
du budget national qui leur est assignee, et, pour cette raison, ont 
la possibility d’avoir des revenus et des depenses, quoique fondessur 
la souverainete iinanciere de Ffitat; mais ils echappent au controle 
du ministre des Finances et du Cabinet. Une delegation trop etendue 
de pouvoirs legislatifs a des individus, amene en matiere politique, 
la cryation d’fitats dans Flltat. Dans les memes conditions, Fexistence 
de differentes branches de Ffitat et du Parti travaillant cote k cote 
et Fune centre Fautre a xm effet desastreux sur les possibilites du 
financement. Si, sur ce terrain, la concentration et le contrdle unifiy 
ne sont pas introduits a temps, la solution, dyja difficile en elle- 
meme, pour ne pas dire impossible, du financement de Farmement 
est mise en peril. 

« Nous avons a accomplir les tidies suivantes : 

«1. Un dyiegue est chargy de rechercher toutes les sources finan- 
ciyres et tous les revenus constitues par les contributions du 
Gouvemement federal, de Ffitat et du Parti, et par les profits des 
entreprises de FEtat et du Parti. 

«2. En outre, des experts nommys par le Fiihrer examineront 
I’emploi de ces sommes et celles d*entre elles qui pourront etre a 
Favenir affectees a d’autres services que ceux auxquels elles Fetaient 
precedemment. 

« 3. Les mymes experts examineront les investissements de toutes 
les organisations publiques et de celles du Parti, afiba de voir dans 
quelles conditions ils peuvent etre employes pour le financement de 
Farmement. 

«4. Le ministre des Finances est habilite a examiner les possi- 
bilites d’accroissement des revenus par la cryation de nouveaux 
impots ou Faugmentation des irnpots existants. 

«L’ancien procede de financement de Farmement par le canal de 
la Reichsbank, dans les conditions politiques existantes, etait une 
necessity, et la reussite politique a montre que ce processus etait 
bon. Les autres possibilites de financement de Farmement doivent 
etre exploityes immediatement, quelles que soient les eirconstances. 
Pour cela, toutes les depenses prevues a d’autres fins, et qui ne sont 
pas absolument essentielles, doivent etre arrytees, et tout I’effort 
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fliiaiicier allemand, Men que iimite, doit'- etre dirige vers nn seiil 
blit: financer rarmement Nous verrons plus tard si le probleme du 
financement, tel qu’il' a ete decrit dans ce programme, arrive a une 
solution; : mats sans cette concentration,, ce sera une failMte certame. »: 

N'ayant moi-m^me aucune competence en matiere financiere, je 
ne puis m'empedier de ressentir quelque 'sympathie pour Faecuse 
Schacbt se debattant au milieu de tels problemes. 

LE PRESIDENT. — Peut-Mre serait-il temps de suspendre 
Faudience dix minutes? 

M. ALDEiMAN. — Oui 

(U audience est suspendue,) 

, M. ALDERMAN. -— Le 21 mai 1935- fut une date tr^s importante 
dans le calendrier nazi. C'est a cette date que fut promulguee la loi 
secrete de Defense du 'Reidi, document PS«2261, Le caractere secret ^ 
des operations d'armement avait ■■ d4ja attaint un degre au dela 
duquel il devenait impossible de maintenir un camouflage efficace 
et,: le programme exigeant une extension encore plus grande, les 
nazis denoncerent d’une fa^on unilaterale, en cette meme joumee 
du 21 mai 1935, les clauses d’armement du Traite de VersaiEes. 

Je fais allusion au discours prononce par Hitler au Reidistag,'^ le 
21, mai 1935 (document PS--2288). Nous avons ici le volume original 
du Vdlkischer BeobacJiter (Observateur ' populaire est, je crois, la 
traduction exacte), volume 48, de '1935, page 122-131, '22 mai 1935, 
qui reproduit ce discours, : sous le' titre, dans la mesure oil je puis 
traduire : «Le Fiihrer r^vMe au monde le chemin de. la paix 'vm- 
table». ■■ 

Je depose la partie de ce- volume designee sous notre n® PS-2288 
(USA-38). Je vais lire en commengant par le paragraphe 5 , de la 
traduction anglaise. , Je vous demande pardon, j'ai dit le para- 
graphe 5 . . . Ceci est mentionne page 8, apres la discussion de quel- 
ques,' conclusions generales, dans un paragraphe portant le, n® 1, 

ouilestdit:' 

« 1: Le Gouvemement du Reich ref use d'adherer k la resolution- 
adoptee a Geneve le 17 mars ; 

V <<L® de Versailles Ma pas - ete vide par TAllemagne dMne, 

fagon unilaterale, mais les .paragraphes Men connus .du . Diktat de 
Versailles furent violes et, par consequent, rendus;'caducs par ces 
memes; puissances qui ne pouvaient se decider a faire suivre^ de leur 
propre d,esarmement le desarmement de FAHemagne, comme le 
stipulait ' le Traite. : 

«2. Etant donne que les autres puissances Mont- pas: rempE' les 
obligations qui leur . ' incombaient . d*apres le 'programme de 'desar- 
mement,' le Gouvemement du Reich allemand ne se considere plus 
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comme lie par ces articles qui ne sent rien de plus qu’une discrimi-^ 
nation de la' nation aliemande» — je suppose <Kdirigee contre la 
nation allemande» — « pour un temps illimite, puisque ces articles 
constituent un frein' qui joue centre TAllemagne d^une maniere 
uniiateraie, contrairement a Tesprit de Taccord. » 

Piaise au Tribunal. II va sans dire que, lorsque je cite Adolf 
Hitler, je ne garantis pas la veracite absolue de tout ce qu’il avance. 
C^est un discours officiel adresse au monde et il appartient au 
Tribunal d’apprecier quand il renferme un pretexte et quand il 
exprime la veiite. 

En rapport avec d'autres phases des plans de preparation de la 
guerre, avaient ete etabHs divers programmes d'entrainement direct 
et indirect, de nature militaire. Ils comprenaient non seulement la 
formation de personnel militaire, mais aussi la creation et rentrai- 
nement d'organisations paramilitaires, telles queles forces de police, 
qui pouvaient etre absorbees par TArmee et le furent effectivement. 

Cela ressortira de diverses parties de Taccusation soutenue par 
le Ministere Public. Cependant Tetendue de ce programme de pre- 
paration militaire est indiquee dans les vantardises de Hitler, 
pretendant avoir depense 90.000.000.000 de Reichsmark pendant la 
periode de 1933 a 1939, pour mettre sur pied les Forces armees. 

J’ai un autre recueil du Volkischer Beohachter, volume 52 de 
1939, numeros des 2 et 3 septembre 1939, que je depose comme 
preuve sous le n® USA-39. Il contient une photographie de Hitler 
et le discours qull prononga sous le titre qui, autant que je puisse 
essayer de le traduire, est: «Le FCihrer annonce le combat pour la 
justice et la securite du Reich. » 

C’est le discours prononce par Adolf Hitler le 1®^ septembre 1939, 
date de I’attaque contre la Pologne, designe sous notre n® PS-2322. 
Je lis, depuis le dernier paragraphe au bas de la page 3 : 

«Depuis plus de six ans, je me consacre a la creation des Forces 
armies allemandes. Pendant cette periode, plus de 9Q.000.000.000 de 
Reichsmark ont ete depenses pour mettre la Wehrmadit sur pied. 
Aujourd*hui, nos Forces armees sont les mieux equipees du monde 
et elles sont superieures a celles de 1914: ma confiance en elles est 
inebranlable. » 

La nature secrete de ce programme d'entrainement et le carac- 
tere precoce de sa realisation, sont iHustres par une allusion a Ten- 
trainement secret, des 1932, du personnel de FAviation, ainsi que 
par les pro jets congus depuis longtemps pour edifier une force mili- 
taire aerienne. Un rapport sur ce sujet fut envoye a Taccuse Hess 
dans une lettre d'un certain Schickedantz a Taccuse Rosenberg, 
destinee a etre remise a Hess. 

Je pense que Schickedantz tenait beaucoup a ce que, seul, Hess 
fut mis en possession de cette lettre et e'est pourquoi il Tenvoya a 
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Rosenberg pour qull la remit personneEement. Ce document indique 
que le corps des pilotes civils devait etre organise de fa^on a per- 
mettre leur transfert dans une formation aerienne militaire. Gette 
lettre est motre document PS-1143, en date du 20 octobre 1932, que 
je depose sous le nP USA-40. Elle commence par les mots : « Cher 
Alfred » (il s’agit d' Alfred Rosenberg) et elle est signee: «Avec mes 
meilleures salutations, votre Amo». (Je suppose que Amo est le 
prenom de Schickedantz.) 

«Cher Alfred, je vous envoie ci-inclus un rapport emanant du 
RWM ; il m’a ete transmis par notre homme de confianee (Vertrauens- 
mann) et presente un grand interet Je crois que nous aurons a 
prendre quelques mesures afin que le Stahlhelm ne soit pas informd 
secretement de Taffaire. Ce rapport n’est connu de personne et, a 
dessein, Je n’en ai meme pas informe notre ami de baute taille. » — 
Je suppose que cela veut dire notre grand ami». Je voudrais 
aj outer que Taccuse Rosenberg, dans un interrogatoire du 5 octobre 
1945, a reconnu « rami de haute taille» et «le grand ami» comma 
etant un certain von Alvensleben. — «Je joins une copie de plus 
pour Hess et Je vous demande de la lui transmettre par messager, 
car je ne desire pas ecrire de lettre a Hess, de crainte qu’elle ne 
soit lue quelque part. Avec mes meilleures salutations, votre Amo ». 

La piece que J’ai jointe etait: « L’organisation des Forces 
aeriennes. » 

Ob jet: Preparation de materiel et formation du personnel en 
prevision de Tarmement des Forces aeriennes. 

<{Toute la gestion, en tant qu’organisation civile, sera transferee 
au colonel von Willberg, actuellement gouvemeur militaire de 
Breslau, et qui, tout en gardant son poste dans la Reidiswehr, va 
recevoir un conge d'absence. 

« a) Des mesures doivent etre prises pour permettre le transfert 
des pilotes des lignes aeriennes civiles a ^organisation de I’Armee 
de Fair. 

«h) Prevoir Tentrainement d’equipages pour des vols militaires. 
Cet entrainement doit etre poursuivi dans le cadre de I’organisation 
aeronautique militaire du Stahlhelm» — ce qui signifle Je crois 
« Casque d'acier» — «qui doit §tre dirige par le colonel en retraite 
HaneL' . ' 

<( Toutes les organisations de sport aerien deja existantes doivent 
etre utilisees pour des vols militaires. La direction du StaMiielm 
fixera la nature et le but de ces vols. L’organisation du Stahlhelm 
paiera les pilotes militaires cinquante marks par heure de vol. Cette 
somme sera payee au proprietaire de Tavion, au cas ou il effectuerait 
lui-meme le vol. Au cas ou ce ne serait pas le proprietaire de 
Favion, cette somme sera partagee entre la societe organisatrice, le 
proprietaire de Tavion et Tequipage, dans la proportion de dix, 
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vingt^ vingt . . . Les aviateurs militaires sont maintenant mieux 
payes que les aviateiirs qui volent dans ' im ' but de publicite 
(quarante). Par consequent, nous devons nous attendre a ce que la 
plupart des proprietaires d’avions ou la plupart des organisations 
aeronautiques passent a .Porganisation du Stahlhelm. On doit obtenir 
que des conditions egales soient accordees par le EWM, ainsi que 
par I’organisation de la NSDAP. )> - 

Le programme de rearmement et les projets destines ^ toumer 
le Traite de Versailles et a y contrevenir, apparaissent de iagon' 
frappante dans de nombreux documents de la Marine, montrant la 
participation et la cooperation de la Marine allemande a ce pro- 
gramme de rearmement qui, au' debut, fut secret. Loxsqu’on estima 
qu'il n'y avait plus de danger a cela, on reconnut : ouvertement qu'on 
avait tou jours eu rintention de violer le Traite de Versailles. 

En 1937, le Haut Commandement de la Marine publia un livre 
secret intitule*. «La 'lutte de la' Marine contre Versailles; 1919 a 
1935 ». La preface mentionne la lutte de la Marine contre les regle- 
ments intolerables du Traite de paix de Versailles. La table des 
matieres: enumere les diverses tadies echues a la Marine, telles que 
celles consistant a sauver les batteries cotieres de la destruction 
exigee par ' Versailles, les mesures d'armement independantes prises 
en dehors du Gouvemement et .des corps legislatifs, la resurrection 
de Farme sous-marine, la mobilisation economique et le recrutement 
camoufie, de 1933 jusqu’a la liberte reconquise en 1935. 

Ce document souligne Teffet considerable produit par la prise du 
pou¥oir des nazis en 1933 sur Telargissement , du programme de 
rearmement et sur la determination de sa nature, II fait mention 
egalement de la tres grande independance apportee a la formation 
et au developpement de la Marine, qui n*^taient entraves que dans 
la mesure od le rearmement devait etre tenu secret, afin de se con- 
former apparemment au Traitd de Versailles. Avec la restauration, 
en 1935, de ce qu'on appelle la souverainete militaire du Keich et 
la reoccupation de la zone demilitarisee de la Bhenanie, ce camo 
fiage extmeur du rearmement cei^a. 

Nous avons une photocopie du Mvre allemand que je viens de 
mentionner, intitule ; Der Kampf der Marine gegen Versailles (La 
lutte de la Marine contre Versailles) 1919-1935, ecrit par le capitaine 
de vaisseau Schiissler. II porte sur la couverture Fembleme du parti 
nazi, avec la croix gammee et Taigle et il porte en tMe la mention 
soulignee «Confidentiel». C'est notre document C-156. C’est un livre 
de soixante-seize pages de texte, suivies de listes et documents 
classes par ordre alphabetique. Je le depose comme preuve sous le 
n® USA-41. Je puis ajouter qua Faccuse Eaeder a reconnu cette 
brochure au cours d*un interrogatoire recent et explique que la 
Marine essayait de respecter la lettre du Traite de Versailles et en 
meme temps d’accroitre sa puissance. Plaise au Tribunal. J’aimerais 
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en lire quelques extraits. II est ' certain que |e ne citerai pas cet 
ouvrage en entier; je m'en tiendrai a la preface et- a un ou deux 
extraits. 

II est dit dans la preface: 

«L'objet de cet ouvrage est de tracer un tableau tedinique fidele, 
d'apres les rapports et la documentation de ceux qui ont pris part 
a la lutte de la Marine contre les prescriptions intolerables du Traite 
de Versailles. La Marine du Reich, apres les actions liberatrices du 
corps franc et de Scapa Flow, ne cessa de diercher, avec une volonte 
inebranlable, le moyen de poser les bases d’un developpement ulte- 
rieur plus vaste en plus de Fedification d'une Marine de quinze 
mille hommes et de creer ainsi, avec Taide de soldats et de tedini- 
ciens, les conditions prealables essentielles a un rearmement futur. 
II faut aussi mettre en lunaiere les services rendus par ces bommes 
qui, sans etre connus du monde, avec un zele extraordinaire et un 
sens aigu de la responsabilite, menerent le combat contre le Traits 
de Paix. Stimules en cela par leur tres haut sentiment du devoir, 
surtout aux premiers jours de la lutte, ils engag^rent a fond leur 
personne et leur situation dans les risques qu'ojffraient ces tadies 
qulls s'etaient fixees en partie eux-memes. Cette brochure demontre 
clairement que des pro Jets si audacieux ne peuvent etre realises 
que sur une petite echelle, si Teffort concentre et coordonne du 
peuple entier ne soutient pas Tactivite courageuse du soldat. Ce 
n’est que lorsque le Fiihrer eut cree une seconde possibilite, plus 
importante encore, de rearmer effectivement, en realisant Tunion de 
la nation tout entiere et la fusion des forces politiques, financieres 
et spiritueiles, que la tache des soldats put alors etre menee a Men. 
La charpente de ce Traite de Paix, le plus honteux qu'ait connu 
rhistoire du monde, s’ecroula sous la puissance maitresse de cette 
volonte commune. Pillau, le 20 avril 1937. Signe: Tauteur de la 
compilation. » 

Je desire maintenant attirer Tattention du Tribunal sur la table 
des matieres, car les titres des diapitres sont sufiisamment signi- 
ficatifs pour ce dont je m’occupe actuellement. 

« Table des matieres: 

«I. Premieres mesures de defense contre Texecution du Traite de 
Versailles (de la fin de la guerre a Foccupation de la Ruhr en 1923). 

«1) Batteries cotieres sauvees de la destruction. 

«2) Retrait du materiel d'artillerie et de munitions, des armes 
iadividuelles et des armes automatiques. 

« 3) Limitation du demantMement d’Heligoland. 

« IL Mesures d’armement independantes prises a Finsu du Gou- 
vernement du Reich et des corps legislatifs (de 1923 a Faffaire Lob- 
mann en 1927). , 

«1) Essai d’accroissement des effectifs de la Marine du Reich. 
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, « 2) Contribution a raffermissement du sentiment patriotlque 
dans, le peuple. 

«3) Activites du capitaine Lohmann.» 

Plaise au Tribunal J’avoue, a ma honte, ne pas etre au courant 
des entrep rises du capitaine de vaisseau Lohmann. 

«4) Preparatifs de reconstitution de la fiotte sous-marine alle- 
mande. " 

« 5) Formation d’une Armee de Fair. 

« 6) Tentative de renforcement de notre fiotte de mouilleurs de 
mines. 

<c7) Rearmement economique. 

« 8) Mesures diverses. 

a) L’aerogeodesique N.V. 

h) Operations secrMes de reconnaissance. 

«III. Travaux d’armement prevus et encourages par le Gouver- 
nement allemand, mais executes a Tinsu des corps legislatifs, de 
1928 a la prise du pouvoir en 1933. 

«IV. Rearmement camoufie sous la direction du Gouvemement 
allemand (de 1933 a Tobtention de la liberte dans le domaine 
militaire en 1935) ». 

Si Tinterprete qui a en mains Toriginal allemand veut bien 
regarder le chapitre IV, page 75, il trouvera « Aufrustung», c’est- 
a-dire rearmement camoufie sous la direction du Gouvemement du 
Reidh (de 1933 a Tobtention de la liberte dans le domaine militaire 
en 1935) : 

«De 1933 jusqu’a Tacquisition de la liberte militaire en 1935, 
Funification de la nation tout entiere, liee a la prise du pouvoir le 
30 janvier 1933, eut une influence decisive sur Fetendue et le rythme 
du rearmement futur. 

«Tandis que le Reidisrat approchait de la date de sa dissolution 
et disparaissait en tant que corps legislatif, le Reichstag se donnait 
une composition qui ne lui permettait qu’une attitude claire a 
I'dgard du recmtement de la Wehrmadht. Le Gouvemement reprit, 
sur cette base, la direction du programme de rearmement. » 

Puis un titre : «Developpement de la Wehrmacht»: Le fait que 
le Gouvemement du Reich ait assume cette direction eut pour la 
Wehrmadit la consequence suivante: le ministre de la Guerre, le 
general von Blomberg, et avec lui les trois armes de la Wehrmacht, 
regurent du Cabinet du Reich des pouvoirs etendus les autorisant 
a developper les Forces armees. Toute Forganisation du Reich fut 
engagee dans cette ceuvre et Fon put done se passer de la colla- 
boration de Fancien organisme d’inspection de la gestion des depen- 
ses secretes; il ne resta plus que le controle de Foffice des comptes 
du Reich. 
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■ Autre titre : « Autonomie du Gommandant en, dief de^la Mariixe >>. 
Le Commandant en chef de la Marine, Tamiral Raeder, docteur 
honoris causa s’etait vu attribuer, de ce fait, une independance tres 
grande pour la formation et le developpement de la Marine. Cette 
independance n’etait entravee que dans la mesure ou le rearmement 
devait etre tenu secret, en . consideration du Traite de Versailles. 
En plus du budget ordinaire subsistait ■ I’ancien budget special qui 
fut largement augmente en raison des credits considerables necessites 
par les foumitures de main-d’oeuvre octroyee par le Reich. 

Des pouvoirs etendus pour Tutilisation de ces credits furent 
donnees au directeur du departement du budget de la Marine, qui 
fut jusqu’en 1934 le commandant Schiissler, et plus tard le comman- 
dant Foerste. Ceux-ci eurent, de ce fait, la responsabilite accrue 
d’un chef de budget. 

Autre titre : « Declaration de la Hberte d’action en matiere mili- 
taire ». Lorsque, s’appuyant sur le renforcement de la Wehrmacht 
qui avait, entre temps, ete execute, le Fiihrer annonpa la restauration 
de la souverainete militaire du Reich allemand, la limitation apportee 
aux travaux de rearmement, c’est-a-dire le camouflage exterieur, 
fut supprimee. Liberee de toutes les entraves qui, pendant une 
decade et demie avaient diminue notre liberte de mouvement sur 
et sous les mers, sur terre et dans les airs, emportee par Fesprit 
combatif qui venait de se reveiller dans la nation tout enti^re, la 
Wehrmacht dans Tune de ses armes, la Marine, pent mener a bonnes 
fins le rearmement deja entrepris pour assurer au Reich la position 
a laquelle il a droit dans le monde.» 

Plaise au Tribunal. Je voudrais examiner maintenant un nouveau 
probleme que nous n’avons pas discute, je crois. J'ai en main la 
traduction anglaise d’un mterrogatoire de Faccuse Erich Raeder. 
Celui-ci sait evidemment qu’il a ete interroge et ce qu’il a dit. Je 
ne pense pas que nous ayons foumi des copies de cet mterrogatoire 
aux avocats. Je ne sais pas si, dans ces conditions, j’ai le droit d’en 
lire des extraits ou non. Si j’en cite, je suggere que les avocats 
prennent tous connaissance du texte complet. Je veux dire, de ce 
que j’en lis dans le proces-verbal. 

LE PRESIDENT. — Est-ce que Favocat de Faccuse Raeder fait 
une objection quelconque a ce que Fon procMe a la lecture de cet 
mterrogatoire? 

Dr SIEMERS. — Si j’ai bien compris les debats jusqu’a ce jour, 
je crois qu’il s’agit d’une procedure dans laqueEe la preuve peut 
etre administree soit au moyen de documents, soit au moyen de 
tdmoignages. Je suis surpris que le Ministere Public desire apporter 
des preuves au moyen de comptes rendus d’interrogatoires faits en 
Fabsence de la Defense. Je serais reconnaissant au Tribunal de me 
dire si, en principe, en tant qu’avocat de Fun des accuses, je puis 
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recourir a la presentation des preuves de^ ce genre, , a savoir des 
comptes rendiis d’interrogatoires de temoins, c'est-a-dire de docu- 
ments reprodnisant un interrogatoire que j'aurais moi-meme fait 
subir aux temoins, comme le fait le Ministere^ Public, et ceci sans 
les faire comparaitre? 

:LE PKfiSIDENT. — Le Tribunal .estime que lorsqudn utilisera 
a Favenir les interrogatoires des accuses, des copies de' ces inter- 
rogatoires devront etre foumies a Favance aux avocats. La question 
que le Tribunal desirait vous poser est celle-ci: « Vous opposez-vous, 
dans le cas present, a ce que cet interrogatoire soit utilise, sans que 
la copie vous ait eM fournie a Favance?» Au sujet de vos obser- 
vations relatives a votre propre droit de proceder a Finterrogatoire 
de Faccuse que vous defendez, le Tribunal considere que vous 
pouvez le citer comme temoin, mais que vous ne pouvez, en dehors 
de cela, ni Finterroger ni presenter ses interrogatoires comme preuve. 
La question maintenant est de savoir si vous vous opposez i ce que 
ce proces-verbal dhnterrogatoire soit lu devant le. Tribunal. 

Dr SIEMERS. — Avant toute chose, je voudrais qu’il me soit 
permis de voir tous les proces-verbaux avant qu’ils ne soient soumis 
au Tribunal' Je serai, seulement alors, a m§me de decider si, Fon 
peut proceder a leur lecture, car, en ma qualite d’avocat, je ne suis 
en rien familiarise avec leur contenu. 

TjE PRESIDENT. — Tres bien. Le' Tribunal suspend Faudience et 
espere que cet interrogatoire pourra vous Atre remis pendant la 
suspension et etre utilise par la suite. 

(Uaudience est suspendue jusqn^d l4 hetires4 
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Audience de rapres-midL 


M. JUSTICE JACKSON. — Je demanderai au Tribunal de Men 
vouloir prendre acte de la presence dans cette salle de M. A.I. 
Vishinsky, du ministere des Affaires etrangeres de TUnion des K^pu- 
bliques Socialistes Sovietiques, et du general K. P. Gorshenin, Pro- 
cureur General des Republiques Sovietiques, qui viennent de nous 
rejoindre a la table du Ministere Public. 

LE PRESIDENT. — Le Tribunal prend acte des paroles de M, 
Justice Jackson et tient a faire remarquer que M. Vishinsky a pris 
place a la table de la Delegation sovidtique des Procureurs 
Generaux. 

Dr SIEMERS. — Au cours de la suspension de midi, j'ai pris 
connaissance du proces- verbal. Je voudrais faire remarquer que je 
ne trouve pas tres satisfaisant que le Ministere Public maintienne 
son point de vue et qu’ainsi la Defense ne puisse avoir communi- 
cation des documents qu'au cours des debats, ou immediatement 
avant, parfois meme apres. Je serais tres reconnaissant au Ministere 
Public de veiller a Tavenir a ce que nous soyons informes en temps 
utile. 

On a affidie hier au bureau 54 une liste des documents qui 
devaient etre presentes aujourd'hui devant le Tribimal. Or, j’ai 
constate que les documents presentes aujourd’hui ne figuraient pas 
sur cette liste. Vous comprendrez que la t^che de la Defense est 
rendue de ce fait particulierement ardue. En principe je ne puis, 
dans ma declaration d'aujourd’hui, donner mon assentiment a la 
lecture des proces-verbaux des interrogatoires. Pour faciiiter les 
dioses, j’aimerais accepter la suggestion du Tribmal et declarer que 
je consens a ce que lecture soit donnee des proces-verbaux presentes 
ici. Je demande toutefois, — et je crois avoir deja obtenu du Mini- 
stere Public des assurances a ce sujet — que seule soit lue la partie 
qui conceme le document C-156, attendu que je n’ai pas eu le 
temps de m’entretenir sur les autres points avec les accuses. Sur ces 
autres points, cinq autres documents sont mentionnes, Je demande 
en outre que la citation du livre du capitaine de vaisseau SchCissler 
soit faite integralement. Je crois que le Ministere Public est d’accord 
a ce sujet. 

LE president. — Les paroles de ravocat de Faccuse Raeder 
me laissent entendre, M. Alderman, que vous etiez parfaitement 
d’accord sur les parties de cet interrogatoire que vous devez lire. 
- N’est-ce pas' exact ? 

M. ALDERMAN. — Si j’ai Men compris, Favocat a demande que 
je lise toute la partie de Finterrogatoire relative au document C-166; 
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mais J^ai ■era saisir qu’il n’etait pas d'accord pour que Je lise les 
passages se rapportant a d’autres documents. J^ai donne a Favocat 
Fexemplaire original de Finterrogatoire avant Fheure de dejeuner; 
quand 11 me Fa rendu apres le dejeuner, Je lui ai remis en ediange 
une copie dactylographiee. Je n’ai pas tres bien compris sa declare- 
tion faisant etat de documents deposes qui n’auraient pas ete 
transmis a Faccuse. Le livre de documents a bien ete depose. 

LE PEEISIDENT. — Ce document figure-t-il dans le livre de 
documents? 

M. ALDERMAN. — Je crois que le livre de documents contient 
tous les documents k Fexception de ces interrogatoires. line contient 
pas cet interrogatoire. 

LE president. — En ce cas, Favocat a raison de s’exprimer 
ainsi. 

M. ALDERMAN. — En ce qui concerne cet interrogatoire, oui, 
il a raison. 

LE PRESIDENT. — Avez-vous obtenu son assentiment sur ce 
que vous desirez lire maintenant ? Quant aux parties sur lesquelles 
il eieve des objections, il n’est pas necessaire de les lire aujourd’hui. 

M. ALDERMAN. — Je le pense. Je comprends qu’il s'oppose a ce 
que Je lise tout ce qui ne concerne pas le document C-156; mais 
Je presume quTl ne verra aucun inconvenient a ce que Je lise les 
autres passages demain. 

Il s*agit de la brochure que J'ai deposee comme preuve ce matin, 
le document C-156 (USA-41). L’accuse Raeder a reconnu Fautorite 
de cet ouvrage et a explique que la Marine essaya de respecter 
^ la lettre le Traite de Versailles, tout en r^alisant en meme temps 
des progres considerables dans le domaine naval. Je renvoie au 
passage de Finterrogatoire de Faccuse Raeder relatif a cette question : 

<< Question. — J'sli ici le document C-156 qui est une photocopie 
d^tm ouvrage prepare par le Haut Commandement de la Marine et 
qui concerne la lutte de la Marine contre le Traite de Versailles, 
de 1919 a 1935. Je vous demanderai tout d’abord si vous avez eu 
connaissance de cet ouvrage? 

<iReponse. — Je connais cet ouvrage. Je Fai lu une fois au 
moment de sa publication. 

«Question. — Etait-ce une publication officielle de la Marine 
allemande? 

^Reponse, — ^Le capitaine Schiissler, son auteur, avait rang de 
commandant dans la Marine. Le livre fut publie par FOKM; mais 
Finitiative en revient a cet officier. 

« Question. — Vous souvenez- vous des circonstances dans les- 
quelles Fautorisa.tion de preparer un tel travail lui fut accordee? 
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■ « Reponse. — Je crois que, comme il le meationiie : dans sa pre- 
face, il me declara son intention d’ecrire un ouvrage de cette- sorte. 

« Question. — "Et, pour la preparation de cet ouvrage, il eut acc^s 
aux dossiers officiels de la Marine et son travail fut effectue a partir 
des details decouverts dans ces archives? 

«Reponse. — Oui, je crois. Il a du avoir des conversations avec 
differentes personnes et obtenir les dossiers qui lui etaient neces- 
saires. 

« Question. — Savez-vous si, avant la publication de cet ouvrage, 
des epreuves furent soumises a I’appreciation des offtciers de 
TAmiraute? 

«Reponse. — Non, je ne le crois pas. Pas avant sa publication. 
Pour ma part, je ne Fai vu qu’apres. 

« Question. — A-t-il ete diffuse librement apres sa publication? 

«Reponse. — Le sujet avait un caractere secret Je crois que tout 
le Haut Commandement de la Marine en prit connaissance. 

« Question. — Fut-il mis en circulation dans des milieux autres 
que ceux de la Marine? 

« Reponse. — Non. 

« Question. — Quelle est done votre opinion au sujet des com- 
mentaires contenus dans cet ouvrage sur la maniere de toumer les 
stipulations du Traite de Versailles? 

« Reponse. — Je ne me souviens pas tres bien du contenu de cet 
ouvrage. Je me souviens seulement que la Marine a tou jours eu 
pour objectif de suivre a la lettre le Traite de Versailles, afin d’en 
tirer quelques avantages. Mais les aviateurs subissaient un an 
d'entrainement avant d’entrer dans la Marine. C’etaient de tout 
jeunes gens. Ainsi la lettre du Traite de Versailles etait respect^e, 
Ils n'appartenaient pas a la Marine durant tout le temps de leur 
entrainement au voL La technique de construction des sous-marins 
fut perfectionnee, non pas en Allemagne, non pas par la Marine, 
mats en Hollande. Il y avait la un bureau civil. En Espagne, e’etait 
un bureau industriel, ainsi qu’en Finlande. Ces sous-marins ne furent 
construits que beaucoup plus tard, quand nous commengames a 
negocier avec les Anglais le Traite de 35 "/». Comme nous pouvions 
voir qu'un tel accord avec FAngleterre detrairait le Traite de Ver- 
sailles, nous essayames, pour respecter la parole donnee a Versailles, 
de suivre ce Traite a la lettre, tout en nous efforgant d* obtenir des 
avantages. 

« Question. — Serait-il exact de dire que le Haut Commandement 
de la Marine cherchait a se soustraire aux dispositions du Traite de 
Versailles portant limitation du personnel et des armements, mais 
qu’il essayait de respecter ce Traite a la lettre tout en s'y sous- 
trayant en fait? ' , 
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« Reponse. — C'est Men ce a quoi nous nous efforcions de par- 
venir.» ■ ■ 

La suite constitue le passage que Favocat de Faccuse m’a de- 
mande de lire: 

« Question. — Pourquoi une telle politique fut-elle adoptee? 

« Reponse, — Dans les premieres annees qui ont suivi la premiere 
guerre, nous avons ete gravement menaces par le danger d’une 
agression eventuelle de la Pologne centre la Prusse Orientale ; aussi 
avons-nous essaye d'augmenter un peu nos forces qui etaient vrai- 
ment tres faibles de ce cote; tous nos ejBEorts tendirent a acquerir 
un peu plus de puissance centre les Polonais dans le cas ou ils nous 
attaqueraient. A ce moment-la, il aurait ete absurde d’envisager de 
notre part une attaque de la Pologne par notre Marine. Notre second 
but fut d’avoir quelques moyens de defense centre le passage even- 
tuel des Forces frangaises dans la mer Baltique car nous savions 
que les Frangais auraient soutenu les Polonais. Leurs navires 
venaiesnt dans la mer Baltique a Gdynia. Notre Marine devint ainsi 
un moyen de dMense centre une attaque de la Pologne et centre 
une entree des unites frangaises dans la Baltique. Tels etaient nos 
buts purement defensifs. 

« Question. — Quand cette crainte d'une attaque venant de la 
Pologne prit-elle naissance dans les milieux of ficiels allemands ? 
Pourriez-vous nous le dire? 

<i Reponse. — Dans les toutes premieres annees. Les Polonais pri- 
rent Vilna; nous pensames aussitot qMils en viendraient a la Prusse 
Orientale. Je ne me rappelle pas exactement de quelle annee il 
s’agit, car ces opinions furent celles des ministres allemands de 
FArm^e et de la Marine, Groner et Noske. 

^Question. — Ainsi, k voire avis, ces opinions etaient courantes 
et existaient des 1919-1920, peu apres la fin de la premiere guerre 
mondiale? 

« Reponse. — C’est que la situation generale etait tres, tres incer- 
taine; je ne puis vous donner, de ces demieres annees, une des- 
cription tres exacte, car je fus pendant deux ans occupe aux archives 
de la Marine, a ecrire un livre sur la guerre et sur les capacites de 
combat des croiseurs. Durant ces deux annees, je demeurai etranger 
a ces questions. » 

On trouve le reflet d’objectifs et de plans du meme brdre dans 
la table des matieres d'une Histoire de la Marine allemande de 1919 
a 1939 decouverte parmi les dossiers officiels de la Marine allemande 
qui ont ete saisis. Nous n'avons pas pu trouver un seul exemplaire 
de cet ouvrage; mais le projet en a toutefois ete redige par le 
colonel Scherff, histoiien militaire personnel de Hitler. Nous avons 
trouve la table des matieres; ses references numeriques renvoient 
a des groupes de documents et a des commentaires de documents 
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qui, de toute evidence, devaient servir de base pour la redaction de 
chapitres conformes aux enonciations de la taMe^ des matieres. Les 
titres de cette table etablissent clairement les plans et preparatifs 
de la Marine en vue de tourner le Traite de Versailles et de 
reconstituer la force navale necessaire a une guerre d'agression. 

Nous avons ici le document original saisi qui est, comme je I’ai 
dit, la table des matieres dactyiographiee en allemand de ce pro jet 
d’ouvrage avec une couverture dactyiographiee portant le titre : 
Geschichte der Deutschen Marine, 1919-1959 (Histoire de la Marine 
allemande, 1919-1939). C’est un document de la serie C-17 que je 
depose sous le nP USA-42. Cette table des matieres comprend des 
tetes de chapitres tels que ... Mais peut-etre ferais-je mieux d’en 
lire quelques-uns : 

«Partie A: 1919, annee de transition. Chapitre VII: Premiers 
efforts pour toumer le Traite le Traite de Versailles et en limiter 
les effets. 

«a) Demilitarisation de Tadministration, incorporation des ser- 
vices de la Marine dans les ministeres civils, etc. (Par exemple, in- 
corporation au ministere des Transports jusqu’en 1934 de la plus 
grande partie du centre d’observation maritime et de Torganisation 
du balisage maritime de Heligoland, Kiel et du canal Ems-Jade; 
proposition de Noske du 11 aout 1919 en vue d’incorporer le service 
des constructions navales a Tficole superieure technique de Berlin; 
fondation de Tarsenal maritime de Kiel»). Avec une reference a un 
groupe de documents portant le chiffre*75. 

« b) Fortifications et batteries cotieres sauvees de la destruction. 

«1. Mer du Nord (Renforcement des fortifications au moyen de 
nouvelles batteries et de pieces modemes entre la signature et 
Tentree en vigueur du Traite de Versailles; rapports avec la Com- 
mission de controle: renseignements, dessins, visites d’inspection, 
result ats obtenus».) Reference a im groupe de documents portant le 
diiffre 85. 

«2. Baltique (Prise de possession par la Marine des forteresses 
de Pillau et de Swinerniinde ; mise en lieu sur pour TArmee de cent 
quatre-vingt-cinq canons mobiles et mortiers qui s'y trouvaient. ») 

Je signale au passage que lorsque la delegation britannique aura 
depose devant le Tribunal le texte du Traite de Versailles, vous 
pourrez voir le detail des limitations imposees et comprendre I’effort 
pour s’y soustraire que represente le document que je hs. 

« 3. Debuts de la defense cotiere contre avions. 

« Partie B. 1920-1924. Nouveile methode d'organisation. Gha- 
pitre V : La Marine. Application et non-application du Traite de Ver- 
sailles. L’etranger. 

« a) Les commissions de controle interalliees. 
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€b) Mesures de defense centre Tapplication du Traite de Ver- 
sailles et armement autonome a Tinsu du Gouvemement du Reich: 
et des organes legislatifs. 

« 1. fiparpillement du materiel et des munitions d’artillerie, des 
armes individuelles et automatiques. 

« 2. Limitation du demantelement de Heligoland. 

«3. Tentative d’augmentation des effectifs de la Marine a partir 
de 1923. 

«4. ActivMs du capitaine Lohmann (creation de nombreuses 
associations en Allemagne et a Tetranger, adhesions, for- 
mation d'unions et de clubs « sportifs », appel a rindustrie 
du film pour le recrutement naval). 

«5. Preparatifs pour reconstituer Tarme sous-marine allemande 
des 1920 (projets et livraisons au Japon, a la Hollande, a la 
Turquie, a T Argentine et a la Pinlande ; essais de torpilles.) 

« 6. Participation a la constitution de la Luftwaffe (amenagement 
d'aerodromes, construction aeronautique, cours d’ensei- 
gnement, initiation des aspirants a la defense anti-aerienne, 
entrainement des pilotes.) 

« 7. Tentatives de developpement du service des mines. 

«Partie C. (1925-1932. — Renouvellement du tonnage.) 

. Chapitre IV. La Marine, le Traite de Versailles, Tetranger. 

«a) Activites des Commissions de controle interalliees (jusqu'au 
31 janvier 1927 ; cessation de Factivite de la Commission navale de 
la Paix). 

«b) Mesures d^armement autonome a Tinsu du Gouvemement 
du Reich et lies organes legislatifs (jusqu^a Taffaire Lohmann). 

<cl. Activites du capitaine Lohmann (suite). Leur portee en tant 
que base pour roeuvre de reconstruction rapide depuis 1935. 

«2. Preparatifs de reconstitution de Tarme sous-marine alle- 
mande a partir del 925 (suite). Role de Lohmann dans la preparation 
d'une construction rapide en 1925, relations avec FEspagne, FArgen- 
tine et la Turquie. Premiere construction apres la guerre de sous- 
marins de la Marine allemande en Espagne a partir de 1927 ... 
Prototype de 250 tonnes en Pinlande, dispositifs en vue d’un mon- 
tage rapide ; torpilles electriques ; entrainement du personnel des 
sous-marins en Espagne et en Pinlande. Creation en 1932 d'une 
ecole de navigation sous-marine camoufiee en ecole anti-sous- 
marine. 

«3. Participation aux preparatifs de reconstruction de la Luft- 
waffe (suite). Preparation d’une arme aeronavale ; compagnie 
aerienne Severa, plus tard Luf tdienst GMBH (Service aerieh SAEL) ; 
ecole aero-navale de Wamemunde ; liste des a^roports ; entrainement 
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des aspirants de Marine; problemes de tactiqne militaire; « excur- 
sions de la Defense aerienne»; progres techniques,: preparation de 
stations experimentales militaires, essais, developpement des hydra- 
vions (Do X, etc.), avions catapultes, armement, moteurs, instal- 
lations au sol, torpilles aeriennes, le vol du Deutschland en 1925 
et course d’hydravions en 1926. 

« 4. Eearmement economique. (La « Tebeg », Tedinische Beratungs- 
Gesellschaft, societe technique d’etudes et d’achats, entreprise ca- 
mouflant les services de la Marine a Tetranger qui se renseignent 
sur les stocks de matieres premieres, sur la capacite industrielle et 
sur d’autres questions interessant reconomie de guerre.) 

« 5. Mesures diverses (Compagnie aero-geodesique NT, enquetes 
secretes).. 

« c) Travaux d’armement prepares avec Taccord tacite du Gou- 
vernement du Reich mais toujours a Tinsu des organes legislatifs 
(de 1928 jusqu’a la prise du pouvoir). 

«1. Influence de Taffaire Lohmann sur les preparatifs secrets, 
cessation des travaux non preconises, reprise et conduite d’autres 
travaux. 

«2. La question financiere (la «Caisse noire » et le « Budget 
special »). 

« 3, Le Comite du Travail et ses objectifs. 

«d) La question des attaches navals (leur maintien sous xme 
forme deguisee, puis leur reapparition officielle en 1932-1933). 

«e) Question du desarmement de la flotte a Tetranger et en 
Allemagne. (La Conference du desarmement a Geneve en 1927 ; le 
Traite naval de Londres de 1930 ; Taccord anglo-franco-italien de 
1931; la Conference du desarmement de la SociMe des Nations 
en 1932.) 

«Partie D (1933-1939). — La Marine allemande durant la periode 
de la liberte d'armement. » 

Cette partie se rapporte a une periode posterieure a celle dont 
je m*occupe en ce moment. Un coup d^oeil sur les titres des chapitres 
suivants montrera Tenvergure du travail entrepris. Mais f ignore si 
cette histoire a ete effectivement ecrite par Sdherff. 

J^aimerais attirer Tattention sur les titres des deux ou trois 
premiers chapitres de cette partie D : « La Marine allemande durant 
la periode de la liberte des armaments » : 

«I. Le national-socialisme et la question de la flotte et du 
prestige sur mer. 

« II. Incorporation de la Marine dans Ffitat national-socialiste. » 

Au milieu de la page, lechapitre III est intitule : « Le rearmement 
de la Marine sous la direction du Gouvemement du Reich, sous une 
forme deguisee. » 
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La politique mise en oeuvre par la Marine apparait egalement 
sur le plan financier. Le proJet du budget de la Marine en vue du 
rearmement fut etabli en adaptant etroitement les mesures militaires 
aux objectifs politiques. Le developpement de la politique militaire 
fut accelere apres que TAllemagne eut quitte la Societe des Nations. 

Plaise au Tribunal. J’ai devant moi un document saisi, redige en 
allemand, qui a pour en-tete : « Der Chef der Marineleitung, Berlin, 
12. Mai 1934 », et porte en gros caracteres imprimes en bleu: 
«Geheime Kommandosache » (Affaire secrete de Commandement) : 
c’est le document C-153. II porte a la fin la signature en fac-simile 
de Kaeder. Je presume que c’est un fac-simile. II a probablement 
ete trace avec un stylet sur un stencil; mais je n’affirmerai rien. 
Je depose ce document sous le n® USA-43. Son titre est «Plan 
d’armement (RP : Riistungsplan) pour la troisieme phase ». Ce 
document du 12 mai 1934 parle de taches de guerre, de plans de 
guerre et ddperations, de buts a atteindre dans Tarmement, et men- 
tionne les nombreux membres du Haut Commandement de la 
Marine auxquels il a ete commtmique. Il%montre que Tun des buts 
essentials etait d’etre pret aux operations d’une guerre sans periode 
pr4alable d’alerte. Je cite un passage du troisieme paragraphe: 

«L’organisation prealable des mesures d’armement est necessaire 
pour la realisation de ce but. Cela exige encore un plan et une coor- 
dination des depenses des le temps de paix. Cette organisation des 
mesures financieres s’etendant sur un certain nombre d’annees, en 
conformite avec le point de vue militaire, on la trouve dans le pro- 
gramme d’armement et elle constitue ; 

a) Pour le chef militaire, une base solide pour ses conceptions 
strategiques. 

b) Pour le chef politique, une vision nette de ce qui pent etre 
realise avec les moyens militaires mis a sa disposition a un moment 
donne. » 

Voici une autre phrase de ce document au paragraphe 7: «Tous 
les preparatifs «R» theoiiques et pratiques » — je suppose que cela 
signifie preparatifs d’armement — « doivent etre faits dans le but 
essential d’etre prets a une guerre sans periode prealable alette ». 
Cette phrase « sans periode prealable d’alerte » est soulignee dans 
roriginal. 

Le veritable complot que revMent ces plans nazis et ces pre- 
paratifs entrepris bien avant le debut des hostilites, d’autres details 
nous le devoilent clairement Ainsi, en 1934, Hitler donna I’ordre 
a Raeder de garden secret le programme de construction des sous- 
marins, de meme que le tonnage et la vitesse reelle de certains 
navires. La construction, deja signalee, de sous-marins en Hollande 
et en Espagne, se poursuivit encore. L’idee des nazis a ce sujet 
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n’etait pas depourvue d’ingeniosit^. Le Traite de Yersailles inter- 
disait aux Allemands le rearmement en Allemagne; mais preten- 
daient-ils, 11 n’interdisait nullement le reaxmement en Hollande, en 
Espagne et en Finlande. 

Autre raison a I’epoque de garden le secret: les negociations 
navales en conrs avec TAngleterre. Nous avons un autre document 
saisi, qui est un manuscrit, en caracteres gothiques, d’un entretien 
entre Taccuse Raeder et Adolf Hitler en Juin 1934. II n’est pas 
signe par Taccuse Raeder, mais je demanderai a son avocat s’il voit 
une objection a ce que Je dise que Taccuse Raeder, au cours de son 
interrogatoire du 8 novembre 1945, a reconnu que c’§tait bien M 
un compte rendu de cet entretien et qu'il etait ecrit de sa propre 
main, bien que ne portant pas sa signature. 

Ce document a le n® C-189 et Je le depose sous le n® USA-44. 
II est intitule : « Conversation avec le Fiihrer, en Juin 1934, a Focca- 
sion de la demission du commandant du Karlsruhe. » 

«1. Rapport du Commandant en chef de la Marine sur Taugmen- 
tation du tonnage des D et E (armes defensives). 

« Instructions du Fiihrer : aucune mention ne doit etre f aite d’un 
tonnage de 25.000 a 26.000 tonnes, mais seulement du perfectionne- 
ment des navires de 10,000 tonnes. De meme, les vitesses superieures 
a vingt-six milles marins ne doivent pas etre declarees. 

«2. Le Commandant en chef de la Marine exprime Topinion que 
la Marine doit etre accrue dans Tavenir pour pouvoir s'opposer a 
TAngleterre et qu’en consequence, a partir de 1936, les gros navires 
devront etre armes de canons de trente-cinq centimetres (comme 
ceux de la classe du King George). 

«3. Le Fiihrer demande de garder secrMe la construction des 
sous-marins, en raison du plebiscite de la SaiTe». 

Pour poursuivre son accroissement vital, conformement au plan, 
la Marine avait besoin de fonds plus considerables que ceux qu’elle 
avait a sa disposition ; aussi Hitler decida-t-il de mettre des fonds 
appartenant au Front du Travail a la disposition de la Marine. 

Nous avons un autre memorandum de Raeder relatant une con- 
versation entre Raeder et Hitler, le 2 novembre 1934. J'ai une photo- 
copie de ce texte allemand dactylographie qui porte le n^ C-190. 
II n’est pas non plus signe mais il a ete trouve dans les dossiers 
personnels de Raeder, qui, Je crois, n’en niera pas Tauthenticite. Je 
le depose sous le nP USA-45. II porte le titre: « Conversation du 
2 novembre 1934 avec le Fiihrer au moment de la nomination du 
commandant de rEmden; 

«l. Lorsque Je mentionnai que tous les fonds disponibles pour les 
Forces armees en 1935 ' ne representaient probablement qu’une 
fraction de la somme necessaire et qu*il etait par consequent possible 


333 


'2’7'n'OV»"45 


que la Marine iut^ arrMee' dans ses' projets,' il repliqua qu’il' ne 
pensait pas qne les fonds seraient considerablement reduits. En-effet, 
il considerait comma necessaire 'Un accroissement rapide de la 
Marine jizsqn'en 1938 dans les limites prevues. En cas de besoin, il 
demanderait au Dr Ley de mettre a la disposition de la Marine 120 
a 150.000.000 provenant du Front du Travail, etant donne que cet 
argent continuerait ainsi a profiter aux travailleurs. Plus tard, au 
cours d’une conversation avec le ministre Goring et moi-m§me, il 
repeta qu’ii considerait comme essentiel raccroisement de la Marine 
tel quli avait ete projete; car aucune guerre ne pourrait §tre 
poursuivie si la Marine n^etait pas a meme de sauvegarder les 
importations de minerals de Scandinavie. 

« 2 , Puis,, comme je faisais remarquer qull serait souhaitable 
d’avoir six sous-marins entterement equipes au moment critique de 
la tension politique, au cours du premier trimestre de 1935 », — 
c’est-^-dire Tannee d’apres — «il declara qull y songerait et me 
previendrait quand la situation exigerait que Fon commengat cet 
equipement». Il y a ici un asterisque qui renvoie a une note au bas 
de la page; «Uordre ne fut pas envoye. Les premiers batiments ne 
furent lances qu’au milieu de juin 1935, conformement au plan 
anterieur. » 

L’utilisation des marches etrangers pour developper Findustrie 
de Farmement fut systematiquement encouragee par la Marine, afin 
que cette Industrie fut a m§me de repondre a ses exigences en cas 
de besoin. 

Nous avons un document allemand original portant lui aussi la 
mention: «Geheime Kommandosache » (affaire secrete de Com- 
mandement). Ce sont les directives du 31 janvier 1933 sign^es par 
Faccuse Eaeder, recommandant a Findustrie allemande de soutenir 
Farmement de la Marine. 

C’est le document C-29 que Je depose sous le n^ USA-46. 

« Tres secret. Instructions generates pour le soutien donne a 
llndustrie allemande d'armement par la Marine allemande. 

«Les consequences de la depression economique actuelle ont fait 
croire dans certains milieux qu’il n’y avait pas pour Findustrie alle- 
mande d’armement de perspective d’activite a Fetranger, meme si 
les termes du Traite de Versailles n’etaient pas respectes plus long- 
temps, que cette activite n’etait pas profitable et ne meritait done 
pas d’etre encouragee. B'ien plus, on a soutenu que le developpement 
de Fautarcie rendrait de toutes fagons cette activity superflue. 

«Jemevois forc6 cependant, en f aisant lamise au point suivante, 
de contredire ces opinions que pourraient confirmer les circonstances 
actuelles. 

«a}La crise economique et ses consequences actuelles doivent 
necessairement etre surmontees tot ou tard. Bien que, poHtiquement, 
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regalite des droits dans le domaine militaire ne nous soft pas pleine- 
,ment accordee a Fheure actuelle, elle sera realisee , un four , par 
regalisation des armes, tout au moins dans une certaine mesure. ■ 

« bj Les ti.ches qui en resultant pour I’industrie allemande 
d’armement doi vent etre estimees en se plagant sur le. plan de la 
politique militaire. 11 est impossible a cette Industrie, tant au point 
de vue economique que militaire, de repondre aux demandes 
croissantes qu'elle re§oit, si elle se borne a approvisiomier la Wehr- 
madit. Sa capacite de production doit done etre augmentee en 
faisant a des pays strangers des livraisons superieures et excedant 
meme nos exigences propres. 

« cj Presque tous les pays travaillent aujourd’hui dans le meme 
sens, meme ceux qui ne sont pas paralyses comme rAllemagne par 
des restrictions. La Grande-Bretagne, la France, TAmerique du 
Nord, le Japon et surtout Tltalie, font des efforts desesperes pour 
assurer des debouches a leurs industries d’armement. Les represen- 
tations diplomatiques, les voyages de propagande de leurs navires et 
vaisseaux les plus modemes, les envois de missions ainsi que les 
prets et assurances qulls accordent centre les deficits, n’ont pas 
seulement pour but dbbtenir des commandes commercialement 
avantageuses pour leurs industries d’armement, mais d'abord et 
surtout, d'accroitre leur production a des fins de politique militaire. 

«d) C’est juste au moment ou ont abouti nos efforts tendant a 
supprimer les restrictions qui nous etaient imposees, que la Marine 
allemande a un interet toujours plus grand et reellement vital a 
favoriser I’industrie allemande d’armement et a lui preparer les 
voies de toutes les manieres pour la bataille de la concurrence 
qu'elle devra livrer au reste du monde. 

«e) Neanmoins, pour que Tindustrie allemande d’armement ait 
la possibilite de jouer son jeu sur les marches etrangers, elle doit 
inspirer la confiance a ses adieteurs. Pour cela, il ne f aut pas que 
le secret sur nos propres buts soit pousse a Fexces. La quantite de 
materiel qui doit etre en toutes circonstances dissimulee dans 
Finteret de la defense nationale est relativement faible. J’aimerais 
vous mettre en garde centre la presomption qu*au stade actual du 
developpement technique, des puissances industrieEes etrangeres 
pourraient ne pas avoir resolu un probltoe d’importance militaire 
capitale dont nous avons trouve la solution. Nos solutions d'aujour- 
d’hui toujours susceptibles, grace a une indiscretion, d'etre eonnues 
d’un tiers, ont souvent dte deja remplacees diez nous par des 
solutions Aouvelles et meilleures, qu'elles soient spontanees ou 
qu^elles resultent dhmitations. II est beaucoup plus important pour 
nous d'etre techniquement toujours en tete dans les domaines 
vraiment essentiels plutot que de garder un silence inutile et 
excessif sur des questions de moindre importance. 
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En conclusion, je tiens tout particulierement a ce que 
Findustne qui est en rapport avec la Marine soit assuree de son 
soutien permanent, meme apres la fin des restrictions actuelles. Si 
les acheteurs ne se sentent pas assures qu'on leur offre ce qull y a 
de mieux, Tindustrie ne pourra pas se montrer a la hauteur dans 
la bataille de la concurrence et, par consequent, ne sera pas capable 
de satisfaire les exigences de la Marine allemande en cas de besoin. » 

Ce programme de rearmement clandestin de la Marine en 
violation des obligations du Traite, entam§ avant meme la venue 
au pouvoir des nazis, est mis en lumiere dans un ordre adresse en 
1932 par Taccuse Raeder, Commandant en chef de la Marine au Haut 
Commandement naval, au sujet de la construction secrMe de tubes 
lance-torpilles sur les vedettes rapides. II prescrivait que les tubes 
lance-torpilles fussent demontes et entreposes a T arsenal maritime, 
mais tenus prets pour un remontage rapide. En ne mettant en 
service a la fois que le nombre autorise, c’est-a-dire autorise par 
le Traite de paix, de vedettes rapides, et en les stockant apres des 
essais satisfaisants, le nombre effectif de ces vedettes rapides en etat 
de service ne cessa d'augmenter. Nous avons cet ordre allemand avec 
le fac^simile de la signature de Raeder et la mention: «Der Chef der 
Marineleitung, Berlin, 10 levrier 1932 ». C*est un ordre pour Tarme- 
ment secret de vedettes rapides. (Document C-141, USA-47.) Je lis 
a partir du premier paragraphe : 

«En raison des obligations du Traite et de la Conference du 
Desarmement, il faut prendre des mesures pour que les vedettes 
rapides jS de la premiere demi-flotiUe qui, dans quelques mois com- 
portera des unites exactement semblables recemment construites, 
n’apparaissent pas ouvertement comme des bateaux lance-torpilles 
(Torpedo Trager), etant donne que nous n' avons pas I’intention de 
compter ces tmites au nombre des na vires lance-torpilles qui nous 
sont accordes. J’ordonne en consequence : 

«2. iS-2, S-5. devront rester mouilles dans le chantier Lursseen, 
Vegesack, sans armement, et les emplacements des tubes lance- 
torpilles seront reconverts de plaques metalliques facilement de- 
montables. Les memes mesures seront prises par la T.M.I.» Une 
note du traducteur indique au bas de la page: «Inspection des 
mines et torpilles». «En accord avec Tarsenal maritime, les tubes 
lance-torpilles de S-1 seront demontes aussitdt apres la fin des tirs 
d’exercice pour etre remontes sur un autre bateau. 

«2. Les tubes lance-torpilles de toutes les vedettes S seront 
entreposes a rarsenal maritime prets a etre montes immSdiatement. 
Durant les sorties d’essai, les tubes lance-torpilles seront successive- 
ment mis a bord un court laps de temps, aux fins de montage et 
d’exercices de tir, de faqon qu’un seal batiment k la Ms porte un 
dispositif lance-torpilles. Pour le public, ce batiment sera en train 
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d’effeetuer des essais preliminaires pour le T.V.A.». Je suppose 
qull ne s’agit nullement de « Tennessee Valley Authority » (Autorite 
de la Vallee du Tennessee), mais du «Technisches Versudiamt» qui 
est traduit dans une note « Direction des recherdies techniques ». 

«I1 ne devra pas etre ancre a proximite des autres unites des- 
armees de la demi-fiotille a cause de leur similitude manifeste. La 
duree du tir et par consequent le temps pendant lequel les tubes 
lance-torpilles seront a bord devra etre aussi court que possible. 

« 3. Le montage des tubes lance-torpilles sur toutes les vedettes 
rapides S' aura lieu aussitot que la situation du contrdle politique le 
permettra. » 

II est assez interessant de noter que ce memorandum redige par 
Faccuse Raeder en 1932, dit «des que la situation du controie politi- 
que le permettra ». L'annee suivante, eut lieu la prise du pouvoir. 

Dans le meme sens, la Marine poursuivait aussi la preparation 
secrete de croiseurs auxiliaires sous Fappellation fictive de « bateaux 
de transport 0». Aux termes des ordres, ces travaux devaient etre 
termines le 1®^ avril 1935. Pendant que ces soi-disant navires de 
commerce etaient construits, des plans etaient deja dresses pour leur 
transformation. Nous avons le document allemand original, tres 
confidentiel lui aussi, (n® C-166) emanant du Commandement de la 
Marine, date du 12 mars 1934, et portant la signature manuscrite 
Groos. II porte au-dessus de la signature manuscrite le cachet du 
ministere de la guerre, direction de la Marine. Je le depose comme 
preuve sous le n® USA-48. Je pense que Faccuse Raeder reconnaitra 
ou tout au moins ne niera pas quhl s'agit d'un document ofdcieL 

«Objet: Preparation de croiseurs auxiliaires. Mon intention est 
dhnclure dans le plan d'organisation 35 (AG-Aufstellungsgliederung) 
un certain nombre de croiseurs auxiliaires destines aux operations 
dans les eaux etrangeres. Afin de cacher les buts de cette pre- 
paration, ces unites seront denommees « navires de transports 0». On 
demande qu’a Favenir cette denomination soit seule employee. » Un 
court passage stipule: «Ces travaux de preparation doivent etre 
conduits de fagon a etre termines pour le 1®^ avril 1935 ». 

Dans les dossiers officiels de la Marine, dossiers OKM, que nous 
possedons, il y a des notes prises annee par annee, de juin 1927 a 
1940, sur la reconstruction de la Marine allemande, et ces notes 
donnent sur les activites de la Marine et ses precedes de nombreux 
renseignements parmi lesquels je dioisis quelques exemples signifi- 
catifs. 

Uun de ces documents revHe que le tonnage des cuirasses 
SchaTuhoTstf Gneisenau et FG — jhgnore ce que signifie cette 
abreviation— fut en fait plus eleve que les tonnages declares aux 
Anglais aux termes du Traite. Je depose le document C-23 sous le 
n® USA-49 qui en realite groupe trois documents. En voici un 
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extrait: «Le veritable tonnage des cuirasses Schamhorst, Gneisenau, 
aiissi bleu que celui du F G depasse de vingt pour cent le tonnage 
declare aux Anglais. » II y a aussi un tableau enumerant differents 
navires : deux colonnes donnent, sous le titre general « Tonnage par 
type», Tune le tonnage reel, Fautre le tonnage declare. Pour le 
ScharnhOTSt, le tonnage reel etait de 31.300 tonnes, le tonnage declare 
de 26.000 tonnes. Pour le F, tonnage reel 41.700 tonnes, tonnage 
declare 35.000. Pour le HL tonnage reel 56.200 tonnes, tonnage 
declare 46.850, et ainsi tout le long de cette liste dont Je ne pour- 
suivrai pas la lecture. 

Dans le second document de ce groupe, page 2 du texte anglais, 
vers la fin, on trouve cette declaration: «Dans un programme de 
construction nettement defini, le Fiihrer et Chancelier du Reich a 
assigne a la Marine la t^che de realiser les buts de sa politique 
etrangere». 

La Marine allemande n'a cesse de projeter et d'executer des 
violations de la limitation des armaments et avec la methode 
consciencieuse caracteristique des AUemands, elle a prepare des 
explications specieuses ou des pretextes a ces violations. A la suite 
d*une conference avec le chef de la Section «A», un etat 
recapitulatif detaill6 fut prepare et dresse, indiquant soigneusement 
la quantite et le modMe de tous les armements et munitions de la 
Marine en cours de construction ou de fabrication. Dans certains cas, 
cet etat mentionnait les arguments qui pouvaient etre employes pour 
justifier ou dMendre les violations flagrantes du Traite de Versailles 
ou les depassements des chiffres qu’il avait fixes. 

La liste contenait trente articles sous le titre «Mesures d'ordre 
materiel » et quatorze articles sous le titre «Mesures d'organisation». 
La variete des details exposes indique la collaboration de plusieurs 
services de la Marine, qui ont necessairement saisi la signification de 
ces mesures. Si je comprends bien, la section «A» etait le departe- 
ment militaire de la Marine. 

Parmi les documents saisis, en voici un particulierement 
interessant (C-32, USA-50). II porte la mention «Geheime Kom- 
mandosadie» et le titre : « Rapport recapitulatif de Tarmement naval 
allemand apres la conference avec le chef de la section «A». II est 
date du 9 septembre 1933 et a ete saisi dans les dossiers officiels de 
la Marine allemande. C'est un long document, mais sll plait au 
Tribunal, j'aimerais attirer Tattention sur quelques-uns de ses 
articles les plus significatifs. 

II y a trois colonnes, Tune intitulee « Mesures », Fautre « Mesures 
d'ordre materiel, details », et la plus interessante, « Remarques ». Les 
remarques contierment les pretextes ou Justifications expliquant les 
violations du Traits. EUes sont numerotees; aussi puis<-je en citer 
les chiffres: 
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«N<^, 1. Depassement du nombre de mines autorise. » Puis ies; 
chilfres sont donnes. «B€marques: D’autres mines out ete com- 
mandees, d’autres sont deja livrees. 

«N^ 2. Mise en reserve continuelle des pieces d’artillerie de la 
Mer du Nord pour les batteries de la Baltique. » Dans la coloiine des 
remarques: « Justification: necessite de gagner du temps. Repara- 
tions plus economiques. » 

Passons au loP 6 : « Preparation d’ emplacements de batteries dans 
la region de Kiel. Remarques: La contravention aux dispositions du 
N® 3 de la serie consiste dans le fait que toute fortification est 
interdite dans la region deKiel. Ellesera attenuee par la Justification 
suivante: mesures de simple defense. 

« N® 7 : Depassement du calibre autoris^ pour les batteries 
cotieres. Explication: Justification possible: bien que le calibre soit 
plus grand, le nombre des canons est moindre. 

«N® 8: Armement de dragueurs de mines. Eeponse a toutes les 
protestations contre cette infraction: les canons preleves sur les 
reserves de la Marine ont ete provisoirement installes a seule fin 
d’entrainement. Toutes les nations arment leurs dragueurs de mines 
(egalite des droits). » 

Void un article plus amusant: «N® 13: Depassement du nombre 
autoris^ de mitrailleuses, etc... Remarques: A tirer au clair. » 

« N® 18: Construction de pieces de sous-marins. » Cette remarque 
est tout a fait caracteristique. « Difficile a deceler, peut au besoin 
§tre niee. » 

« N® 20 : Armement de bateaux de peche. Remarques : Pour tirs 
d’avertissements. Y attadier peu d’importance. » Et ainsi de suite 
jusqu’a la fin de la liste. 

II semble evident que ce document aurait du servir de guide aux 
negociateurs qui participaient a la Conference du Desarmement, 
quant a la position qu'ils devaient adopter. 

Passons maintenant au paragraphe IV, F, 2 b de T Acte d’accu- 
sation; il dit: «Le 14 octobre 1933, ils provoquerent le retrait de 
TAllemagne de la Conference interna tionale du Desarmement et de 
la Societe des Nations. » 

C'est un fait historique dont Je demande au Tribunal de prendre 
acte. Les nazis ont saisi Toccasion de se retirer des negociations 
Internationales et d’adopter une attitude agressive sur un point qui 
n’aurait pas ete suffisamment serieux pour provoquer des repre- 
sailles de la part des autres pays. Mais les Allemands attacbaient 
une telle importance a cet acte qu’ils s’attendaient a rapplication 
eventuelle de sanctions par les autres pays. Prevoyant la nature 
probable de ces sanctions et les pays qui pourraient les prendre, des 
plans pour la preparation militaire d’une resistance antiee sur terre, 
sur mer et dans les airs, furent exposes dans des directives donn^es 
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par Blomberg, ministre de la^ Defense du Reich, au dief du Haut 
Commandement de TArmee, Fritsch, au commandant en chef de la 
Marine, Raeder, et au ministre de TAir, Gdring. 

Nous avons saisi ces directives. Gest le document C~140 que je 
depose sous le n® USA-5L Ce sont des instructions datees du 
25 octobre 1933, onze jours apres le retrait de la Conference du 
Desarmement et de la Societe des Nations. 

«1. Les instructions ci“jointes donnent la base des preparatifs 
applicables aux Forces armees au cas ou des sanctions seraient 
prises contre TAUemagne. 

«2. J’ordonne aux chefs du Haut Commandement de TArmee et 
de la Marine, ainsi qu’au ministre de TAir, d’executer ces preparatifs 
conformement aux directives suivantes : 

«a) Strictement confidentiel. II est de la plus haute importance 
que ne transpire a Tetranger aucun fait de nature a reveler des 
preparatifs de resistance aux sanctions, ou incompatible, dans le 
domaine de la politique etrangere, avec les obligations actuelles de 
I’Allemagne dans la zone demilitarisee. 

«Ces preparatifs cederont eventuellement le pas a cette derniere 
necessite. » 

Je pense que cette mise au point nous dispense d'une plus longue 
lecture. L’une des consequences immediates de ce retrait de la 
Societe des Nations fut que, aussitot apres, TAllemagne elargit 
encore son programme d’aimement. * 

J’ai depose ce matin le document C~153 (USA-43). J'aimerais en 
lire maintenant le paragraphe 5. Ainsi que vous vous le rappelez, 
c’est un document date du 12 mai 1934. 

« 5. fitant donne la rapidite de revolution politique et militaire 
depuis que TAllemagne a quitte Geneve, et en se basant sur les 
progres de la Wehrmacht, le nouveau plan «R» ne sera etabli que 
pour une periode de deux ans. La troisieme periode «A» s’etend par 
consequent du 1®^ avril 1934 au 31 mars 1936. » 

Plaise au Tribunal. Passons maintenant au point suivant de 
TActe d’accusation : «Le 10 mars 1935, Taccuse Goring annongait 
que rAllemagne creait une force aerienne militaire. » 

G'est un fait historique dont je demande au Tribunal de prendre 
note et je suis tout a fait certain que Taccuse Goring ne le con- 
testera pas. 

Nous avons un exemplaire d'une publication allemande connue 
sous le titre Das ArcMv; 11 s’agit d'un numero de mars 1935, 
page 1830. Gest le document PS-2292 que je depose sous le n° 
USA-52. Gest une proclamation relative a TAviation allemande; 

«Le ministre de TAviation du Reich, le general d'aviation Goring, 
au cours de son entretien avec le correspondant special au Daily 
Mail, Ward Price, a parle de TAviation allemande. 
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«Le general Goring a dit: 

«Dans Textension de notre defense nationale (Sidierheit) il nous 
fallait, ainsi que nous Tavons repete au monde, veiller a notre 
d^ense aerienne. Pour ma part, je me suis bome aux mesures 
absolument indispensables. II n’entrait pas dans ma ligne de con- 
duite de creer une force agressive menagant les autres nations, mais 
simplement de mettre au point une aviation militaire suffisamment 
forte pour repousser en toutes circonstances des attaques dirigees 
centre TAllemagne. » 

La fin de cette partie de Tarticle de Das Archiv rapporte: 

« Pour terminer, le correspondant demande si T Aviation alle- 
mande serait capable de repousser des attaques centre rAllemagne. 
Le general G5ring repondit exactement ceci : 

«L’ Aviation allemande est aussi profondement penetr^e de la 
«volonte de defendre la Patrie jusqu’au bout qu’elle est convaincue, 
«par ailleurs, de n’avoir jamais a menacer la paix des autres 
« nations. » 

Comme je Tai dit, je crois, ce matin, lorsque nous citons des 
declarations de ce genre, emanant des chefs nazis, nous ne pouvons 
nous emp^cher de montrer qulls avaient des intentions differentes 
de celles qulls annongaient. 

Le point suivant de TActe d'accusation conceme la promulgation 
de la loi sur le service militaire obligatoire. 

fitant alles aussi loin qu’ils le pouvaient en matiere de rear- 
mament et d'entrainement secret du personnel, la premiere mesure 
a prendre ensuite dans la voie d’une guerre d’agression consista a 
accroitre, sur une large echelle, la puissance militaire. Cette mesure 
ne pouvait etre poursuivie clandestinement plus longtemps et devait 
finir par etre connue de Texterieur. 

C’est pourquoi la loi sur le service militaire obligatoire fut pro- 
mulguee le 16 mars 1935, en violation de Tarticle 173 du Traite de 
Versailles. 

Je demande au Tribunal d'accorder d’office force probante a 
cette loi publiee au Reichsgesetzhlatt, recueil officiel des lois, titre 1 
du volume 1, annee 1935, page 369. Je pense qull n'est pas indispen- 
sable de deposer Touvrage ou la loi. 

Le texte de la loi elle-meme est tres bref, et je puis le lire; il 
se trouve a la fin de Tarticle. C'est le document PS-1654 que je cite: 

«Dans cet esprit, le Cabinet du Reich a adopte aujourd’hui la loi 
suivante: 

« Loi sur rorganisation des Forces armees, en date du 16 mars 1935. 

« Le Cabinet du Reich a adopte la loi suivante qui est ci-dessous 
promulguee comme teUe : 


341 



27 nov. 45 


'v KiParagraphe L — Le service- dans la Wehrmaclit est base sur le 
principe du service militaire obligatoire. 

iiPamgraphe — En temps de paix, la Wehrmadit, y compris 
les troupes de police qui lui sont adjointes, est organisee en douze 
corps et trente-six divisions. » II y a une erreur typographique dans 
la version anglaise. Celle-ci dit seize divisions, mais Toriginal alle- 
mand porte trente-six divisions. 

«PaTagraphe 3. — Le ministre de la Guerre du Reich est charge 
de soumettre immediatement au ministere du Reich des lois detail- 
lees sur le service militaire obligatoire. Berlin, le 16 mars 1935. » 

Ce texte porte les signatures, d’abord du Fiihrer et Chancelier 
du Reich, Adolf Hitler, puis de plusieurs personnages officiels, 
dont les accuses suivants; Von Neurath, Frick, Schacht, G5ring, 
Hess, Frank. 

LE PRESIDENT. — Nous suspendons Taudience pendant 10 mi- 
nutes. 

(Vaudience est suspendue.) 

COLONEL STOREY. — Plaise au Tribunal. Le Ministere Public 
espere presenter demain comme preuve quelques films saisis; afin 
de donner aux avocats Toccasion de les voir au prealable en reponse 
a la demande qulls ont adressee au Tribunal il y a quelque temps, 
la projection de ces films aura lieu, ce soir, a leur intention, dans la 
salle d'audience, a 20 heures. 

LE PRESIDENT. — Tres bien, colonel Storey. 

M. ALDERMAN. — Plaise au Tribunal. J’en viens maintenant au 
paragraphe IV, F, 2, e de TActe d’accusation, aux termes duquel: 

«Le 21 mai 1935, ils declarerent au monde, dans le but de le 
tromper et d’endormir ses craintes au sujet de leurs intentions 
d'agression, qu'ils respecteraient les limites territoriales arretees par 
le Traite de Versailles et se conformeraient aux stipulations du 
Pacte de Locarno. » 

Afin de diminuer la resistance possible des fitats ennemis, une 
partie du programme nazi consistait a pratiquer une politique de 
fausses promesses qui ne tendaient qu’a creer la confusion et a 
donner un faux sentiment de securite. C^est ainsi que, le Jour meme 
ou rAllemagne denon^ait les clauses du Traite de Versailles relatives 
a Tarmement, Hitler annongait Tintention du Gouvemement alle- 
mand de respecter les f rontieres territoriales fixees par les Traites 
de Versailles et de Locarno. 

J*ai depose ce matin le document PS-2288 (USA-38), constitue 
par le recueil contenant le Vdlkiseher Bedbachter du 21 mai 1935 
qui a publie le discours que Hitler fit au Reichstag a cette meme 

date..," y':'- 
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Hitler dit dan^ 

« Par consequent, le Gouvemement du Eeidi allemand ■ respectera 
incontestablement tons les autres articles concemaixt la cooperation » 
— Zusammenleben, qui signifie, en fait, «vie harmonieuse en com- 
mun » — « des differentes nations, y compris les clauses territoriales. 
II ne procedera a des revisions devenues inevitables avec le temps 
que par la voie d’une entente pacifique. 

« Le Gouvemement du Eeich allemand a rintention de ne signer 
aucun traite dont les clauses lui semblent irrealisables, mais il 
respectera scrupuleusement tout traite signe volontairement, meme 
s’il a ete conclu avant que le Gouvemement actuel fut au pouvoir. 
Par consequent, il tiendra particulxerement tous ses engagements du 
Pacte de Locarno aussi longtemps que les autres parties contrac- 
tantes seront disposees a s’en tenir a ce Pacte, » 

Pour la clarte des explications, les limitations territoriales des 
Traites de Locarno et de Versailles comprennent ce qui suit: 

Pacte rhenan de Locarno, 16 octobre 1925 : 

« Article premier, — Les Hautes Parties contractantes garantis- 
sent individuellement et collectivement, ainsi qu’il est stipule dans 
les articles ci-apres, le maintien du statu quo territorial resultant 
des frontieres entre TAllemagne et la Belgique et entre rAlIemagne 
et la France, et I’inviolabilite desdites frontieres telles qu’elles sont 
fixees par ou en execution du Traite de paix signe a Versailles le 
28 Juin 1919, ainsi que Tobservation des dispositions des articles 42 
et 43 dudit traite, concemant la zone demilitaiisee. » 

Geci se ref ere evidemment a la zone demilitarisee de la Rhenanie, 

Puis, le Traite de Versailles du 28 juin 1919 : 

« Article 42. — Il est interdit a TAllemagne de maintenir ou de 
construire des fortifications soit sur la rive gauche du Rhin, soit sur 
la rive droite, a Touest d’une ligne tracee a cinquante kilometres a 
FEst de ce fieuve, 

« Article 43. — Sont egalement interdits, dans la zone definie a 
Tarticle 42, Fentretien ou le rassemblement de forces armees, soit 
a titre permanent, soit a titre temporaire, aussi bien que toutes 
manoeuvres militaires de quelque nature qu’elles soient et le 
maintien de toutes facilites materielles de mobilisation. » 

Le point suivant de FActe d’accusation, paragraphe f, est ainsi 
redige : 

«Le 7 mars 1936, ils reoccuperent et fortifierent la Ehenanie, en 
violation du Traite de Versailles et du Pacte rhenan de Locarno du 
16 octobre 1925, et annoncerent failacieusement au monde: «Nous 
n’avons pas de demandes territoriales a presenter en Europe. » 

Il est clair que la demilitarisation de la Ehenanie avait toujours 
ete une blessure cruelle pour les nazis apres la premiere guerre 
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mondiale. Ce il'Mait pas seiilement un coup porte a leur orgueil 
croissant, mais aussi un obstacle pour atteindre la position forte 
dont TAllemagne avait besoin pour le reglement de ses questions 
Vitales. En cas de sanctions quelconques centre rAllemagne, sous la 
forme de mesures coercitives militaires, les Frangais et d'autres 
auraient pu sans peine penetrer profondement en Allemagne, a Test 
du Rhin, avant qu’aucune resistance allemande ait pu etre organisee, 
G’est pourquoi tout plan allemand destine a menacer ou a violer les 
obligations intemationales ou a commettre ime agression quelconque 
exigeait la reoccupation et la fortification prealable de ce territoire 
ouvert de la Rhenanie. Les plans et les preparatifs pour la reoccu- 
pation de la Rhenanie commencerent de tres bonne heure. 

Nous possedons un document saisi, en langue allemande, figurant 
dans notre documentation sous la cote C-139, qui semble signe de la 
main de Blomberg. Je le depose comme USA-53. Ce document traite 
de I’operation «Schulung», ce qui signifie instruction ou entraine- 
ment. II est date du 2 mai 1935 et consacre a des discussions ante- 
rieures de Tfitat-Major sur le sujet en question. II est adresse au chef 
du Haut Commandement de TAimee, qui a ce moment, je crois, 
etait Fritsch, au chef du Haut Commandement de la Marine, Raeder, 
et au ministre de TAir du Reich, Goring. II ne cite pas le mot de 
« Rhenanie », il n’en parle pas non plus en termes explicites. A notre 
point de vue, e'etait un plan militaire pour la reoccupation militaire 
de la Rhenanie, en violation du Traite de Versailles et du Pacte 
rhenan de Locarno. 

Je lis dans la premiere partie du document, qui porte la men- 
tion :« Absolument confidentiel » : 

« Pour designer Toperation suggeree dans les dernieres conver- 
sations de rfitat-Major des Forces armees, je choisis le mot conven- 
tionnel de «Schulung» (entrainement). La direction d'ensemble de 
Foperation « Schulung » est entre les mains du ministre de la Defense 
du Reich, puisque cette entreprise implique Taction commune des 
trois armes. Les preparatifs de Toperation commenceront imme- 
diatement, conformement aux directives suivantes : 

«1® Instructions generales. 

<c l. L’operation doit, des Tenvoi du mot conventionnel : « Executer 
la Schulung », etre menee par im coup de surprise et avec la rapi- 
dite de Teclair. Le secret le plus absolu est necessaire pour les 
preparatifs et un nombre aussi restreint que possible d’officiers 
seront mis au courant et diarges d'etablir les rapports, les plans, 
etc. qu’ils dresseront en personne. 

«2. On n’a pas le temps de mobiliser les troupes qui prendront 
part a cette operation. Elies seront utilisees avec leur effectif et leur 
equipement du temps de paix. 
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« 3. La preparation de Toperation sera faite sans tenir compte' de 
Finsuflisance actueUe de nos armements. Toute amelioration de Fetat 
de nos armements permettra d'elargir les preparatifS ' et de cr^er 
ainsi de meilleures chances de succ^s. » 

Le reste de cet ordre est consacre a des details militaires, et Je 
ne crois pas necessaire de le lire. 

II y a certains points de cet ordre qui sont incompatibles avec 
Fhypothese qu'il ne s’agissait que d’un ordre de manoeuvres ou de 
mesures de defense. L'operation devait etre conduite sous la forme 
d’une attaque par surprise (Sdilagartig als tlbeifall). L’ Aviation 
devait soutenir Fattaque, et la division de Prusse Orientale envoyer 
des renforts. D’autre part, ce document porte la date du 2 mai 1935, 
c’est-a-dire environ six semaines apres la promulgation de la loi sur 
la conscription du 16 mars 1935; ce plan pouvait ainsi difficilement 
avoir ete congu.comme mesure defensive contre des sanctions atten- 
dues en reponse a Fintroduction du service militaire obligatoire. 

En fait, la reoccupation reelle de la Rhenanie n’eut pas lieu 
avant le 7 mars 1936, de sorte que ce plan primitif aurait du etre 
completement remanie pour s’adapter aux conditions existantes et 
aux objectifs particuliers. Comme je I’ai dit, bien que le plan ne 
mentionne pas le mot « Rhenanie », il a tous les caracteres d’un plan 
d’operations en Rhenanie. Que les details de ce plan particulier 
ne supprime en rien le fait essentiel que, des le 2 mai 1935, les 
n’aient pas ete finalement ceux de la reoccupation de la Rhenanie, 
Allemands avaient deja pro j ete cette operation, non pas seulement 
comme im plan d’fitat-Major, mais comme une operation determinee. 
fividemment, il n'etait pas dans leur dessein de Fexecuter si tot, si 
elle pouvait etre evitee. Mais ils etaient prets a le faire, en cas de 
besoin, pour s’opposer aux sanctions frangaises contre la loi sur la 
conscription. Il est signihcatif de constater que la date de ce docu- 
ment est la meme que celle de la signature du pacte franco-rasse, 
que les nazis invoquerent plus tard comme excuse a la reoccupation 
de la Rhenanie. 

Les ordres militaires d'apres lesquels la reoccupation de la Rhe- 
nanie s’effectua reellement, le 7 mars 1936, furent donnes, le 
2 mars 1936, par von Blomberg, ministre de la Guerre, Commandant 
en chef des Forces armees, et adresses au Commandant en chef de 
FArmee, Fritsch, au Commandant en chef de la Marine, Raeder, et 
au ministre de FAir et Commandant en chef de FAviation, Goring. 
Nous avons cet ordre signe par Blomberg; et il porte la mention 
habituelle « Affaire secrete de commandement», et figure dans notre 
documentation sous le n® C-159. Je le presente comme preuve sous 
le n® USA-54. L’exemplaire de ce document porte les initiales de 
Faccuse Raeder au crayon vert, avec une note au crayon rouge: 
«A soumettre au Commandant en chef de la Marine ». 
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La premiere partie de cet ordre est la suivante: 

«Au Commandement supreme de la Marine: 

« 1. Le Fiihrer et Chancelier du Reich a pris la decision suivante : 

«Eii raison du pacte franco-russe d’assistance mutuelle, les ■ 
obligations contractees par TAllemagne dans le Traite de Locarno, 
dans la mesure ou elles se rapportent aux articles 42 et 43 du Traite 
de Versailles ayant trait a la zone demilitarisee, doivent etre con- 
siderees comme caduques. 

« 2 . Des elements de FArmee et de FAviation seront en con- 
sequence transportes simultanement et par surprise dans des 
gamisons de la zone demilitarisee, A ce propos, j’ordonne. . .» 

Viennent ensuite des ordres detailles concemant les operations 
militaires. ' 

Nous avons egalement les ordres concemant la cooperation de la 
Marine. Le document original allemand qui figure dans notre docu- 
mentation sous le no C-194 fut publie le 6 mars 1936 sous forme 
d’un ordre de Blomberg, ministre de la Guerre du Reich et signe 
par Keitel, adresse a Raeder, Commandant en chef de la Flotte et 
aux amiraux commandant dans la Baltique et dans la mer du Nord. 
Je depose ce document sous le no USA~55. 

La courte lettre jointe a cet ordre est la suivante : 

« Au Commandant en chef de la Marine. 

« Apres la reunion, le Ministre a decide ce qui suit : 

<cl. L’idee d’une reconnaissance aerienne discrete dans la baie 
allemande, pas plus loin que la ligne Texel-Doggerbank, a partir de 
midi, le jour «Z», est approuvee. Le Commandant en chef de 
FAviation donnera Fordre au commandement aerien VI de tenir 
pr^ts ^ partir de midi, le 7 mars, des appareils de recoxmaissance 
isoles qui seront mis a la disposition du Commandant en chef de la 
Flotte. 

«2. Jusqu’au soir du 7 mars, le Ministre reserve sa decision pour 
fixer une ligne de reconnaissance sous-marine. Un transfert im- 
mediat de sous-marins de Kiel a Wilhelmshafen a ete approuve. 

« 3. Les mesures prealablement proposees depassent generalement 
le degre d'urgence A et, en consequence, ne doivent pas ^tre 
envisagees comme les premieres contre-mesures a prendre a Fegard 
de preparatifs militaires d’fitats voisins. II s’agira plutot d^ examiner 
les mesures tombant sous le degre d'urgence A pour voir si Fxme 
ou Fautre des mesures particulierement visibles ne pourrait etre 
abandonnee. » 

Ce texte est sign6: <cKeitel». 

Le reste du document contient des ordres detailles concemant la 
Marine, des instructions concemant les operations, et, a mon avis, 
je n'ai pas besoin d'en lire davantage. 
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Pour Men souligner rimportance historique de cette .affaire, 
Hitler fit un important discours, le 7 mars 1936. J'ai le recueil du 
Vdlkischer Beohachter, numero de Berlin, dimandie 8 mars 1936, 
C'est le document PS-2289, que je depose comme piece USA-56.' On 
y trouve un long discours, dont le monde se souvient, et dont Je ne 
lira! qu'une petite partie. 

«Membres du Reichstag allemand! La France a repondu aux 
offres amicales repetees et aux assurances pacifiques de rAllemagne 
en violant le Pacte rhenan par une alliance militaire avec rUmon 
Sovietique, dirigee exclusivement contre TAUemagne, Le Pacte 
rhenan de Locarno a ainsi perdu son sens profond et a cesse prati- 
quement d’exister. Par consequent, FAllemagne se considere, pour 
sa part, comme n’etant plus liee par ce traite caduc. Le Gouveme- 
ment allemand est maintenant contraint de faire face a la nouveile 
situation creee par cette alliance, situation qui est rendue plus 
difficile par le fait que le traite franco-sovietique a ete renforce par 
un traite d’ alliance de forme similaire entre la Tdiecoslovaquie et 
rUnion Sovietique. Conformement aux droits fondamentaux d’une 
nation d’assurer la securite de ses frontieres et de pourvoir a ses 
possibilites de defense, le Gouvemement allemand a retabli aujour- 
d’hui la souverainte pleine et illimitee de FAllemagne dans la zone 
demilitarisee de la Rhenanie. » 

La reoccupation par FAllemagne de la zone demilitarisee de la 
Rhenanie a eu de graves repercussions intemationales. Les protes- 
tations adressees a la Soci^te des Nations determinerent le Conseil 
a faire une enquete : elle en proclama les resultats dont je demande 
au Tribunal de prendre acte. Us figurent au proces-verbal mensuel 
de la Societe des Nations, mars 1936, volume 16, page 78, et sont 
egalement mentionnes dans un article de Quincy Wright dans le 
Journal americain de droit international, page 4:S1, 1936. 

Ces conclusions sont les suivantes: 

«Le Gouvemement allemand a viole Farticle 43 du Traite de 
Versailles, en faisant penetrer et s’Mablir, le 7 mars 1936, des forces 
militaires dans la zone demilitarisee visee par les articles 42 et 
suivants de ce Traite et par le Traite de Locarno, » 

En meme temps, le 7 mars 1936, lorsque les Allemands 
reoccuperent la Rhenanie, en violation flagrante des Trait^s de 
Versailles et de Locarno, ils essayerent, a nouveau, de dissiper les 
craintes des autres puissances europeennes et de les bercer dans une 
f ausse securite, en annongant au monde : « Nous n’avons aucune 
pretention territoriale a formuler en Europe ». Cette parole revient 
dans le meme discours de Hitler que J’ai depose sous le USA-56 
(PS-2289). Elle se trouve page 6, colonne 1 : «Nous Mavons aucune 
pretention territoriale a formuler en Europe : nous savons parfaite- 
ment que toutes les tensions resultant soit de fausses repartitions 
territoriales, soit de la disproportion entre le nombre des habitants 
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et leur espace vital, ne peuvent pas, en Europe, etre supprimees au 
moyen de la guerre, » 

La plupart des faits que j’ai invoques et qui figurent dans FActe 
d’accusation n'exigent pas d'etre corrobores par des preuves puis- 
qu’ils constituent des donnees historiques. Nous avons ete a meme 
de vous apporter un certain nombre de documents interessants qui 
font la lumiere sur ce point. L'existence de plans et de preparatifs 
anterieurs est indiscutable de par la nature meme des choses. La 
methode et la coherence de ces plans, ainsi que leur perfection, 
montrent clairement le developpement et le caractere de plus en 
plus agressif des objectifs nazis, en depit des obligations Inter- 
nationales et des considerations humanitaires. 

Nos collegues britanniques vous presenteront en detail les 
violations des traites et du Droit international, lorsqu’ils exposeront 
le deuxieme chef de TActe d’accusation. 

II ressort clairement de cet ensemble que les conspirateurs nazis 
etaient determines a employer n'importe quel moyen pour supprimer 
ou rejeter les prescriptions du Traite de Versailles et les restrictions 
qu'elles apportaient a Tarmement et a Tactivite militaire de TAlle- 
magne. C'est pour cela qu’ils conspirerent et entreprirent en secret 
le rearmament et rentrainement des troupes, la production de 
materiel de guerre et Torganisation d'une Aviation. Ils se retirerent 
de la Conference Internationale du Disarmament et de la Societe 
des Nations le 14 octobre 1933. Ils instituerent le service militaire 
obligatoire le 16 mars 1935. Le 21 mai 1935, ils annoncerent 
hypocritement qu’ils respecteraient les clauses territoriales de Ver- 
sailles et Locarno. Le 7 mars 1936, ils reoccuperent et fortifierent la 
Rhenanie et, en meme temps, annoncerent mensongerement qu’ils 
n’avaient aucune pretention territoriale en Europe. 

Les conspirateurs avaient vise haut et loin, et, pour atteindre 
leurs buts, il leur fallait de longs et importants preparatifs. L’exe- 
cution impliquait que les engagements intemationaux et les traitis 
fussent toumes, bafoues et violes. Rien ne les arreta. La realisation 
de tout ce programme, y compris la mise a I’ecart du Traite de Ver- 
sailles, ouvrait la porte aux diverses agressions qui suivirent ; 

Plaise au Tribunal. Je passerai maintenant a I’expose de 
I’agression centre TAutriche. 

Je ne sais si Votre Honneur desire que je commence ou non? 
Je suis tout dispose a le faire. 

LE PRESIDENT. — Vous servirez-vous demain du volume de 
documents marques «M»? 

M. ALDERMAN. — J’en presenterai un nouveau marque « N ». 

LE PRESIDENT. — Le Tribunal suspend I’audience Jusqu’a 
10 heures demain matin. 

(U audience sera reprise le 28 novemhre 1945 d 10 heures,) 
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MERCREDI 28 NOVEMBRE 1945. 


Audience du matin. 


LE PRESIDENT. — La parole est au Ministere Public americain. 

M. ALDERMAN. — Plaise au Tribunal. Je fais distribuer le 
livre de documents marque «N» qui englobe la phase suivante de 
Texpose que je vais presenter. 

Des cinq grandes phases de la guerre d’agression, j’ai fini de 
vous presenter les documents concemant la premiere phase : 
1933-1936, preparation de Tagression, 

La seconde grande phase du programme d’agression des con- 
spirateurs nazis a dure de 1936 a 1939 environ, apres Tannexion de 
TAutriche et Toccupation de toute la Tchecoslovaquie. J’attire a 
nouveau Tattention du Tribunal sur le tableau appose au mur. II 
serait peut-etre interessant pour vous de le regarder de temps en 
temps au cours de mon expose. 

Les parties de TActe d’accusation relatives a la presente matiere 
figurent a la section IV (F), paragraphe 3. Cette partie de I’Acte 
d'accusation est divisee en trois : 

1. La phase du plan s’etendant de 1936 a 1938: projets pour 
I’attaque de I’Autriche et de la Tchecoslovaquie ; 

2. L’execution du plan d’invasion de TAutridie, novembre 1937- 
mars 1938; 

3. L’execution du plan d’invasion de la Tdiecoslovaquie, d’avril 
1938 a mars 1939. 

Comme je I’ai dit deja au Tribunal, la partie de I’Acte d’accu- 
sation intitulee: «a) Etablissement des plans pour la conquete de 
I’Autriche et de la Tchecoslovaquie », repose principaiement sur la 
preuve foumie par le document PS-386, que j’ai depose lundi, sous 
le n° USA-25. C’est I’un des documents par lesquels j’ai commence 
mon expose. Ce sont des notes prises par le colonel Hossbacii, lors 
de la reunion a la Chancellerie du Reich, le 5 novembre 1937, au 
moment ou Hitler fit part de son testament et de ses demieres 
volontes politiques, parla du desir de I’AUemagne nazie d’avoir plus 
d’espace en Europe centrale et fit des projets pour la conquete de 
I’Autriche et de la Tchecoslovaquie, afin de fortifier I’Allemagne 
dans le cadre du plan general des conspirateurs nazis. 
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' Je vous presenterai, en ce qui conceme cette seconde phase, ou 
phase d’agression de TAutridie, deux parties distinctes : les temoi- 
guages et documeiits relatifs a Tagression centre TAutridie qui 
composent le livre de documents qui vient de vous etre remis, puis 
les textes relatifs a regression contre la Tchecoslovaquie, reunis 
dans un autre livre de documents. 

Voici d'abord les evenements qui vont marquer I’automne 1937 
et la position strategique des nationaux-socialistes en Autridie. Je 
fais remarquer au Tribunal que cette periode marque Fapogee des 
tactiques d’infiltration dans les autres pays de ce qui fut appele la 
« Cinquieme coionne». Le prexnier but des nationaux-socialistes fut 
Fabsorption de FAutridie. Pour comprendre plus clairement com- 
ment les conspirateurs nazis ont precede apres la reunion du 
5 novembre 1937, relatee par les notes de Hossbadi, il est bon de 
re voir les dispositions qui avaient deja ete prises par les nationaux- 
socialistes, tant allemands qu’autrichiens, en Autriche. La position 
des nazis a Fautomne 1937 avait rendu possible Fabsorption de 
FAutriche beaucoup plus tot et a un prix beaucoup moins eleve 
qu’on ne Favait estime a cette reunion du 5 novembre 1937. 

L’annexion de FAutriche avait ete depuis longtemps le but 
principal des nationaux-socialistes allemands. A la premiere page de 
Mein Kampf, Hitler dit : « L’ Autriche allemande doit retoumer a la 
grande patrie allemande » et il continue en declarant que Faspiration 
a reunir les gens de m^me sang dans un meme Reich ne pouvait pas 
etre satisfaite par une simple union economique. En outre, ce proJet 
* d'absorption de FAutriche devint un but, a partir de 1933, et fut 
considere comme im programme tres serieux que les nazis etaient 
decides a executer. 

J'aimerais, a ce sujet, presenter comme preuve le document 
PS-1760, qui, s’il est admis, figurera sous la cote USA-57. Ce 
document est un temoignage donne a Mexico, le 28 aout de cette 
annee, par George S. Messersmith, ambassadeur des fitats-Unis, qui 
se trouve actuellement dans cette ville. Avant de citer ce temoignage, 
J^aimerais vous rappeler brievement que M. Messersmith fut consul 
general des Etats-Unis a Berlin, de 1930 a la fin du printemps 1934, 
et fut ensuite nomme ministre plenipotentiaire des Etats-Unis a 
Vienne, ou il resta Jusqu’en 1937. 

Dans cet affidavit, il declare que la nature de son travail Fa 
amene a avoir des contacts frequents avec des personnalites offi- 
cielles du Gouvemement allemand, et il rapporte que ces fonc- 
tionnaires nazis etaient la plupart du temps d’une etonnante 
franchise dans leurs conversations et ne cadiaient aucunement leurs 
buts. 

Plaise au Tribunal. Cet affidavit qui est assez long, pose un 
.probleme nouveau au coui^ de cet expose. Au lieu de le lire, 
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j’aimerais presenter comme preuve, non seulement rorigiml anglais, 
mais aussi une traduction allemande qui a ete polycopiee et qui' a 
ete distribuee aux avocats des accuses. 

Dr EGON KUBUSCHOK (avocat de Taccuse von Papen).— -On 
vient de remettre au Tribunal Taflidavit d*un temoin qull est 
possible d’atteindre. Get affidavit contient tellement d’opinions sub-' 
jectives de la part du temoin qull parait necessaire de Fentendre 
en personne a ce sujet. , 

Je voudrais saisir cette occasion pour demander qu’une decision 
de principe soit prise au sujet des declarations que peuvent faire les 
temoins capables de comparaitre en personne: peuvent-elles etre 
presentees sous la forme d'un affidavit? Autrement dit, peut-on 
citer un temoin qull est possible d’atteindre et Fentendre directe- 
ment au lieu de lire son affidavit? 

M, ALDERMAN. — Plaise au Tribunal. J*aimerais donner brieve- 
ment mon avis sur ce point. 

LE president. — Vous avez termine tout ce que vous aviez 
a dire? 

Dr KUBUSCHOK. — OuL 

LE PRESIDENT. — Tres bien, nous vous ecoutons, Monsieur 
Alderman. 

M. ALDERMAN. — Plaise au Tribunal. Je reconnais la faiblesse 
inherente a un affidavit en tant que moyen de preuve lorsque le 
temoin est absent et ne peut, de ce fait, etre soumis a un contre- 
interrogatoire. M. Messersmith est un homme venerable. II n’est pas 
en bonne sante. II etait absolument impossible d'essayer de le faire 
venir ici ; autrement, nous Faurions fait. 

Je rappelle au Tribunal Farticle 19 du Statut : 

« Le Tribunal ne sera pas lie par des regies techniques relatives 
a Fadministration des preuves. 11 adoptera et appliquera autant que 
possible une procedure rapide et non f ormaliste et admettra tout 
moyen qull estimera avoir une valeur probante. » 

Naturellement, le Tribunal ne tiendrait aucun compte d’un 
affidavit tel que celui-ci, sll ne lui avait auparavant recoimu une 
valeur probante; et si les accuses administrent une preuve contraire 
suffisamment forte pour depasser la valeur probatoire de F affidavit, 
le Tribunal prendra cette preuve en consideration, conformement 
a cette stipulation du Statut. 

D’lme fapon generale, cet affidavit, de meme qu^un autre de 
M. Messersmith que je vous presenterai, expose des faits historiques 
dont le Tribunal peut prendre acte. Lorsque M. Messersmith cite 
ces expressions etonnamment f ranches des chefs nazis, n’importe 
lequel d’entre eux a la liberte de contester la citation et de com- 
mimiquer a Votre Honneur ce qulls estiment avoir dit. En tout cas, 
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il me semble que le Tribunal peut accepter un affidavit de cette 
nature, emanant d’un diplomate americain bien connu, et lui dormer 
la valeur probatoire qu’il estime devoir lui reconnaitre. 

Quant a la lecture de Faffidavit tout entier, le reglement du 
Tribunal veut que seuls les passages des documents lus au cours 
de Faudience soient consignes au proces- verbal, en raison de 
Fobligation ou nous sommes de porter les elements de preuve que 
nous utilisons a la connaissance de la Defense. Nous avons donne 
aux avocats des traductions allemandes completes de ces affidavits ; 
nous estimons, dans ces conditions, qu’une autre regie pourrait §tre 
suivie dans le cas qui nous occupe. 

LE PBfiSIDENT.— Monsieur Alderman, avez-vous termine ce 
que vous aviez a dire? 

M. ALDERMAN. — Oui, Monsieur le President. 

Dr KUBUSCHOK. — Le representant du Ministere Public part 
du point de vue qu'etant donne Fage et le mauvais etat de sante 
du temoin, celui-ci ne peut etre convoque a la barre. Je ne connats 
pas le temoin personnellement et, par consequent, je ne suis pas en 
mesure de determiner jusqu’a quel point il est actuellement in- 
capable de venir temoigner. Neanmoins, je suis assez perplexe quand 
a Fadministration d'une telle preuve fournie par une personne si 
agee et si diminuee. Je ne parle pas uniquement et particulierement 
de M. Messersmith, mais je ne pense pas que le Tribunal pourrait 
decider la mesure dans laquelle le grand age et Finfirmite ont une 
influence sur les facultes de la memoire et de Fintelligence d’un 
temoin, et done, dans ces conditions, sa presence est indispensable 
a la barre. 

Il est, en outre, important de savoir quelles ont ete en somme les 
questions posees, « puisqu'un affidavit ne fait que rapporter les 
reponses a des questions. Tres souvent, on peut tirer des conclusions 
de questions qui, en fait, n’ont pas ete posees au temoin. Il ne s’agit 
que d’une question de preuve basee sur un affidavit et, pour cette 
raison, nous ne sommes pas en mesure d’ af firmer avec une certitude 
absolue que la deposition du temoin est complete. 

Je ne puis me ranger a Favis du Ministere Public, selon lequel 
on pourrait admettre dans ce cas deux methodes de production de 
preuves de valeurs differentes: Fune valable sans restriction, par la 
preuve directe apportee par le temoin, et Fautre, de valeur moindre, 
par la preuve obtenue au moyen d’un affidavit. La situation est la 
suivante: ou cette preuve est suffisante ou elle ne Fest pas. Je pense 
que le Tribunal devrait s'en tenir au temoignage oral complet. 

LE PRESIDENT. — Monsieur Alderman, desirez-vous ajouter 
quelque chose ? 
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. M- ALDERMAN. — J'aiinerais apporter tine rectification a ce' que 
j’ai dit. Je ix^ai' en rien voulu laisser entendre que M. Messersmitli 
■fut diminue inteUectuellement. C’est un homme age certes, il a 70 
ans environ, mais il assure son service a Mexico, et il nous a semble 
difficile, d'une part, de Tenlever a son travail, et, d'autre part, de 
lui faire entreprendre a son age, un long voyage. 

LE PRESIDENT. — Est-ce tout? 

M. ALDERMAN. — Oui. 

LE PRESIDENT. — Le Tribunal a pris en consideration rob- 
jection qui a ete soulevee, et, compte tenu des pouvoirs qu’il possMe, 
selon Tarticle 19 du Statut, aux termes duquel le Tribunal ne sera 
pas lie par les regies techniques relatives a Fadministration des 
preuves, mais adoptera et appliquera autant que possible une 
procedure rapide et non formaliste et admettra tout moyen qu’il 
estimera avoir ime valeur probante, le Tribunal estime que des 
affidavits peuvent etre presentes et que c'est, en la circonstance, un 
procede adequat. La question de la valeur probante d'un affidavit, 
en comparaison des declarations d’xm temoin qui a ete soumis a un 
contre-interrogatoire, sera naturellement examinee par le Tribunal, 
et si, plus tard, le Tribunal estime la presence d’un temoin comme 
etant de la plus grande importance, il envisagera la question a 
nouveau. Nous ajoutons que si les avocats desirent proc§der a 
Finterrogatoire du temoin, ils auront la liberte de le faire. 

M. ALDERMAN. — Merci, Votre Honneur. Je presente done le 
document PS-1760 (USA-57), affidavit de George S. Messersmith. 
A moins que le Tribunal ne desire que je lise cet affidavit en entier, 
Je le resumerai sur certains points en indiquant de quoi ils traitent. 

LE president. — Le Tribunal estime preferable que vous 
appliquiez le reglement que nous avons adopte, selon lequel n’est 
consigne dans le proces- verbal que ce qui a ete lu devant le Tribunal. 

M, ALDERMAN. — Plaise au Tribunal. Je lirai done la troisieme 
page du texte anglais roneotype; e’est le paragraphe 4, apres la liste 
de noms commengant par le President Miklas et le Chancelier 
d'Autridie Dollfuss: 

«Depuis les premiers temps du Gouvemement nazi, de hautes 
personnalites et des fonctionnaires de moindre importance du Gou- 
vemement allemand me dirent que Fincorporation de FAutriche a 
FAllemagne etait une necessite politique et 4conomique et qu*6n 
emploierait, pour Feffectuer, tous les moyens necessaires. 

que je ne puisse indiquer exactement ou et quand, je suis 
sur qu’a plusieurs reprises et en des endroits differents, tous les 
personnages officiels allemands dont j*ai parle plus haut dans cette 
declaration me Font dit, a Fexception de Schacht, von Krosigk et 
Krupp von Bohlen. Je peux done certifier qu’en Allemagne, toute 
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personne un peu au courant des evenements, savait tres bien que 
Hitler et le Gouvernement nazi tendaient irrevocableraent a ce but; 
le seul doute qu'exprimaient parfois les conversations et les 
declarations tenait aux moyens et a la date de cette realisation. » 

A propos de ce paragraphe, j 'attire votre attention sur la liste 
des personnalites allemandes figurant a la page 2 de Faffidavit; ce 
sent: Hermann Goring, le general Milch, Hjalmar Schacht, Hans 
Frank, Wilhelm Frick, le comte Schwerin von Krosigk, Joseph 
Goebbels, Bichard Walter Darre, Robert Ley, Hans Heinrich Ham- 
mers, Otto Meissner, Franz von Papen, Walter Funk, le general 
Wilhelm Keitel, Famiral Erich von Raeder, Famiral Karl Donitz, 
le Dr Bohle, le Dr Stuckert, le Dr Krupp von Bohlen et le Dr David- 
son. D’apres Messersmith, toutes ces personnalites, en des temps et 
des lieux divers, lui ont declare la m§me chose, a Fexception de 
Schacht, Krosigk et Krupp von Bohlen. 

Le paragraphe suivant dit : 

«Au debut du regime nazi, en 1933, FAllemagne etait naturelle- 
ment beaucoup trop faible pour pouvoir menacer ouvertement aucun 
pays, contrairement a ce que firent les nazis en 1938. Au lieu de 
cela, la politique avouee, et reconnue du Gouvernement nazi etait 
d’arriver aux resultats obtenus plus tard par la force en se servant 
de methodes qui avaient dte experimentees avec succes en Alle- 
magne : prendre pied dans le Cabinet, et surtout dans le ministere 
de FInterieur qui controlait la police et eliminer ensuite rapidement 
les elements d’opposition. Pendant mon sejour en Autriche, le 
Chancelier Dollfuss, le Chancelier Sdiuschnigg, le President Miklas 
et d'autres hauts fonctionnaires du Gouvernement autrichien me 
dirent a plusieurs reprises que le Gouvernement allemand exer^ait 
une pression constante sur le Gouvernement autrichien afin que 
soient places a la tete des ministeres des hommes de tendances 
nazies. Les representants de FAngleterre et de la France a Vienne, 
avec lesquels j’etais en rapport constant et etroit, me Font confirm^ 
au cours de nos conversations, a la suite de leurs entretiens avec 
de hauts fonctionnaires autiichiens. » 

Je lira! d’autres paragraphes de cet affidavit au cours de mon 
expose. Quant a cette pression sur FAutriche qui n'excluait ni la 
terreur, ni Fintimidation, et qui aboutit au putsch manque du 
26 juillet 1934, les nazis Fexercerent de differentes fagons pour 
arriver a leurs fins. Ils userent d’abord de mesures economiques. 
Une loi allemande du 24 mars 1933 imposa un droit prohibitif de 
1000 Reichsmark sur les voyages en Autriche, ce qui fut un coup 
tres dur pour ce pays vivant presque exclusivement de son com- 
merce touristique. Je renvoie au Reichsgesetzblatt 1933, premiere 
partie, page 311, et je prie le Tribunal d'admettre comme preuve 
cette loi allemande. 
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Les' nazis utiliserent la propagande et employerent ' des moyenS' 
terroristes, notamment les bombes. L’attestation de M. Messersmith, 
document PS-1760 (USA-57), dont j'ai deja lu un extrait, doime des 
details concemant ces precedes. Je lis, page 4 ■ de raffidavit ' en 
langue anglaise : 

«Ces actes de terrorisme se produisaient constamment, mais 11 y 
eut trois periodes distinctes ou ils atteignirent un point culminant; 
Au cours des deux premieres periodes, au milieu de rannee 1933, 
et au debut de 1934, J’etais encore a Berlin. A cette epoque, de hauts 
fonctionnaires m'ont dit que ces vagues de terreur etaient dirigees 
par eux. Je n’ai constate aucune dissimulation dans leur propos; 
ils reconnaissaient qu'ils etaient responsables des activites nazies en 
Autriche. Ils admettaient, d'accord avec la these nazie, que la terreur 
est necessaire et doit etre utilisee pour imposer la volonte du Parti, 
non seulement en Allemagne, mais dans les autres pays. Je me 
souviens notamment que le general Milch etait un de ceux qui par- 
laient tres ouvertement, disant que ces actes de terrorisme en 
Autriche etaient ordonnes par le parti nazi ; il pretendait qu’il n'etait 
pas d'accord avec cette politique du Parti. 

« Au cours de la vague de terrorisme de mai et juin 1934, J’etais 
deja ministre des fitats-Unis a Vienne. Au cours de cette periode 
des attentats eurent lieu sur les voies ferrees, les centres de tourisme, 
les ^glises catholiques. L’figlise catholique etait, aux yeux des nazis, 
Tune des plus fortes organisations qui leur fut opposee. Je me 
souviens que ces attentats ont diminue pendant queiques Jours au 
moment de la rencontre de Hitler et de Mussolini, a Venise, a la 
mi-juin 1934. A ce moment, Mussolini soutenait puissamment le 
Gouvemement autrichien et s’interessait prof ondement au maintien 
de Tindependance de rAutriche et de sa souverainete ; il desirait 
done reduire Tinfluence de I’activite nazie en Autriche. A cette 
epoque, Hitler ne pouvait se permettre de rompre ouvertement avec 
lui et sans doute etait-il d’accord, sur Tinsistance de Mussolini, pour 
suspendre momentanement ces attentats, car il desirait creer une 
atmosphere aussi favorable que possible a sa rencontre avec Musso- 
lini. La cessation de ces attentats a la bombe pendant les conver- 
sations de Hitler et de Mussolini fut consideree par moi, par les 
autorites autriciiiennes et par tous les observateurs de Tepoque 
comme Taveu denue d’artifices de la part de Hitler et du Gouver- 
nement allemand que les attentats etaient organises et contrdles 
systematiquement par TAllemagne. » 

Prenons la page 7 de la version anglaise; on lit apres la phrase: 
<<Le courrier officiel de Vienne date du 26 juiilet 1934 », le para- 
graphe' suivant : ' ' ' 

«En plus de ces attentats, les nazis firent pression sur FAutriche 
en se servant de la Legion autrichienne. Cette organisation para- 
militaire composee de plusieurs miliiei^ d’hommes etait cantonn^ 


355 


, ' 28 ,nov. 45 


en Allemagne pres de la frontiere autrichieime et constituait une 
menace constante et directe d'action violente centre rAutriche. Elle 
etait certainement autorisee par le Gouvemement nazi en Alle- 
magne, sans quoi elle n’aurait pu exister ; elle etait d’ailleurs armee 
paries Allemands. Elle se composait de nazis autrichiens qui avaient 
fui FAutridie apres avoir commis differents crimes dans ce pays, et 
aiissi d’ Autrichiens d’ Allemagne qui etaient attires par la vie facile 
et recevaient de I’argent des autorites allemandes. » 

Ces activites terroristes nazies ont continue en Autriche Jusqu’au 
25 Juillet 1934; c’est un fait historique bien connu auquel je 
demande au Tribunal d'attacher une valeur probatoire, que ce jour- 
la, des membres de la NSDAP, du parti nazi, ont tente un putsch 
revolutionnaire en Autriche et ont assassine le Chancelier Dollfuss. 
J'aimerais ici attirer votre attention sur le fait que TActe d'accu- 
sation specific au chef nP IV, crimes centre THumanite, paragraphe B, 
que les nazis ont assassin^, parmi d’autres, le Chancelier Dollfuss. 
Je n’ai pas sous la main le compte rendu officiel des details du 
putsch, mais je crois qu’il sera suffisant de rappeler au Tribunal 
tres brievement ce qui, apres tout, est un fait historique bien connu. 

Le 25 juillet 1934, vers midi, cent hommes portant Tuniforme de 
TArmee autrichienne s’emparerent de la Chancellerie federale ; le 
Chancelier Dollfuss fut blesse en essayant de s’echapper, ayant ete 
atteint a deux reprises a bout portant. Llmmeuble du poste de radio 
situ6 au centre de la ville fut occupe et on obligea le speaker a dif- 
fuser la nouvelle que Dollfuss avait d§missionn6, et que le Dr Rin- 
telen le rerhplagait en quality de Chancelier. Bien que le putsch 
n’ait pas reussi, les insurges garderent le controle des batiments 
de la Chancellerie et ne rabandonnerent que lorsqu^ils eurent obtenu 
un sauf-conduit pour atteindre la frontiere allemande. Les insurges 
etaient restes en relations par telephone avec le ministre d' Alle- 
magne, le Dr Rieth, et ils eurent ult6rieurement avec lui des con- 
versations a la Chancellerie, qulls quitterent vers 7 heures du soir; 
mais le Chancelier Dollfuss avait rendu le dernier soupir a 6 heures, 
sans avoir requ les soins d'un medecin. 

Cest un fait historique bien connu, que le Gouvemement alle- 
mand a nie avoir eu la moindre participation au putsch et a Tassas- 
sinat; Hitler revoqua le Dr Rieth de son poste de ministre, en 
insistant sur le fait qu*il avait donne des sauf-conduits aux rebelles 
sans avoir demande Fautorisation au Gouvemement allemand, et 
avait laisse croire que le Reich allemand s’etait occupe d’une affaire 
interieure de FAutriche. 

Cette declaration figure dans la lettre que Hitler envoya ^ 
Faccuse von Papen, le 26 juillet 1934. Je presenterai cette lettre un 
peu plus 'tard. 

Bien que le Gouvemement allemand ait nie avoir eu connais- 
sance de quo! que ce soit ou avoir pris part a ce putsch, nous croyons 
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pouvoir conclure que les nazis allemands en etaient responsables, 
II n’est pas dans mes intentions, en ce qui conceme ces considerations 
d’ordre assez secondaire, de passer en revue le volumineux dossier 
du nazi autridiien Planetta et d'autres, convaincus d' avoir assassine 
Dollfuss. Je ne veux pas non plus presenter au Tribunal le Livre 
Brun autrichien paru apres le 25 juillet, ce qui ne I’empechera pas 
j’en suis sur, de lui accorder une valeur probatoire. 

J’aimerais cependant mentionner brievement certains faits qui 
suffiront a eclairer mon propos. Je cite a nouveau le temoignage de 
Messersmith, PS-1760 (USA-57), au milieu de la page 7. 

« Les evenements du putsch du 25 Juillet 1934 sont trop connus 
pour que Je les rappelle dans cette deposition. Je me contenterai 
d’affirmer quTl n’y a aucun doute que ce putsch ait ete dirige et 
organise en Allemagne par les fonctionnaires nazis, par Tinter- 
mediaire de leurs organisations d’Autriche, composees de nazis alle- 
mands et autrichiens. Le Dr Rieth, ministre d’ Allemagne a Vienne 
savait parfaitement bien tout ce qui allait arriver et tout ce qui 
4tait projete. La legation allemande se trouvait en face de la lega- 
tion biitannique, de Tautre cote de la rue, et la police secrete 
autrichienne surveiUait de pres toutes les personnes qui entraient a 
la legation allemande. Les Anglais avaient leurs propres services de 
renseignements a Vienne, a cette epoque, et ils surveillaient dis- 
cretement les personnes qui entraient k la l§gation allemande. Les 
personnages officiels britanniques et autrichiens m’ont dit que de 
nombreux individus, dont les tribunaux autrichiens ont reconnu la 
culpability en raison de leur participation au putsch, avaient fre- 
quents la legation allemande. De plus, j’ai suivi de tres pres, per- 
sonnellement, les activites du Dr Rieth et Je n'ai Jamais doute 
d'apres mes informations, que le Dr Rieth n'ait ete en contact etroit 
et constant avec les agents nazis d’Autriche, d’origine autrichienne 
et allemande. Le Dr Rieth ne pouvait pas ignorer le putsch dans 
tous ses details. Je me souviens que de hauts fonctionnaires du 
Gouvemement autrichien m’ont dit, apres le putsch, que le Dr Rieth 
avait yte en relations avec von Rintelen et que les nazis avaient 
forme des plans pour que celui-ci succedat au diancelier Dollfuss 
si le putsch avait reussi. Le Dr Rieth n’etait peut-etre pas d’accord 
personnellement avec le plan du putsch, mais on ne pent douter 
qu’il le connut parfaitement et qu’il fut d’accord pour son execution. 
Comme le putsch etait tres important et devait, en definitive, ren- 
verser le Gouvemement autrichien et comme il eut pour resultat le 
meurtre du Chancelier d’Autriche, Je saisis alors I’occasion pour 
verifier par moi-meme, en meme temps, differents autres points 
demontrant que le putsch n’avait pas seulement ete realise avec la 
connivence du Gouvemement allemand, mais qu’il avait ete mis sur 
pied par ce dernier. J’ai trouve et verifie qu’environ un mois avant 
le putsch, Goebbels avait dit a M. Cerruti, ambassadeur d’ltalie a 
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Berlin, qu’il y aurait, avant un mois, un Gouvernement nazi a 
Vienne. », 

J’aimerais presenter comme preuve le journal de Fambassadeur 
Dodd, de 1933 a 1938, publie en 1941, document PS-2832 et, surtout, 
les notes qui figurent a la date du 26 juillet 1934. J’aimerais pre- 
senter une partie de ce journal comme preuve, sous le USA-SS. 

M. Dodd etait a cette epoque ambassadeur a Berlin, ou il a fait 
les observations suivantes: en fevrier 1934, Ernst Hanfstaengl avisa 
M. Dodd que ce qu’il apportait etait virtuellement un ordre de 
Mussolini a Hitler, de laisser FAutriche en paix et de renvoyer 
et reduire au silence Theodor Habicht, agent allemand a Munich, 
qui avait cree une agitation en favour de Tannexion de rAutriche. 
Le 18 juin, a Venise, Hitler aurait promis a Mussolini de laisser 
rAutriche tranquille. M. Dodd remarque aussi, et je cite ce qu’il 
a ecrit le 26 juillet 1934: 

«Le lundi 23 juillet, apres des attentats a la bombe repetes, 
executes en Autriche par des nazis, la police suisse a saisi sur le 
lac de Constance, un bateau charge d’explosifs, qui etait envoye 
en Autriche, et des grenades provenant d’Allemagne. Ce genre 
d’evenements etait tellement frequent que je ne I’ai pas signale a 
Washington. 

« Aujourd’hui, j’ai regu la preuve que, la nuit derniere, aux 
environs de 11 heures, le Gouvernement a fait des declarations a la 
presse, s’estimant satisfait de la chute de Dollfuss et disant que la 
Grande AUemagne devait naitre de cet evenement. Le ministre 
d’Allemagne a Vienne a reellement aid6 a former le nouveau 
Cabinet. II avait, nous le savons maintenant, extorque la promesse 
que les assassins autrichiens et nazis pourraient rentrer en Alle- 
magne sans etre inquietes, mais on se rendit compte a minuit en- 
viron, que, malgre la mort de Dollfuss, les Autrichiens loyalistes 
avaient entoure le Palais du Gouvernement et empeche rorganisation 
d’un nouveau regime nazi. Ils avaient d’abord arrete les meurtriers. 
Le ministre allemand de la Propaganda interdit la publication des 
nouvelles envoyees une heure auparavant, et essaya de rentrer en 
possession de tous les joumaux deja diffuses. J’ai regu un exem- 
plaire aujourd’hui par un ami. 

«Tous les joumaux allemands ce matin-la, regrettaient cet 
assassinat cruel et d^claraient qu’il etait I’oeuvre d’Autricdiiens 
mecontents et non de nazis. Des nouvelles provenant de Baviere 
montraient que des milliers de nazis autrichiens, habitant depuis un 
an la Baviere, gr^ce aux Allemands, etaient en pleine action depuis 
dix jours, que quelques-uns avaient traverse la frontiere, con- 
trairement a la loi, et que tous s’entrainaient et se preparaient en 
vue de leur rentree en Autriche. Le propagandiste allemand Habicht 
continuait a parler a la radio de la necessite d’annexer au IIP Reich 
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les anciennes possessions des Habsbourg, ceci malgre toutes les 
promesses de Hitler selon lesquelles il ne parlerait plus. Mais main- 
tenant que le putsch a echoue et que les assassins sont retenus pri- 
sonniers a Vienne, le Gouvemement allemand pretend n’avoir 
fourni aucun appui venant de Berlin. 

« Je crois qu’on s'apercevra, un jour, que des millions de dollars 
et beaucoup d’armes ont ete introduits en Autriche depuis le prin- 
temps de 1933. Une fois de plus, le monde entier condamne le 
regime hitlerien. Aucun peuple, au cours de FHistoire moderne, n’a 
connu autant d’impopularite que TAllemagne nazie. Get assassinat 
complete le tableau. Je m'attends a lire une serie de protestations 
indignees dans les joumaux americains, quand ils arriveront ici, 
dans dix jours environ. » 

Comme je Tai deja dit, le Gouvemement allemand nia toute 
participation au putsdi et a Tassassinat de Dollfuss. En ce qui con- 
cerne ce dernier fait, j’aimerais attirer votre attention sur une lettre 
que Hitler ecrivit a I’accuse von Papen, le 26 juillet 1934, et qui a 
paru dans un ouvrage allemand Dokumente der Deutschen Politik, 
tome II, page 83. C’est le document PS-2799, dont une copie, traduite 
en anglais, est inseree au livre de documents. Les accuses peuvent 
avoir le texte en allemand dans le livre Dokumente der Deutschen 
Politik dont j’ai un exemplaire entre les mains. Je demande au 
Tribunal de recevoir comme preuve ce document original allemand. 

J’aimerais lire cette lettre que le Chancelier Hitler envoya au 
Vice-Chancelier von Papen. Cela peut nous ouvrir certaines per- 
spectives historiques, et peut rafraichir notre memoire sur les 
methodes de travail des conspirateurs nazis. 

En considerant la lettre du 26 juillet, adressee par Hitler a 
Taccuse von Papen, nous devons nous rappeler, pour eclairer cer- 
tains aspects de la question, les recits repandus a cette epoque, et 
je ne rapporte qu’un on dit, selon lequel Taccuse von Papen faillit 
etre elimine, le 30 juin 1934, avec le nazi Ernst Rohm et d'autres. 

Void la lettre a von Papen: 

« Cher Monsieur von Papen. Apres les evenements de Vienne, 
je me vois oblige de suggerer au Reichsprasident de rappeler de son 
poste le Dr Rieth, ministre d’Allemagne a Vienne, qui, cedant aux 
suggestions des ministres federaux autrichiens et des rebeiles 
autrichiens, a consent! a un accord entre les deux partis, relatif aux 
sauf-conduits a dormer aux rebeiles pour qu*ils rentrent en Alle- 
magne, sans provoquer d’enquete de la part du Gouvemement du 
Reich allemand. Ce ministre a done mele TAllemagne a une affaire 
interieure autrichienne, et cela, sans aucune raison. 

« Nous avons deplore et fletri Tassassinat du Chancelier federal 
autridiien, qui a rendu beaucoup plus tendue en Europe une situation 
deja delicate, sans la moindre faute de notre part. C’est pourquoi 
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je desire, si possible, faciliter et ameliorer la situation generale 
surtout en ce qui concerne les relations avec I’Eltat autridiien alle- 
mand, qui sont restees tres tendues depuis longtemps. Je desire 
qu'elles redeviennent normales et amicales. 

<cPour cette raison, je vous demande, cher Monsieur von Papen, 
de vous occuper de cette tadie importante parce que vous avez et 
continuez d* avoir ma confiance complete et illimitee depuis que 
nous avons travaille ensemble au Cabinet. J'ai done suggere au 
Reichsprasident que, apres avoir quitte le Cabinet du Reich et avoir 
laisse votre poste de commissaire pour la Sarre, vous soyez envoye 
comme ministre d’Allemagne a Vienne pour une duree illimitee. 
Vous serez ainsi directement sous mes ordres. 

«En vous remerciant une fois de plus d' avoir tout fait pour la 
coordination du Gouvernement de la Revolution nationale, et d'etre, 
depuis lors, avec nous pour TAllemagne, je reste sincerement votre 
Adolf Hitler, » 

Examinons maintenant la situation quatre ans plus tard; le 
25 juillet 1938, apres TAnschluss de rAutridie, les fonctionnaires 
allemands n’exprimaient plus aucun regret sur la mort du Chan- 
celier Dollfuss. Ils avouaient volontiers ce que tout le monde savait : 
e'etaient eux qui avaient ete les promoteurs et les responsables de 
Tassassinat de I’ancien Chancelier. 

Je presente comme preuve le document L-273 (USA-59). Ce 
document est une depeche envoyde par le consul general d'Amerique 
a Vienne au secretaire d’fitat, en date du 26 juillet 1938. Par suite 
d'une erreur technique, ce document qui est en anglais dans roriginal, 
n'a malheureusement pas ete roneotype en anglais et ne fait pas 
partie de votre livre de documents. II a ete neanmoins traduit en 
allemand et figure au livre de documents des avocats. Je vais lire 
une photocopie de cette depeche : 

« Les deux moments principaux de la ceremonie» — car e'etait 
une certoonie — « f urent Fassemblee commemorative, tenue le 24, 
a Klagenfurt, capitale de la province de Carinthie, oil, en 1934, les 
revoltes nazies de Vienne avaient ^trouve leur plus grand reten- 
tissement, et la mardie du 25, sur Tancienne diancellerie federale 
de Vienne, des membres survivants de la SS Standarte 89, qui 
avaient attaque la diancellerie en 1934, » Cetait, si Ton pent dire, 
une reconstitution du crime. «Les milliers de personnes r^unies a 
Klagenfurt furent haranguees par Tenvoy^ du Fiihrer, Rudolf Hess, 
en presence des families des treize nationaux-socialistes qui avaient 
ete pendus pour avoir participe au putsch de juillet. La cerdmonie 
commemorative de Klagenfurt fut aussi marquee par le serment 
solennel de sept Gauleiter de FOstmark recemment nommes. Du 
point de vue de Fetranger, la harangue du ministre allemand Hess 
fut surtout remarquee par le fait qu'apres avoir, dans la premiere 
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partie de son discours, cMebre ie sacrifice des hommes, des femmes 
et de la jeunesse d’Autridie combattant pour la Grande Allemagne, 
il se lan§a dans une defense de Toccupation de rAutridie, et dans 
une attaque centre les mensonges de la presse etrangere, et de ceux 
qui propageaient les bruits d’une nouvelle guerre. Le monde pouvait 
etre heureux, declare Hess, que le chef de TAllemagne fut un 
homme qui ne permit pas qu’on le provoquat. «Le Fiihrer fait ce 
« qui est necessaire pour son peuple, dans un calme souverain, et 
«travaille durement pour la paix de rEurope», bien que des provo- 
cateurs, «qui veulent completement ignorer la menace deliberee que 
« font peser sur la paix certains petits fitats, s’exclament f aussement 
«qu'il est une menace pour la paix de rEurope.» La marche sur 
Tancienne chancellerie federale qui est maintenant la Reidisstatt- 
halterei, suivit exactement la meme voie et le meme horaire que 
Tattaque veritable. Les manifestants furent regus a la chancellerie 
par le Reichsstatthalter Seyss-Inquart, qui les harangua et devoila 
une plaque commemorative. De la Reichsstatthalterei, les membres 
de la «Standarte» (c'est-a-dire Torganisation des SS qui proceda 
a la premiere attaque et qui defiila, a cette occasion, quatre ans plus 
tard), se rendirent ^ Tancienne station de radio RAVAG, d’ou avaient 
^te emises les fausses nouvelles de la demission de Dollfuss, et y 
inaugurerent une seconde plaque commemorative. Steinhaeusel, 
I’actuel Prefet de Police de Vienne, est membre de la SS Stan- 
darte 89. » 

Cette plaque commemorative est aujourd’hui detruite, comme 
tant d'autres choses a Nuremberg, mais nous en avons trouv6 une 
photographic a la Bibliotheque Nationale a Vienne. J’aimerais pre- 
senter comme preuve au Tribunal cette photographic prise quatre 
ans plus tard, representant une plaque couronnee de fieurs avec la 
croix gammee ; je la depose comme preuve sous le n® PS-2968 
(USA-60). Vous la trouverez dans le Hvre de documents. Je ne 
connais pas de document plus interessant et plus cynique. Nous 
pouvons qualifier d'assassinat moral cette commemoration d'un 
meurtre commis quatre ans auparavant, <cmeurtre par ratification 
On peut lire sur cette plaque, qui fut apposee pour cMebrer cette 
action sinistre : « Cent cinquante-quatre Allemands appartenant a la 
SS Standarte 89 ont defendu ici T Allemagne, le 25 Juillet 1934 ; sept 
d’entre eux ont peri par la main du bourreau. » Le Tribunal peut 
remarquer que le nombre 154, en haut de la plaque, est cache sur 
la photographie, par la couronne qui Tentoure. Je dois reconnaitre 
que je suis particulierement interesse par cette plaque, ainsi que 
par la photographie qui en fut prise, et qui a ete soigneusement 
enregistree. Les mots qui y figurent et qui ont ete choisis avec soin, 
montrent que les hommes dont il s’agit n’etaient pas desAutrichiens 
revolutionnaires mecontents, mais etaient consideres comme des 
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Allemands, faisant partie d’une organisation paramilitaire et defen- 
dant la cause allemande en Autriche. 

En 1934, Hitler desavoua le Dr Rieth parce qu’il avait immisce 
le Reich allemand, sans raison, dans une affaire interieure de 
rAutridie. En 1938, rAllemagne nazie s’associa ouvertement au 
meurtre de Dollfuss ; elle en assuma la charge et en prit toute la 
responsabilite. D’autres preuves, dans le sens forme! du mot, ne 
semblent pas necessaires. 

Suivit alors le programme qui a mene jusqu’au pacte du 11 juil- 
let 1936. Pour qui considere les activites des conspirateurs nazis en 
Autriche entre le 25 juillet 1934 et novembre 1937, le toumant 
decisif est marque par le pacte du 11 Juillet 1936. Je vais d'abord 
passer en revue tout ce qui s^est passe pendant les deux annees qui 
s’etendent de juillet 1934 a juillet 1936. 

Le but vise, qui est la suppression de Tindependance de rAutridie, 
a ete etroitement lie aux conversations et aux activites de I’accuse 
von Papen. Les conspirateurs nazis pretendaient respecter Finde- 
pendance et la souverainete de rAutridie malgre la fin poursuivie : 
r Anschluss, dont il est parle dans Mein Kampf. Mais il reste vrai 
que, depuis le debut, on travaillait a detruire I’fitat autridiien. 

Le temoignage de M. Messersmith, dont j'ai deja parle, nous 
apporte un recit dramatique de Fattitude de von Papen. Ceci se 
trouve page 9 du texte anglais, deuxieme paragraphe (document 
PS-1760, USA-57) : 

« Le fait que la politique de F Anschluss soit restee indiangee 
m'a ete confirme par Franz von Papen lorsquhl arriva a Vienne en 
qualite de ministre d’Allemagne. On se souvient qull avait 
accepte ce poste de ministre d'Allemagne k Vienne, bien qu’il sut 
qu’il avait ete designe pour ^tre execute lors du massacre de la 
St-Barthelemy du 30 juin 1934. Conformement au protocole, il me 
rendit visite peu de temps apr^ son arrivee a Vienne. Je decidai 
que, pendant cet entretien, on ne parlerait de rien d’important et je 
limitai la conversation a des banalites, chose que je pouvais f aire, 
puisqu’il me rendait visite dans mon cabinet. Je jugeai preferable 
d’attendre quelques semaines avant de lui rendre sa visite, pour 
Men montrer a von Papen que je n’avais pas de sympathie pour 
lui, et, de plus, que je connaissais les buts de sa mission en Autriche. 

« Quand je me rendis a la legation allemande, il m’accueillit par 
ces mots : «Maintenant, vous etes chez moi, a la legation et je peux 
« diriger la conversation ». Avec hardiesse et cynisme, il me dit que 
toute FEurope du Sud-Est, jusqu’aux frontieres de la Turquie, etait 
«Fhinterland» naturel de FAllemagne, et qu’il avait regu de son 
pays la mission de faciliter le controle economique et politique de 
FAllemagne sur toutes ces regions. Il declara explicitement que le 
premier pas devait etre Fobtention du controle sur FAutridie. Il 



362 


28 nov. 45 


declara qu’il etait en Autridie pour saper et affaiblir le Goiiver- 
nement autrichien, et pour travailler, de Vienne^ a decomiderer les 
gouvernements des autres pays du Sud et du Sud-Est. II me dit 
encore qu’il avait Tintention d^utiliser a cette fin sa reputation de 
bon catholique pour acquerir de Tinfiuence sur certains AutricMens 
tels que le cardinal Innitzer. II ajouta encore qu’il m’infomiait de 
tout cela parce que le Gouvemement allemand etait resolu a s’em- 
parer du controle de TEurope du Sud-Est, que rien ne Ten 
empedierait et que notre politique, comme celle de la France et de 
FAngleterre, n’ etait pas realiste. 

«Les circonstances etaient telles, lors de ma visite a la legation 
allemande, que je dus ecouter en silence ce qu’il avait a rne dire. 
Je m’attendais naturellement a entendre ce qu’il comptait me dire, 
car je connaissais deja les instructions qu’il devait suivre. J’ai nean.- 
moins ete choque de I’entendre s’exprimer aussi cyniquement* Quand 
il eut termine, je me levai et lui dis que j’avais ete desagreablement 
impressionne d’ entendre le representant mandate d’un pays suppose 
ami de 1’ Autridie, admettre qu’il se proposait d’engager des activites 
destinees a miner et a detruire le Gouvemement aupres duquel 
il etait accredite. Von Papen sourit et me dit ; « Naturellement, cette 
« conversation reste entre nous, et, si je parlais a d’ autres, je n’expri- 
«merais pas aussi franchement mes intentions ». J’ai rapporte cette 
conversation en detail car elle est caracteristique de la franchise et 
de la fagon directe avec lesquelles les hauts fonctionnaires nazis 
parlaient de leurs projets. » 

Toujours dans le meme document, page 10, dernier paragraphe, 
au bas de la page : 

«En surface, les activites allemandes consistaient principalement 
en tentatives destinees a obtenir le concours d’hommes eminents et 
influents, par des efforts insidieux, en utilisant par exemple la mis- 
sion diplomatique allemande a Vienne, son personnel et les moyens 
dbnt elle disposait. 

«En sa qualite de ministre d’Allemagne, von Papen donnait de 
grandes et frequentes receptions. Il connaissait presque tons les 
membres du Cabinet autrichien. Il leur disait — plusieurs me I’ont 
repete par la suite — que I’Allemagne finirait par gagner, a la 
longue, et qu’ils devaient se ranger du cote du gagnant s’ils vou- 
laient avoir des situations influentes sous le controle allemand. 
Naturellement dans les propos publics et officiels, 11 assurait solen- 
nellement que I’Allemagne respecterait I’independance autrichienne. 
Tout ce qu’elle desirait, c’etait de voir eliminer certains elements 
du Gouvemement autrichien, tels que le Chancelier Schuschnigg, 
Stahremberg, en sa qualite de chef de la Heimwehr, d’autres encore, 
et de les remplacer par des Autricbiens ayant davantage le sens 
national, ce qui, naturellement, voulait dire nazi. Tout I’effort de 
von Papen Mait tendu vers TAnschluss. 
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« Aii debut de 1935 le ministre autrichien des Affaires etrangeres, 
Berger-Waldenegg, me dit qu’au cours d'une conversation a vec von 
Papen, ce dernier avait remarque : « Oui, vous avez vos amis anglais 
«et franQais maintenant, et vous pourrez conserver votre indepen- 
^ dance un peu plus longtemps». Le ministre des Affaires etrangeres 
m’a naturellement repete ces paroles en allemand, mais ce que 
je viens de dire en est Texacte traduction. II a ajoute qu’il avait 
repondu a von Papen: «Je suis content d’entendre de votre bouche, 
« votre opinion personnelle, qui est en accord avec ce que votre chef 
« vient de dire dans la Sarre, et que vous avez pris si grand soin de 
«d6savouer. » 

Von Papen sembla consteme quand il se rendit compte de ce 
qu*il venait de dire. II essaya de se rattraper, mais, d’apres Berger- 
Waldenegg, ne fit que s’enferrer de plus en plus. 

« 0n ne peut contester les succes que von Papen a obtenus, en 
particulier aupres d^hommes comme Glaise-Horstenau et d’autres 
encore qui avaient depuis longtemps favorise I’idee du «Gross- 
deutschtum», mais qui, neanmoins, etaient preoccupes par le sort 
de rfiglise catholique. Sans conscience et sans scrupules, von Papen 
exploita la reputation d’ardent et fervent catholique dont il jouis- 
salt, ainsi que sa femme, pour endormir a cet egard la crainte de 
ces Autrichiens. » 

Puis-je demander si le Tribunal a Tintention de suspendre 
Taudience pour quelques minutes? 

LE PRESIDENT, — L’audience est suspendue pour dix minutes. 

(U audience est suspendue.) 

LE PRESIDENT. — Le Tribunal desire preciser un point qui n’a 
pas encore ete bien ^tabli precedemment : si les avocats des accuses 
desirent poser des questions a M. Messersmith sur son temoignage, 
ils peuvent soumettre ces questions ecrites au Tribunal, qui les fera 
parvenir a M. Messersmith pour qu’il y reponde. 

FLOTTENRICHTER OTTO KRANZBUEHLER (avocat de Taccus^ 
Donitz). — Je ne sais pas si la question que j’ai posee a regu une 
reponse, ni si Monsieur le President en a ^te informe. Le nom de 
Donitz est mentionne dans la deposition de M. Messersmith. Il figure 
a la page 4 de la traduction allemande. Je voudrais lire tout le 
passage: 

«L’amiral Karl Donitz n’etait pas tou jours d’humeur aimable; 
il n’etait pas national-socialiste quand le Parti prit le pouvoir . . . » 

LE PRESIDENT. — Ce passage n’a pas ete lu a Faudience en 
tant que preuve, n’est-ce pas? 

Dr KRANZBUEHLER. ^ — -Non, seul le nom a ete cite. 
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. LE PRESIDENT. — Jenepense pas quelenom ait pu etre men- 
tionne puisque ce paragraphe n'a pas ete cite. 

Dr KRANZBUEHLEE.— .Lenomaetelu, Monsieur le President. 

LE PRESIDENT. — Tres bien, continuez. 

Dr KRANZBUEHLEE. — «Malgre tout il reput Tun des plus 
hauts grades de TArmee et de la Marine. II fut completement 
d’accord &vec les conceptions et les buts du national-socialisme. » 

Comme introduction a ce paragraphe, M. Messersmith dit, page 2, 
demiere phrase avant le chiffre 1 : 

«Parmi les personnes que fai vues frequemment et que J’ai men- 
tionnees dans de nombreux rapports, se trouvaient ...» Au diiffre 16, 
on aperpoit le nom de Tamiral Donitz. 

Mon client m’a informe qull a entendu le nom de Messersmith 
pour la premiere fois aujourd'hui, qu’il ne connait pas le temoin 
Messersmith, quhl ne Fa jamais vu et qu’il ne lui a jamais adresse 
la parole. C’est pourquoi je demande que le temoin Messersmith 
comparaisse devant le Tribunal, afin qu’il puisse dire quand et com- 
ment il s’est entretenu avec Taccus^ Donitz. 

LE president. — L e Tribunal a deja etabli que cet affidavit 
est admissible comme moyen de preuve. Sa force probante sera 
examinee par le Tribunal. Les avocats des accuses peuvent, s’ils le 
desirent, soumettre des questionnaires pour que M. Messersmith y 
reponde. Naturellement, les accuses auront Toccasion de temoigner, 
quand leur tour viendra et, quand il aura la parole, I’amiral Donitz 
pourra refuter le contenu de cette deposition s’il se croit en droit 
de le faire. 

Dr KRANZBUEHLEE. — Merci beaucoup. 

M. ALDERMAN. — J’aimerais attirer 1’ attention du Tribunal 
sur une faute de la traduction allemande d’une phrase de Taffidavit 
Messersmith. Dans la traduction allemande, le mot «nidit» a ete 
intercale alors que la negation n’existe pas dans le texte anglais. 
La phrase anglaise est: «J’estimais preferable de ne lui rendre sa 
visite que quelques semaines plus tard afin de montrer clairement 
a von Papen que je n’ avals nulle sympathie pour lui et que je con- 
naissais les buts de sa mission en Autriche. » Le texte allemand 
contient la negative: «Et que je ne connaissais pas les buts de la 
mission qu’il avait a remplir en Autriche. » 

La raison d’etre des organisations nazies etait de se preparer et 
de se maintenir en etat d’alerte armee. Les ruses de I’accuse von 
Papen ne representent qu’un cote de tout le complot nazi. L’acti- 
vM nazie qui jusqu’alors s’etait exercee dans Tombre, se poursuivit 
en Autriche a ce moment-la. 
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Je cite Faffidavit de M. Messersmith, a partir du bas de la page 9 : 

« Pendant cette meme epoque, les activites nazies ne furent pas 
suspendues, bien qu’eEes dussent s’exercer secretement. Le Parti fut 
considerablement affaibli pour quelque temps, a cause des mesures 
energiques prises contre le putsch, et aussi de Findignation du 
public. Mais le travail de reorganisation fut immediatement entre- 
pris. En octobre 1934, le ministre autrichien des Affaires 6trangeres 
Berger-Waldenegg, me transmit le memorandum suivant,, qui, me 
dit-il, avait ete communique au Gouvemement autrichien par une 
personne ayant pris part a la reunion dont nous allons parler. » 

Void le premier paragraphe de ce memorandum: 

«Une reunion des chefs du parti national-socialiste a eu lieu les 
29 et 30 septembre, a Bad Aibling en Baviere.» 

Je passe quatre paragraphes, et je reprends au cinquieme. 

« Les agents de la direction du Parti en Allemagne ont regu 
Fordre dans diaque district autrichien, de dresser des listes de toutes 
les personnes qu’ on salt soutenir le Gouvemement actuel, et qui 
sont pretes a cooperer de tres pres avec lui. Quand la prochaine 
action contre le Gouvemement aura lieu, ces personnes seront pour- 
suivies aussi brutalement que les autres, sans distinction de parti, 
des Finstant qu'elles se reveleront hostiles au national-socialisme. 

«Dans un compte rendu des chefs du Parti pour FAutriche, les 
principes suivants ont ete soulignes: 

«a) La prise du pouvoir en Autriche demeure le devoir principal 
du parti national-socialiste autrichien. L’ Autriche a une plus grande 
signification et une plus grande valeur pour le Reidi allemand que 
la Sarre. Le probleme autrichien est le probleme essentiel. Toutes 
les methodes de combat sont justifiees par le but qu’elles doivent 
atteindre; 

« b) Chaque fois que nous le pouvons, nous devons sembler prets 
a negocier, mais armez-vous en meme temps pour le combat. Cette 
nouvelle phase de la lutte sera particulierement apre. II y aura cette 
fois deux centres de terrorisme, Fun le long de la frontiere alle- 
mande et Fautre le long de la frontiere yougoslave. » 

Je termine ici la lecture de ce memorandum. 

Je reprends le paragraphe suivant de Faffidavit de M. Messer- 
:^smith 

« La legion autrichienne etait sur le pied de guerre en Allemagne. 
Bien qu’elle ait ete stationnee a quelques kilometres de la frontiere 
autrichienne, elle ne fut pas dissoute, malgre Fengagement qui avait 
ete pris. Le Gouvemement autrichien recevait, de temps a autre, 
des informations sur ce sujet, qull me transmettait ensuite. J'avais, 
de plus, des renseignements directs emanant de personnes dignes de 
foi qui avaient reellement vu cette legion en revenant d’ Allemagne 
k Vienne. ‘ 
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La reorganisation du parti nazi en Autridie est confirmee par le 
compte rendu d'un nazi autrichien. Je presente comme preuve le 
document PS-812 (USA-61). II comprend trois parties : d’abord une 
lettre datee du 22 aout 1939, emanant de Eainer, a ce moment-la 
Gauleiter de Salzbourg, adressee a raccuse Seyss-Inquart, alors 
ministre du Reich en Autriche. Cette lettre contient une autre lettre 
datee du 6 juillet 1939, ecrite par Rainer au Commissaire du Reich 
et Gauleiter Joseph BiirckeL 

Dr HANS LATERNSER (co-def enseur de Taccuse Seyss-Inquart). — 
Je m'dleve centre I’utilisation des lettres contenues dans le document 
PS-812. Je ne protesterais naturellement pas si leur presentation 
avait uniquement pour but de prouver qu'elles ont ete ^crites. Mais, 
si Ton veut produire ces lettres pour demontrer Texactitude de leur 
contenu, j’eleve une objection contre une telle utilisation de ces 
documents, pour la raison suivante: en particulier, le troisieme 
document est une lettre qui, comme il ressort manifestement de son 
contenu, est singulierement tendancieuse, car elle veut demontrer 
a quel point le parti nazi autrichien a pris part a T Anschluss. Elle 
parait, en outre, vouloir montrer le rdle directeur joue par le dernier 
groupe Rainer-Klausner du Parti. 

Cette lettre ne saurait done prouver les faits qu’elle expose, a 
cause du parti pris evident dont elle temoigne. De plus, le temoin 
Rainer, qui en est F auteur, peut etre entendu par le Tribunal car, 
nous Tavons decouvert, il est en ce moment a Nuremberg. 

Je m’oppose done a ce que cette lettre soit utilisee dans le but de 
prouver Texactitude des faits qu’elle mentionne, car le temoin qui 
peut les attester est a notre disposition a Nuremberg. 

LE PRESIDENT. — Le Tribunal desire entendre M. Alderman 
repondre a ce qui vient d’etre dit. 

M. ALDERMAN. — Le Tribunal n’a pas encore lu fcette lettre. 

Je pense qu’il serait preferable de lire d’abord la lettre avant de 
discuter sur le sens de son contenu. 

LE president. — Comptez-vous sur la lettre comme preuve 
des faits qu’elle rapporte? 

M. ALDERMAN. — Oui. 

LE PRESIDENT. — De qui vient cette lettre, et a qui a-t-elle §te 
adressee? 

M. ALDERMAN. — La premiere lettre vient de Rainer qui, a 
Fepoque, etait Gauleiter de Salzbourg, et elle est adressee a I’accuse 
Seyss-Inquart, qui etait alors ministre du Reich en Autriche. Cette 
missive renferme une lettre, datee du 6 juillet 1939, ecrite par 
Rainer au commissaire du Reich et Gauleiter Joseph Burckel. A 
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cette lettre, Rainer joint, en outre, un compte rendu des evenements 
au sein de la NSBAP d'Autri^^ de 1933 jusqu’au 11 mars 1938, la 
veille de rinvasion de TAutriche. 

Je d^rerais attirer rattention du Tribunal sur quelques points 
qui concernent le document, avant qu'il ne soit decide sur son 
admissibilite. 

LE PRESIDENT. — Je ne pense pas que Favocat de Taccuse 
conteste reellement Fadmissibilite, mais seulement son contenu. 

M. ALDERMAN, — Oui. Uavocat nous a informe que ce Rainer 
est a Nuremberg. Je veux Men le croire. 

Nous avons refuse aussi un affidavit de Rainer, attestant la 
veracite des f aits exposfe dans ses lettres. II me semble neanmoins 
que les declarations en elles-memes, rassemblees a Fepoque sous 
forme d’un rapport concomitant dresse par un fonctionnaire du Parti, 
aient une autre force probante que tout ce que ce temoin pourrait 
attester devant vous aujourd’huL 

Dr LATERNSER. — Pai deja dit precedemment que cette lettre 
avait line certaine tendance a souligner et a exagerer la parti- 
cipation des nazis autridiiens a FAnschluss. C’est pourquoi son 
contenu ne peut servir de preuve objective, car le document en 
question n’a' pas ete ecrit en vue d’etre presente comme preuve 
devant le Tribunal Si son auteur Favait prevu, il Faurait certaine- 
ment redige diff^remment, compte tenu de son activite politique, telle 
quelle resulte de cette lettre. J’ai appris par centre, mais je n’en 
suis pas certain, que le temoin se trouve actuellement a Nuremberg. 

Dans ce cas, conformement au principe qui est a la base de tous 
les debats, ce temoin devrait Mre appele devant le Tribunal pour 
etre entendu en personne. D’autant plus qu’ici jes difficultes qui 
interviennent dans le cas de Messersmith ne se presentent pas. 

LE PRESIDENT. — Ces lettres sont admises par le Tribunal. 
Elies etaient adressees a Faccuse Seyss-Inquart qui les a xegues et 
qui pourra en refuter le contenu par ses declarations. 

S’il est vrai que Rainer est a Nuremberg, les accuses peuvent 
demander au Tribunal de le faire citer. Le contenu de ces lettres 
pourra etre conteste, soit par Faccuse Seyss-Inquart, soit par Rainer 
lui-meme. En tout cas, ces lettres sont retenues comme preuves. 

M. ALDERMAN. — Plaise au Tribunal. Je suis tout a fait d’avis 
que si Fon avait prevu que ces lettres seraient presentees comme 
preuves devant un Tribunal, elles auraient sans doute ete redigees 
diiferemment. Mais ceci vaut egalement pour la majorite des 
preuves presentees ici. Si celui qui a photograpbie la plaque com- 
memorative avait su que cette photographie servirait de preuve 
dans une affaire de conspiration, il ne Faurait probablement jamais 
faite. 
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La lettre ecrite par Eainer k Burckel prouve qu'on lui avait 
demande d’ecrire un bref historique du rdle joue par le Parti. Je 
ferais mieux, peut-etre, de lire la lettre initiale adressee a raccuse 
Seys's-Inquart. 

« Cher Docteur Seyss, 

«J’ai regu votre lettre du 19 aout 1939 dans laquelle vous me 
demandiez de vous dire ce que je savais sur des questions qui, entre 
autres, font Tobjet de votre correspondance avec Burckel. Je ne 
desire pas discuter les divers racontars et tout ce qui m’a ete 
rapporte, peu a peu, par differentes personnes. Je tiens surtout a 
faire la lumiere sur mon attitude. Le 5 juillet 1939, le commissaire 
du Reich et Gauleiter Burckel m’a demande par telephone si j’etais 
en possession du memorandum de Globus concemant les evenements 
du mois de mars. Je lui dis que je ne Tavais pas, que je n’en avals 
jamais possede un seul fragment et qu*au surplus je ne m’occupais 
pas de ces affaires a ce moment-la et n’en connaissais pas le contenu. 
A la suite de la demande officielle de Burckel, je lui envoyai un 
compte rendu avec une lettre en date du 6 juillet. 

«Si Burckel vous ecrit que certaines declarations ont ete con-: 
firmees par moi, je me trouye dans Tobligation de vous foumir une 
copie de chacun de ces deux documents qui, a Torigine, ne furent 
etablis qu'en un seul original. J'en informerai tout spdcialement 
Burckel, en ajoutant que je n’ai donn§, en dehors de ces explications 
ecrites, aucune confirmation, declaration ou critique qui vous con- 
cerne, vous ou votre attitude, et que je n’ai autorise personne a 
s’appuyer sur mes dires. 

«Depuis le debut de notre collaboration, j'ai toujours exprime et 
defendu avec force mes idees et mon opinion sur votre personne. 
Mes conceptions etaient a la base de notre collaboration. Les evene- 
ments de fevrier et mars n’ont rien change a cela, d’autant plus que 
j'ai vu, dans le succes politique du 11 mars, la confirmation des buts 
et des convictions qui nous ont tous les deux amenes k travailler 
ensemble. 

« En ce qui conceme Globus, vous connaissez tr^s bien sa nature. 
Je n’ai jamais voulu voir que ses qualites. Je crois que vous avez 
deja parle a Globus des evenements intervenus entre le 11 mars 1938 
et aujourd’hui. Je suis convaincu qull vous dira tout ce qui Fennuie, 
si vous voulez lui parler de cette question, ainsi que vous en avez 
exprime Fintention. 

« Avec mes salutations les meilleures, Heil Hitler! Votre, Priedl 
Rainer. » 

Rainer ecrivit son rapport qui est joint a cette lettre pour 
montrer que le Parti tout entier avait droit a la gloire qui avait ete 
attribuee de fapon exageree a la seule personne du Dr Seyss- 
Inquart. Je me ref ere au troisieme paragraphe de la premiere piece 


369 



28 nov. 45 


joiiite, le compte rendu au cominissaire du Reich et Gauleiter Joseph 
Btirckel: 

« Nous avons vu, en mars et en avril, se developper une fausse 
interpretation des conditions de la direction actuelle, qui ne put etre 
retahlie en depit des tentatives que nous avons faites en ce sens. 
Ce fut un facteur determinant dans le diangement d’ attitude de 
Globocnik, qui attendait, principalement de vous, une peinture 
exageree, a rintention de Hitler et du public, du role du Parti au 
cours des evenements anterieurs an 12 mars 1938. Je me suis borne 
a adresser cette declaration, sous forme orale et ecrite, au camarade 
du Parti, Hess et, en outre, a rechercher les documents sur les 
joumees de mars. J^ai saisi, de plus, toute occasion favorable pour 
parler de la lutte du Parti. Je n’ai pas fait de demarches pour que 
d'autres personnes recueillent un peu de la gloire exagerement 
attribuee a la seule personne du Dr Seyss-Inquart, et je ne voudrais 
pas le faire, d'abord parce que j’en serais Fun des beneficiaires et, 
ensuite, parce que je crois que Hitler n’en serait pas enchante. Je 
suis convaincu ^galement que le Dr Seyss-Inquart n’a pas agi 
maihonnetement, et que Hitler ne desire pas dormer a son acte, une 
portee historique, par faveur speciale a son egard, mais plutot parce 
qu’il se sent personnellement attire vets lui. Hitler se soucie peu 
que telle ou telle personne ait acquis plus ou moins de merite au 
cours des ipres combats du Mouvement, car, en derniere analyse, 
c’est k lui qull faut attribuer la plus grande part de gloire. Lui seul 
sera considdre par THistoire comme le liberateur de rAutridie. J’ai 
done pense que la solution la meilleure etait d’accepter les con- 
ditions deja existantes et de rechercher dans le Parti, de nouveaux 
et fertiles champs d'action. 

«Si Ton me demandait de decrire, sans faire entrer en jeu mes 
interets personnels, le role du Parti d'aprfe ma conviction intime, 
je pourrais le faire a nlmporte quel moment. Pour cette raison j’ai 
promis hier de vous soumettre un bref resume et.de le mettre a 
votre disposition pour votre information personnelle. Je garde par 
devers moi la seule copie de cette lettre et de cette relation abregee. 

« Hell Hitler ! Rainer. » 

Naturellement, toutes ces pieces parvinrent a raccuse Seyss- 
Inquart, qui prit connaissance de leur contenu. 

Gest un fait historique que le Tribunal retiendra comme preuve, 
que Seyss-Inquart fut le premier des Quisling. Le Quisling nor- 
vegien a laisse a la posterite un nom significatif, mais tous les 
Quisling se ressemblent. 

Le Tribunal en conclura qu*on peut difficilement accuser le 
rapport de Rainer d’etre tendancieux, comme le pretend Favocat, 
ou d’exagerer le role joue dans FAnschluss par Faccuse Seyss- 
Inquart. II tend a demontrer, au contraire, que Seyss-Inquart n’Mait 
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pas aussi important qu’ll aurait pu le penser* Meme ainsi, Rainer 
accorde suffisamment de credit - a Seyss-Inquart. 

Le compte rendu de Rainer parle de la desorgamsation du parti 
nazi en Autriche et de sa reorganisation. II apparait aux pages 3 et 4 
du texte anglais du document PS-812 (USA-61). Je crois qu’il figure' 
aux pages, 1, et 2 de roriginal allemand du compte rendu ou 
«Bericht», qui represente la troisieme partie de ce document: : 

« Ainsi commen^a la premiere phase, du combat qui devait se 
terminer par le soulevement de Juillet 1934. On eut raison de 
decider ce soulevement, mais Texecution en fut defectueuse. II en^ 
resulta la destruction complete , de toute Torganisation, lU: perte ^ 
d'unites entieres de , combat, dont: les membres .furent ; emprisoBnes 
ou s’enfuirent, dans r«Altreidi». (Allemagne proprement dite). En ' 
ee qui conceme la, politique de TAllemagne a I’egard de,: rAutridae, 
on "aboutit a une reconnaissance de Tfitat ,autrichien par le Gou- 
vemement allemand. Le Fiihrer avait envoye a von, Papen un tele- 
gramme lui; ordonnant de retablir les relations normales entre les 
deux fitats, et avait ainsi' liquide la premiere phase de la bataille. 
On pouvait maintenant entreprendre une nouvelle methode de 
penetration politique. Par ordre du Fiihrer, la Landesleitung de 
Munich fut dissoute, et le Parti abandonne a lui-meme en Autriche. 

« II n’y avait pas en Autriche de chef reconnu pour' le Parti, De 
nouveaux comites directeurs se constituerent dans les nouveaux 
■ Gaue, Leurs tentatives etaient sans cesse interrompues par Tinter- 
vention de la police: il n'y avait pas de liaison entre les formations 
et quelquefois il y avait deux ou trois chefs livaux, ou meme plus. 
Le premier porte-parole accredite et reconnu, a', peu pres dans tous 
les Gaue en Autriche, en automne 1934, fut Tingenieur Reinthaler 
(deja nomme par Hess, Landesbauernfiihrer),: chef des cultivateurs 
du pays. 11 s’efforQa d’apporter un apaisement politique par deS' 
ndgociations avec le Gouvemement, dans le but de redonner a la 
NSDAP un statut legal, et de 'lui permettre de reprendre ses 
activit^s politiques. En meme temps, Reinthaler entreprit de recon- 
struire cette organisation politique illegale, a la tete de laquelle il 
plaga ringenieur Neubacher. » 

Viennent . ensuite les contacts secrets etablis entre les personnages 
officiels allemands, y compris Taccuse von Papen, et , les ■ nazis 
autrichiens, et Tutilisation paries nazis autridiiens de personnaliteS' 
,, , qui: les couvraient. , , , 

Pour Ibrganisation nazie en Autriche,- interviennent deux grands 
facteurs dont on devrait se souvenir: 

: ■ Premi^rement, bien que le Fiihrer ait, en' apparence, desarme les 
Autrichiens nazis, comme je I’ai indique dans' le docixihent que je 
viens de lire, , en fait, comme nous le verrons, les- hauts fonction- 
naires allemands, y compris von Papen, . maintinrent' des contacts 
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secrets ayec les nazis autridiiens, en accord avec les desirs de Hitler. 
Xres fonctioiinaires allemands donnaient des avis, des conseils et leur 
aide a rorgamsation des nazis autridxiens. 

DeiDciemement, les nazis autrichiens resterent a Tetat d’organi- 
sation illegale, se preparant a un eventual coup de force en cas de 
soi-disant n^cessite. Mais, pendant ce temps-la, ils trouvaient com- 
mode de s'abriter derriere des personnaMtes telles que Taccuse 
Seyss-Inquart, qui apparemment, ne faisaient rien d’illegal en 
Autriche. 

M. Messersmith, dans son affidavit, dit qull a pu avoir copie 
d’tin document qui esquissait ce programme nazi. Je cite ce qui suit 
k partir de la page 8 du document PS-1760 (USA-57) : 

« Pendant les deux annees qui ont suivi Techec du putsch, du 
25 juillet, les nazis resterent relativement tranquilles en Autriche. 
Tres peu d’actes de terrorisme eurent lieu pendant la fin de 1934, 
en 1935, et pendant la plus grande partie de 1936. Cette inaction 
etait en accord avec les directives venant de Berlin ainsi que j’en 
ai eu la preuve directe a ce moment-la. Au debut de janvier, le 
ministre des Affaires etrangeres d’ Autriche, Berger-Waldenegg m’a 
donne un document que je considerais comme exact a tous points 
de vue et qxii disait» — je cite le document: 

« L’ambassadeur d AUemagne, von Papen, au cours de sa demiere 
«visite a Berlin, a ete regu trois fois par le Chancelier Hitler pour 
«d’assez longues conversations. II a aussi profite de cette occasion 
« pour rendre visite a Sdiacht et a von Neurath. Au cours de ces 
<c conversations, les instructions suivantes lui furent donnees : 

« Pendant les deux annees a venir, rien ne doit etre entrepris qui 
<c pourrait creer a TAllemagne des dif ficultes de politique ext^rieure. 
« Sur cette base, on doit eviter toute mesure pouvant revetir 
<trapparence d’^une ingerence de rAIlemagne dans les affaires 
^cinterieures de r Autriche; pour cette raison, le Chancelier Hitler 
<cn'essaiera pas de se meler a la crise qui sevit actuellement dans 
-ccle parti national-socialiste en Autriche, bien qu’il soit convaincu 
-« qu’on pourrait immediatement remettre de Tordre dans ce parti 
« sur un simple mot de lui. Cet ordre sera cependant donne pour des 
> raisons de politique etrangere, car il est convaincu d’arriver aux 
«fins desirees par une autre voie. Naturellement, le Chancelier 
« Hitler declare au ministre d AUemagne quhl ne se desinteresserait 
«pas, pour autant, de la question de Tindependance de T Autriche. 
cAvant tout, lAllemagne ne peut rappeler les membres du Parti 
<c actuellement en Autriche; elle doit done, en depit des r^elles 
« dif ficultes de change, faire tous ses efforts pour apporter une aide 
«aux nationaux-socialistes persecutes en Autriche. » 

«En consequence, Schadit, ministre du Commerce, donna Tordre, 
k partir de ce moment-li, de mettre de cdte 200.000 marks par mois, 
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_ destines a cette fin (soutien des nationaux-socialistes en Autriclie)... 
Llngenieur Reinthaier avait la haute main sur cette : somnae 
mensuelle: du fait qu’il etait seul a controler cet argent, il devait 
avoir une influence decisive sur les membres du Parti. De cette 
fagon, il etait possible d’en finir plus rapidement et plus aisemant 
avec les difficultes et les divisions qui existaient dans le parti 
national-socialiste autridiien. 

«On exprima Tespoir a M. von Papen que la formation recem- 
ment autorisee, des «Ortsgnippen» allemandes du parti national- 
socialiste en Autridie composees de citoyens allemands habitant 
TAutridie, serait une entreprise qui ne donnerait pas Fimpression 
que FAllemagne s'immiscait dans les affaires int^rieures autri- 
chiennes». 

Le compte rendu du Gauleiter Rainer au commissaire du Reich 
Biirckel, en juilLet 1939, souligne Fhistoire ulterieure du Parti et les 
luttes entre les chefs qui ont suivi la retraite de Reinthaier. 

LE PRESIDENT. — Ne pensez-vous pas qu’il serait temps de 
suspendre Faudience jusqu’a 2 heures? 

M. ALDERMAN. — Oui, Monsieur le President 

(U audience est suspendue jusqu'd 14 heures.) 
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Audience de Vapres^midL 


M. ALDEEMAN. — Plaise au Tribunal. J’itais en train de raen- 
tionner le rapport du Gauleiter Rainer au Commissaire du Reich 
Burckel en juillet 1939, qui expose Thistoire ulterieure du Parti et 
le probleme du commandement apres le depart de Reinthaler. 

Parlant de la situation existent en 1935, il mentionne certains 
contacts avec le Gouvernement du Reich, c’est-^-dire avec le Gou- 
vernement allemand, dans les termes suivants. Je cite ici la page 4 
du textd anglais da ce rapport, et, Je crois, la page 4 du texte alle- 
mand du rapport de Rainer, qui constitue le document PS-812 
(USA-61): 

«En aout, eurent lieu quelques autres arrestations dont les vic- 
times, a part les Gauleiter, furent Globocnik et Rainer. Schattenfroh 
emit alors la pretention, sur la foi d’instructions regues de Leopold, 
qui se trouvait a ce moment-la en prison, d’exercer les fonctions de 
commissaire de la Direction du Pays. Un groupe dirige par Tinge- 
nieur Raffelsberger avait egalement, a cette epoque, etabli des 
relations avec des services de TAltreich (le ministere de la Propa- 
ganda, la Volksdeutsche Mittelstelle, etc.) et avait fait des tentatives 
pour formuler dans un manifesto sa conception des idees politiques 
directrices du mouvement de lutte en Autriche. » 

Et le rapport Rainer continue a donner Timage de la situation 
un peu plus tard, en 1936. Je cite un extrait de la page 6 du texte 
anglais et, autant qu'il me semble, page 5 du texte allemand, 

« Les principes de base etaient les suivants : 

« L’organisation doit etre le support de la lutte illegale et le 
depositaire de Tidee selon laquelle il f aut creer une organisation 
secrete qui ignore le compromis et soit fondee sur le principe de 
selection et selon la maniere la plus simple, afin d^etre prete a 
entrer immediatement en action au service de Tautorite illegale du 
pays. Il faut, en outre, utiiiser toutes les occasions politiques, 
exploiter toutes les personnalites et toutes les possibilites legates 
sans reveler un lien quelconque avec Torganisation illegale. Par 
consequent, la cooperation entre Torganisation illegale du Parti et 
les auxiliaires politiques legaux ne doit se faire qu'aux echelons 
superieurs de la direction du Parti, Tous liens avec le Parti en Alle- 
magne sont tenus secrets, conformernent aux ordres du Fiihrer 
stipulant que Tfitat allemand ne soit pas mele officiellement aux 
questions interieures autridiiennes ; des centres auxiliaires pour la 
propagande, la presse, les refugies, les ceuvres de secours, etc. doivent 
etre etablis dans les pays etrangers limitrophes de TAutriche, 
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« Hinterleitner etait deja entre en contact avec Favocat Seyss- 
Inquart, qui etait en relation avec le Dr Waditer, depuis qxie Seyss- 
Inquart avait apporte son concours au putsch de juillet. D’autre 
part, Seyss“lnquart avait une situation interessante dans le monde 
juridlque et des relations particulierement solides avec les dirigeants 
du parti social-diretien. Le Dr Seyss-Inquart sortait des rangs du 
« Steierischer Heimatschutz » (dMense de la patrie de Styxie), et 
devint membre du Parti quand le Steierischer Heimatschutz tout 
entier f ut incorpore au parti nazi. Une autre personnalite de marque, 
que Ton pouvait utiliser sur le terrain legal, etait le colonel Giaise- 
Horstenau, qui avait des relations avec les deux partis. L'accord du 
11 juillet 1936 fut fortement influence par Tactivite de ces#deux 
personnages, dont Tun, Glaise-Horstenau, avait ete designe a Hitler 
comme un homme de confiance.» 

Le rapport de Rainer devoile ainsi la double tactique des nazis 
autrichiens pendant cette periode ou ils resterent tranquilles en 
attendant la suite des evenements : ils maintinrent des contacts 
secrets avec les personnalites du Reich et utiliserent des person- 
nalites indigtoes telles que Glaise-Horstenau et Seyss-Inquart. Les 
nazis se servirent habilement de ces personnages qui avaient des 
activites plus discretes et que Ton pouvait qualifier facilement de 
nationalistes. Ils presenterent, soutinrent et firent accepter des 
exigences que n'auraient pu formuler des nazis aVeres tels que le 
capitaine Leopold. 

Seyss-Inquart ne detint aucun poste officiel Jusqu’en janvier 
1937, date a laquelle il devint conseiller d'fitat. Mais Rainer, le 
decrivant coname un membre de valeur du Parti provenant des 
rangs du « Steierischer Heimatschutz le designe comme: Tune des 
personnes dont Finfluence s’est fortement fait sentir sur Taccord du 
11 juillet 1936. L’importance strategique de cet accord sera examinee 
un peu; plus tard. Comme je I’ai dit, on ne peut admettre que le 
rapport de Rainer ait exagere Timportance de la contribution de 
Seyss-Inquart. . 

Les nazis ont bien fait de faire confiance a Seyss-Inquart mais 
non pas le Gouvernement autrichien. Le document suivant que je 
me propose de depdser le prouve. C’est le document PS-2219 
(USA-62), copie dactylographiee d’une lettre datee du 14 juillet 1939, 
adressde au Feldmarsdiall Goring. Elle se termine par le «Heil 
Hitler », le terme habituel, et n’est pas signee, mais nous pensons 
qu’elle a ete, sans aucun doute, ecrite par raccxise Seyss-Inquart. 
G’est un double au carbone trouvd dans les archives personnelles de 
Seyss-Inquart, et, d'ordinaire, les doubles gardes par les auteurs ne 
sont pas signes. Sur la premiere page de la lettre, figure une indi- 
cation a Fencre qui n'est pas portee sur la traduction anglaise 
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partielle : «Poste aerienne, 15 juillet, 15 h, 15, Berlin, a porter an 
bureau de Goring. » Li’essentiel de la lettre consist e en un plaidoyer 
pour un certain MiiMmann dont le nom sera encore mentionn^ par 
la suite et qui etait tombe en disgrace aupres de BurckeL Je vais 
citer un extrait de cette partie du document, qui a ete deja traduit 
en anglais, et qui commence, me semble-t-il, a la page 7 du texte 
aliemand:' 

« A Vienne pour le moment, ce 14 juillet 1939. 

« Au Generalfeldmarschall. 

«Monsieur. 

«Si je puis dire sur moi-meme quelque diose de plus, le voici: 
je sais que je ne suis pas d’un naturel combatif et energique, meme 
si des decisions essentielles sont en jeu. Par ce temps « d’activisme » 
prononc^ — le terme Aktivismus est employe dans le texte — on 
pourrait interpreter cela comme un delaut. Je sais cependant que 
je m'accrodie avec une tenacite inebranlable aux buts auxquels je 
crois: la Grande Allemagne (Grossdeutschland) et le Fuhrer. Si 
certaines personnes sont deja epuisees par la lutte ou sont tombees 
pour elle, je suis toujours la et pr§t a entrer en action. Telle fut, 
apres tout, ma position jusqu’a Tannee 1938. Jusqu’en juillet 1934, 
je me suis comporte comme membre regulier du Parti. Et si j'avais 
sagement paye mes cotisations, sous quelque forme que ce soit, (j’ai 
paye la premiere, d’apres le regu que j’en ai, en decembre 1931), 
j’aurais probablement ete, indiscutablement et toutes proportions 
gardees, un vieux militant, un vieux camarade du Parti en Autriche, 
mais je n’aurais pas fait davantage pour TUnion. Je me suis dit, 
en juillet 1934, que nous devions combattre ce regime clerical sur 
son propre terrain, afin de donner au Fuhrer une occasion d'utiliser 
la methode qull desirait mettre en vigueur.» — Et je veux particu- 
lierement attirer votre attention sur la phrase suivante — « Je me 
suis dit que cette Autriche valait bien une messe. J'ai tenu bon 
dans cette attitude avec une determination de fer, parce que mes 
amis et moi devions combattre en Autriche le catholicisme politique, 
la franc-magonnerie, la juiverie, tout en un mot. La moindre 
f aibiesse dont nous aurions fait preuve aurait, sans doute, amene notre 
aneantissement politique. Elle aurait prive le Fuhrer des moyens 
et des instruments n^cessaires a la decouverte de son habile solution 
politique du probleme autrichien, comme les jours de mars 1938 le 
montrerent clairement. Je me rends pleinement compte que j’em- 
prunte un diemin impenetrable aux masses et meme a mes cama- 
rades du Parti. Je Tai suivi tranquillement, et le suivrai a nouveau 
sans hesiter, parce que je suis convaincu que, sur ce point, je pourrai 
servir d’instrument au Fuhrer pour son travail, meme si mon 
ancienne attitude donne maintenant roccasion a de tr^s honorables 
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et tres bons camamdes du Parti d’avoir des doutes siir ina valeur. 
Je. ne me suis, jamais affiige de ces dioses, car Topinion que. le 
Piihrer et les hommes de son entourage ont de moi, me suffit 
amplement. » 

Cette lettre a ete ecrite a Tun des hommes qui touchaient Hitler 
de pres, le Feldmarsdiall Goring. Je pense que ceia suffit a demon- 
trer que Seyss-Inquart est une personne que sa loyaute a Hitler, a 
un dictateur etranger, a conduit a combattre pour la realisation des 
buts du complot nazi, et pour FAnschluss, vers lequel il etait pousse, 
par tous les moyens dont il disposait 

II est utile maintenant de deposer comme preuve un document 
emanant de I’accuse von Papen et de voir comment, d’apres lui, les 
doctrines du national-socialisme pouvaient etre utilisees en faveur 
des buts de TAnschluss. Je depose sous la cote PS-2248 (USA-63), 
une lettre de von Papen a Hitler, datee du 27 juillet 1935. Elle 
consiste en un rapport intitule : «Examen de la situation et aperqu 
general, un an apres la mort du Chancelier Doilfuss.» Apres avoir 
passe en revue le succes remporte par le Gouvernement autrichien 
qui avait fait de Dollfuss un martyr, et, de ses principes, les prin- 
cipes patriotiques de TAutriciie, voa Papen declarait, et je cite le 
dernier paragraphe de la lettre qui commence k la page 1 (146 du 
texte allemand) : 

« Le national-socialisme doit vaincre et vaincra la nouvelle ideo- 
logic autrichienne. Si Ton pretend, aujourd’hui, en Autriche, que 
la NSDAP n’est qu’un parti centralise du Reich allemand, et qu’^elle 
est, par consequent, incapable d’insuffler Tideologie du national- 
socialisme a des groupes nationaux de formation politique diffe- 
rente, on doit repondre a juste titre, que la revolution nationale en 
Allemagne n’aurait pu etre realisee de fagon differente. Mais une 
fois que la creation de la communaute nationale dans le Reich sera 
completee, le national-socialisme pourra, dans un sens infiniment 
plus large qull n’est rendu possible par Torganisation actuelle du 
Parti — au moins en apparence ■ — devenir a coup sHr, le point de 
ralliement de toutes les unites raciales allemandes par dela les f ron- 
tieres. Ce n’est pas avec une tendance centralisatrice qu’un progres 
spirituel peut etre realise en face de T Autriche. Si cette proposition 
6tait clairement et explicitement formulae par le Reich, il devien- 
drait possible d’effectuer une breche dans le fond de la nouvelle 
Autriche. Une journee du Parti a Nuremberg, appelee le « Jour 
allemand » comme au temps jadis, et la proclamation d’un front 
des peuples nationaux-socialistes seraient des evenements emou- 
vants pour tous par dela les frontieres du Reich. De telles attaques 
gagneraient ^galement a notre cause les cercles particular istes autri- 
chiens, dont le porte-parole, le comte l^gitimiste Dubsky, a ecrit 
dans sa brochure sur TAnschluss : «Le troisieme Reich se fera avec 
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«rAutriche on ne se fera pas du tout Le national-socialisme doit la 
<«gagiler on perir, s’ilse montre incapable de resoudre ce probleme. » 

Nous avons d’autres rapports de von Papen a Hitler que je 
deposerai dans un instant comme preuves, montrant qull a conserve 
des contacts secrets avec les groupes nationaux-socialistes d'Au- 
triche. II est certainement interessant de voir que, des le debut de 
sa mission, Taccuse von Papen cherdiait la meilleure maniere d'ap- 
pliquer vis-a-vis des Allemands resident en dehors des frontieres, 
les principes du national-socialisme. Papen travaillait pour I’An- 
sdiluss, Men qull comptat plus volontiers sur les principes du 
national-socialisme que sur rorganisation du Parti, comme Tinstru- 
ment indispensable a la diffusion de ces principes dans le Reich 
allemand,, „ ' , 

Nous en arrivons ensuite a di verses assurances donnees a TAu- 
tridie, et a leur ratification. Le Gouvernement allemand se contents 
de paraitre rester fidMe au principe de non-intervention dans la vie 
des groupes autrichiens.- II employe la rase psychologique, consistent 
a assurer qu’il n’avait aucun but contraire a Tindependance autri- 
chienne. Si TAutriche voulait avoir confiance dans la realisation de 
ces assurances, la voie lui etait ouverte pour obtenir des concessions 
et des allegements de la pression exercee au point de vue interieur 
et economique. 

Je depose comme preuve le document PS-2247 (USA-64). C’est 
une lettre de von Papen adress^e a Hitler et datee de Berlin, du 
17 mai 1935. La lettre de von Papen indiquait a Hitler qu’une decla- 
ration directe et digne de confiance, faite par TAllemagne pour 
rassurer TAutriche, serait tr§s utile pour les buts diplomatiques 
allemands et pour Tamelioration des relations entre rAutriche et 
les groupes allemands en Autridie. II avait un plan pour lancer 
Sdiuschnigg et les forces du mouvement social diretien contre 
Starhemberg, Vice-Chancelier dAutriche, soutenu par Mussolini. 
¥on Papen esperait persuader Schuschnigg d'accepter pour alliee la 
NSDAP, afin de sortir victorieux de la lutte contre Starhemberg. 
Von Papen indique que cette idee lui fut suggeree par le capitaine 
Leopold, chef des nationaux-socialistes clandestins en Autriche. Je 
cite un extrait de cette lettre, commengant au dOuxieme paragraphe 
de la deuxieme page. Elle est adressee par von Papen a « Mein 
Fuhrer», Hitler. 

« Je suggere que nous prenions une part active dans cette lutte. 
L’idee fondamentale serait de lancer Schuschnigg et ses forces 
sociales chretiennes, qui sont hostiles a une dictature d’un front 
national, contre Starhemberg. La possibilite de faire echec aux 
mesures decidees de concert par Mussolini et Starhemberg, doit lui 
etre offerte de fagon qufil propose au Gouvernement une alliance 
dMnitive des interns germano-autrichiens. D’apres ropinion du 
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capitaine Leopold, dief de la NSDAP en Autricfhe, le principe 
totalitaire de la NSDAP eix Autridie doit etre remplace au debut 
par une alliance avec la partie des elements dirMens sociaux qui 
est favorable a la Grande Allemagne et au Parti. Si rAllemagne 
reconnait Findependance nationale de TAutridie, si elle garantit 
pleine liberte a Topposition nationale autridiienne, il resultera d’un 
tel compromis que le Gouvernement autrichien sera constitue, au 
commencement, par une coalition de ces forces . . . Une consequence 
ulterieure de cette attitude residera dans la possibilite pour I’Alle- 
magne de participer au pacte du Danube, ce qui diminuera la 
tension entre FAllemagne et FAutriche. De telles mesures auront 
des consequences profitables sur la situation europeenne et princi- 
palement sur nos relations avec FAngleterre. On pourrait objecter 
que Sdiuschnigg ne tiendra guere a adopter un projet de ce genre 
et que, suivant toute probabilite, il communiquera immediatement 
notre offre a nos adversaires. Naturellement, on doit tout d’abord 
examiner la possibilite de dresser Schuschnigg contre Starhemberg, 
par Futilisation d’intermediaires. Cette possibilite existe. Si Schusch- 
nigg refuse finalement, et fait connaitre nos oifres a Borne, la situ- 
ation n’en sera pas aggravee pour autant ; au contraire, les efforts 
du Gouvernement du Reich pour un reglement paciflque avec FAu- 
tridie seront reveles, sans prejudice d’autres interets. Done, meme 
en cas de ref us, cette derniere tentative serait un atout de plus. Je 
considere qull est tout a fait possible, qu’etant donne le mecontente- 
ment gdndral produit dans les pays alpins par Fattitude pro-italienne 
et les crises tres fortes a Finterieur du Gouvernement federal — ou 
Bundesregierung — Schuschnigg saisira cette derniere occasion, tou- 
jours k condition que Foffre ne soit pas consideree comme un piege 
par les adversaires, mais qu’elle revete Faspect d’un veritable et 
honnete compromis avec FAutriche. 

«En supposant acquis le succes de cette mesure, nous pourrions 
a nouveau intervenir activement dans la politique de FEurope cen- 
trale, ce qui representerait a Fencontre des mancBuvres des Fran- 
qais, des Tcheques et des Russes un enorme succes tant moral que 
pratique. 

«Puisqull nous reste quinze jours pour accomplir un travail 
enorme, sous forme de contacts preliminaires et de conferences, une 
decision immediate est necessaire. Le ministre du Reich partage 
Fopimon exposee ci-dessus et le ministre des Affaires etrangeres du 
Reich desire en discuter avec vous, mon Fiihrer. 

«Sign^: Papen.» 

En d’autres termes, von Papen voulait une assurance expresse 
et digne de foi du respect de Findependance autrichienne. Gomme il 
Fexpliquait, FAllemagne n’avait rien a perdre en faisant ce pas, 
qu’on pourrait toujours qualifier de simple effort pour garantir la 
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paix, ' et elle pourrait peut-etre se trouver en etat de convaincre 
Schusdinigg d’etablir un gouvemement de coalitioit autrichienne, 
avec la participation de la NSDAP. De cette fa^on elle renforcerait 
singulierement sa position en Europe. Finalement, von Papen con- 
seillait de se depedier. 

Exactement quatre jours plus tard, dans une allocution adressee 
au Reichstag, Hitler repondit a la suggestion de von Papen et 
affirma: 

« L’Allemagne n’a ni Fintention ni le desir dlntervenir dans les 
affaires interieures de TAutridie, d’annexer TAutriehe ou de decider 
un Anschluss. » Le Ministere Public anglais se propose de deposer 
un document reproduisant ce discours, C'est une allocution histo- 
rique bien connue, 

II est bon de prendre note de Tassurance donnee sur ce point, 
car pour diverses raisons, la suggestion de Papen et la declaration 
de Hitler definissaient une politique tout ^ fait differente de leurs 
intentions reelles qui avaient et^ et etaient toujours, d’intervenir 
dans les affaires interieures de TAutriche et de proclamer un 
Anschluss. 

Ils poursuivirent ainsi, un certain temps, leur politique de pres- 
Sion moderee. 

Le mai 1936, Hitler denonga dans un discours public, comme 
des mensonges toutes les declarations suivant lesquelles le lende- 
main, ou le surlendemain, TAllemagne attaquerait FAutriche. 
Jhnvtte le Tribunal a porter toute son attention sur la version de 
ce discours parue dans le Volkischer Beohachter, du 2 au 3 mai 1936, 
edition de FAllemagne du Sud, page 2 et traduite dans le document 
PS~2367. Si Hitler pensait ce qu’il disait, ce n’etait qu’au sens le 
plus litteral et le plus fallacieux: c’est-a-dire qull n’avait pas 
Fintention d’attaquer FAutriche «le lendemain ou le surlendemain », 
Les conspirateurs savaient fort bien que Fheureuse realisation de 
leur dessein exigeait, pendant un certain temps encore, le maintien 
de la politique de moderation qulls poursuivaient en Autridie. 

Je depose maintenant comme preuve notre .document L-150 
(USA-65), qui est le memorandum d'une conversation qui eut lieu 
le 18 mai entre Fambassadeur Bullitt et Faccuse von Neurath. 
Malheureusement, ce document figure en allemand dans votre livre 
de documents car, a la suite d’une erreur technique, il n’a pas ete 
reproduit en anglais. Les avocats en ont des exemplaires en alle- 
mand. Ten lirai des extraits, et, en meme temps, Je remettrai a 
Finterprete allemand une copie annotee de la traduction allemande. 
Dans le premier paragraphe je ne lirai qu’une phrase : 

« J'ai rendu visite, le 18 mai, a von Neurath, ministre des Affaires 
etrangeres. J’ai eu avec lui une longue conversation sur la situation 
generate en Europe. 
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« Voii. Neurath me dit que la politique du Gouvernement alle- 
mand consistait a ne rien entreprendre, en matiere d’affaires etran- 
geres, taiit que la Bhenanie ne serait pas « digeree». II expliqua 
qu’il voulait dire par la que, jusqu’a ce que les fortifications alle- 
mandes fussent edifiees sur les frontieres franqaise et beige, le Gou- 
vernement aliemand ferait tout son possible pour empedier plutdt 
qu’encourager une intervention violente des nazis en AutriAe et 
qu’il poursuivrait une politique conciliante a I’egard de la Tcheco- 
slovaquie. Je cite: «Aussit6t que les fortifications seront adievees 
et que les pays de I’Europe centrale se rendront compte que la 
France ne peut plus penetrer en territoire aliemand, tous ces pays 
modifieront leur politique etrangere et un nouveau regroupement 
des forces se formera. » 

Je saute maintenant deux paragraphes et je continue: 

«Von Neurath declara ensuite qu’aucun accord n’avait ete 
conclu entre TAllemagne et Tltaiie et reconnut que les demonstra- 
tions d’amitie entre ces deux pays n’etaient que de simples mani- 
festations exterieures, sans fondement reel. II continue en disant 
que, pour le moment, il ne voyait aucun moyen de concilier les 
confiits d’interets entre FAllemagne et Tltalie en Autriche et qu’il 
y avait trois raisons pour que le Gouvernement aliemand invitat 
les nazis autrichiens a se tenir tranquilles pour le moment. La 
premiere etait que Mussolini avait mobilise sur la frontiere autri- 
chienne la plus grande partie de son armee, qu’il tenait prete a faire 
entrer en action des qu’un bon pretexte se presenter ait. La seconde 
raison, qui incitait les nazis autrichiens a se tenir tranquilles pour 
rinstant, etait que leur mouvement devenait de jour en jour plus 
fort. La jeunesse autrichienne se tournait de plus en plus vers les 
nazis, et la predominance du parti nazi en Autriche etait inevitable. 
Ce n’etait qu’une question de temps. La troisieme raison etait que 
jusqu’a ce que les fortifications allemandes fussent construites sur 
la frontiere frangaise, la possibilite d’une guerre entre I’Allemagne 
et ritalie risquait d’entrainer une attaque frangaise centre FAlle- 
magne. » 

Mais si T Allemagne n’etait pas encore prete a declencher un 
conflit ouvert en Autriche, sa position diplomatique s’etait notable- 
ment amelioree par rapport a ce qu’elle etait en 1934. L’ Autriche 
fut ainsi influencee et amenee a faire des concessions a I’AHemagne 
et a lui ceder. . 

Je cite ^ nouveau le temoignage de Messersmith, page 11 du 
texte anglais, document PS-1760. 

« L’evGlution de la situation a la fin de 1935 et au printemps de 
1936 donna a TAliemagne Foccasion de faire des pas d§cisifs dans 
la voie de la conversion de T Autriche au national-socialisme. L’ltalie 
qui avait garanti a TAutriche, de la fagon la plus formelle, son 
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concours centre toxite agression extMeure de la part de rAllemagne 
et qui avait ineontestablement arrets, une fois deja, en mobilisant 
ses troupes, une action offensive allemande projetee contre TAu* 
tridie, se langait dans Taventure ethiopienne. Ce fait, et la reoccu- 
pation de la Rhenanie en 1936, diangerent complMement requilibre 
des forces en Europe. II etait tres clair qu’apres que I’ltalie se fut 
precipit^e dans son aventure ethiopienne, elle n^^tait plus en mesure 
de s'opposer a regression declenchee par TAllemagne contre 
rAutriehe. » 

Get affaiblissement de TAutriche ouvrit la voie a Taccord da 
11 juillet 1936, qui fut conclu-entre les Gouvemements allemand et 
autrichien. Ce traite sera depose comme preuve par le Ministere 
Public britannique. Je demande simplement que le Tribunal con- 
sidere qu’il a regu la preuve de la conclusion de cet accord du 
11 juillet 1936. Le caractere officiel de ce dernier sera egalement 
prouve par nos collegues britanniqties. Pour des raisons de commo- 
dity ce document sera enregistre dans la serie deposee par le Minis- 
tere Public anglais sous la cote TC-22, La substance de ce document 
apparait egalement aux pages 11 et 12 de la deposition de M. Mes- 
sersmith, PS-1760. 

Du seul point de vue de cette lutte, Taccord semble §tre un grand 
succes pour TAutriche. II contient une clause assez confuse aux 
termes de laquelle TAutriche, dans sa politique, et surtout a Tigard 
de rAllemagne, se considera comme un fitat allemand. Mais les 
deux autres clauses expriment clairement que rAllemagne recon- 
nait rentiere souverainete de rAutriehe et qu’elle n’exercera aucune 
action directe ou indirecte sur Pordre politique interieur autrichien, 
y compris la question du national-socialisme autrichien qui reste 
un probleme interieur de rAutriehe. Mais cet accord contient 
beaucoup plus d’elements susceptibles d’eclairer les ^venements 
contemporains qu'on ne pourrait le croire. Je fais allusion au rap- 
port de M. Messersmith, page 12 de sa deposition, document PS-1760: 

«Un accord officieux, bien plus important que les stipulations du 
pacte publie dans le communique offxciel, fut conclu au meme 
moment. Aux termes de ses clauses les plus importantes: 

«1® L’Autriche nommerait a des postes, dans le Cabinet, un 
certain nombre de personnes jouissant de la conhance du Chancelier 
mais animees d’intentions amicales a regard de rAllemagne; 

«2^ Elle trouverait les moyens convenables pour donner a 
Fopposition nationaliste un role dans la politique du pays, dans le 
cadre du Front patriotique ; 

Elle decreterait une amnistie pour tous les. nazis incarceres 
a Fexception de ceux convaincus des crimes les plus graves. ^ . .. 

Cette amnistie fut dument proclamee par le Gouvemement 
autrichien et des milliers de nazis furent remis en liberte. 
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La premiere penetration des nationalistes allemands dans ie 
Gouvernement autrichien fut consacree par ■ la_ nomination du 
Dr Guido Sciimidt au poste de secretaire d’fitat aux Affaires 
Mrangeres et du Dr Edmund Glaise-Horstenau, comme ministre 
sans portefeuille. 

Je depose maintenant comme preuve le document PS'-2994 
(USA'-66), qui est une deposition signee de Kurt von Sdiuschnigg, 
ancien Chancelier d’Autriche, faite a Nuremberg, Allemagne, le 
19 novembre 1945. Les accuses ont regu des traductions allemandes 
de ce t4moignage. 

Dr LATERNSER. — Au nom de Taccuse Seyss-Inquart, Je tiens 
a protester centre rutilisation d’une deposition ecrite du temoin von 
Schuschnigg pour les raisons suivantes: aujourd*hui, s'agissant du 
temoignage eciit de M. Messersmith, le Tribunal, dans sa decision, 
a emis Tavis que, pour un cas veritablement tres important, il lui 
serait possible d'adopter un point de vue different sur la question. 
En ce qui conceme le conflit autrichien, cela est bien le cas, puisque 
ie temoin von Schuschnigg est le temoin le plus important; il 
occupait en effet a ce moment le poste de Chancelier federal. Pour 
un temoin d’un tel poids, le principe de la preuve directe doit etre 
respecte. L’accuse et son defenseur se sentiraient leses dans les 
droits que leur reconnait le Statut sils ne pouvaient meme pas poser 
des questions au temoin. C’est pourquoi Je dois maintenir mon point 
de vue, car le temoin von Schuschnigg serait egalement susceptible 
de confirmer certains faits en faveur de Taccuse Seyss-Inquart. Je 
demande done au Tribunal de .bien vouloir decider que la deposition 
ecrite du temoin von Schuschnigg ne sera pas recevable. 

LE PRESIDENT. — Si vous avez termine votre declaration, le 
Tribunal entendra M. Alderman. 

M. ALDERMAN. — Plaise au Tribunal. Je me propose simple- 
ment, en ce moment, de deposer ce temoignage, dans le but de 
montrer, en liaison avec Taccord officiel, les termes de Taccord secret 
conclu entre rAllemagne et TAutridie. Il ne s'agit en rien d'incri- 
miner Taccuse Seyss-Inquart. 

Dr LATERNSER. — Puis-je ajputer encore que le t§moin von 
Schuschnigg a ete entendu a Nuremberg, le 19 novembre 1945, et 
que, si cette audition a ete possible a ce moment-la, 11 devrait etre 
tout aussi facile, apres un si court laps de temps, de convoquer 
maintenant le temoin devant le Tribunal, afin qull vierme deposer 
sur des faits particulierement importants pour Faccuse? 

LE PRESIDENT, — Le Tribunal suspend momentanement Fati- 
dience afin de regler cet incident. 

(Uaudience est suspendue,) 
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LE PRESIDENT. — Le Tribunal a examine les objections Hevees 
contre le temoignage 6crit de von Schuschnigg; il leur fait droit 
Si le Ministdre Public d6sire citer von Schuschnigg comme t^moin, 
il peut le faire. Si les avocats des accuses le desirent, ils peuvent 
4galement deposer une requete en ce sens. Au cas ou il ne serait pas 
possible de faire comparaitre von Schuschnigg a la barre, la question 
de Tadmissibilit^ de ce moyen de preuve, constitue par son temoi- 
gnage 6crit et signe, sera examinee a nouveau. 

M. ALDERS au Tribunal. Du fait que les nazis 

pratiquaient une politique de conciliation, comme je Tai indique 
dans la partie du temoignage de Messersmith que j'ai deja lue, de 
substantielles concessions furent faites par TAutriche, pour obtenir 
de la diplomatie allemande, Tassurance formelle de Tindependance 
de TAutriche et la non-intervention dans ses affaires interieures. 
La mise en liberte des nazis emprisonnes posait un probleme 
policier, comme nous le lisons aux pages 12 et 13 de la depeche 
envoyee en 1934, par M. Messersmith, au departement d’fitat 
americain: 

«Toute perspective de voir les nazis prendre le pouvoir, empeche 
d’exercer a leur encontre une action polici^re et judiciaire efficace, 
par crainte de represailles de la part d’un futur gouvemement nazi 
contre ceux qui, m^me ^ bon droit, auraient pris des mesures contre 
eux. La sauvegarde de la paix int^rieure en Autriche depend 
maintenant du respect que TAllemagne temoignera vis-a-vis des 
engagements pris dans cet accord. » * 

L'Allemagne n*en continua pas moins son programme d'affai- 
blissement du Gouvemement autrichien. Dans le pacte du 11 juillet 
1936, TAllemagne consentait a ne pas intervenir directement ou 
indirectement dans les affaires interieures autrichiennes ni dans le 
mouvement national-socialiste autrichien. Cinq jours plus tard, le 
16 juillet 1936, Hitler violait deja cette clause. Je cite le document 
PS-812 {USA-61). Ce sont les rapports du Gauleiter Rainer au com- 
missaire du Reich Biirckel qui devaient etre transmis a Taccuse 
Seyss-Inquart (page 6 du texte anglais et, je suppose, page 6 du 
texte allemand) : 

« A cette epoque, le Fiihrer exprima le desir de voir les chefs 
du Parti en Autriche, afin de leur faire part de son opinion sur ce 
que devaient faire les nationaux-socialistes autrichiens. Entre temps 
Hinterleitner fut arrete et le Dr Rainer lui succeda comme chef du 
parti autrichien. Le 16 juillet 1936, le Dr Rainer et Globocnik ren- 
dirent visite au Ftihrer ^ Obersalzberg, ou leur furent communi- 
quees, avec une claire explication de la situation, les intentions du 
Fuhrer. Le 17 juillet 1936, tous les Gauleiter illegaux se rassem- 
blerent a Anif, pres de Salzbourg, ou ils regurent un rapport compiet 
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de Rainer sur les declarations du Fiihrer et sur ses directives poli- 
tiques pour la poursuite de la lutte. Globocnik et Hiedler leur firent 
part aussi des instructions relatives a rorganisation. » 

Je saute un paragraphe qui est omis dans la version anglaise: 

«Sur la proposition de Globocnik, le Fiihrer nomma le General- 
leutenant Gruppenfiihrer Keppler, chef de la commission mixte qui 
avait, aux termes du traite du 11 juillet 1936, a controler rexecution 
correcte de I’accord. En meme temps, Keppler regut du Fiihrer 
pleins pouvoirs sur le Parti en Autriche. Apres Techec de Keppler 
dans ses efforts de collaboration avec le capitaine Leopold, qui 
avaient dure plusieurs mois, il travailla avec le Dr Rainer et 
Globocnik, puis avec Reinthaler; chef de la paysannerie, Kalten- 
brunner (notre accuse actuel), chef des SS, Dr Jury, chef -adjoint du 
parti autrichien, ainsi qu’avec Glaise-Horstenau et Seyss-Inquart. » 

M. Messersmith decrit brievement la nouvelle tactique qui s*offrit 
alors aux nazis autridiiens. Je cite, a partir de la page 13, le 
document PS-1760 (USA-57). 

« Les consequences de cet accord f urent bien celles qu^on pouvait 
en attendre, etant donn6 tous les faits et evenements anterieurs. 
Les nazis reprirent activement leurs operations en Autriche sous la 
direction d'un certain capitaine Leopold qui, de notoriete publique, 
etait en rapports frequents avec Hitler. Le programme des nazis 
consistait a former une organisation leur permettant de poursuivre 
ouvertement leurs activites avec Fapprobation legale de TAutriche. 
On crea en Autriche divers groupements sur une base parfaitement 
legale, mais qui n’etaient que des moyens pour les nazis d’ Autriche 
de s’organiser et de s’introduire, par la suite, en groupes dans le 
Front patriotique. Le plus important etait le « Ostmarkische Verein» 
(Union des Marches de TEst), dont Finstigateur etait le ministre de 
FInterieur Glaise-Horstenau. Grace a son influence et a celle du 
journal «Neustadter Sturmer» favorable aux nazis, cette organi- 
sation fut declaree licite par les Tribunaux.» 

Je fais une mention speciale des evenements anterieurs parce 
qulls montrent le degre de desorganisation attaint par F Autriche 
a la suite des activites ouvertes ou secretes dirig^es de Finterieur 
de FAllemagne. A ce sujet, je desire deposer comme preuve le 
document allemand PS-2246 (USA-67) que nous avons reussi a saisir 
et qui est un rapport de von Papen a Hitler, en date du 1®^ sep- 
tembre 1936. Ce document est tres interessant parce qu’il revele la 
tactique de von Papen apres le 11 juillet 1936, pour mettre fin a 
Findependance autrichienne. Avec Faccord du 11 juillet, von Papen 
avait realise un grand pas en avant. On peut remarquer incidem- 
ment qu'apres cet accord il fut nomme de simple ministre au poste 
d'ambassadeur. 
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Void comment se developpa sa tactique. Je citeles trois demiers 
paragraphes de sa lettre du septembre 1936 au Fiihrer Ghan- 
celier du Reichj (ces trois paragraphes sont reunis en un seul dans 
le texte anglais) : 

«Les progres que pourraient faire les relations normales avec 
i’AUemagne se heurtent a Tinsistance continuelle du ministere de la 
security, qui actueUement se trouve aux mains des anciens fonc- 
tionnaires hostiles au national-socialisme/ G’est pourquoi il est 
absolument necessaire d'effectuer des changements dans ce person- 
nel; mais on ne pent les esperer avant la conference sur rabolition 
du contrdle des Finances a Geneve. Le Ghancelier federal a informe 
le ministre von Glaise-Horstenau de son intention de lui oflfrir le 
portefeuille de Tlnterieur. Pour notre «Marsehroute», c'est-a-dire 
notre progression, je recommande, du point de vue tactique, la pour- 
suite d*une patiente activite psydiologique avec une pression 
lentement croissante dans le sens d’un changement de regime. La 
conference prevue sur les relations economiques doit avoir lieu a 
la fin d’octobre, elle sera tres utile pour realiser quelques-uns de nos 
pro jets. Dans les discussions avec les fonctionnaires du gouver- 
nement aussi bien qu’avec les chefs du parti illegal (Leopold et 
Sdiattenfroh), qui se conformant entierement aux termes de.Taccord 
du 11 juillet, J’essaie de diriger les d^veloppements ulterieurs de 
fa^on a obtenir une representation corporative du mouvement dans 
le Front national, mais neanmoins, j’essaie de ne pas mettre les 
nationaux-socialistes a des postes importants pour le moment. Ges 
postes doivent cependant etre occupes par des personnalites ayant 
I’appui et la confiance du mouvement. J’ai a cet egard un colla- 
borateur actif en la personne du ministre Glaise-Horstenau. 

«Signe : Papen. » 

En resume, ce rapport de von Papen a Hitler d6 voile le plan 
suivant: 

a) Obtenir un changement dans le personnel du ministere 
autridiien de la Surete, a un moment donne ; 

h) Obtenir une representation corporative du mouvement nazi 
dans le Front national; 

c) Ne pas placer provisoirement de veritables nationaux-socia- 
listes a des postes importants, mais se servir de personnalites 
nationalistes ; 

d) Exercer une pression economique et une action psychologdque 
de longue haleine, en accentuant lentement cette pression pour 
obtenir un changement de regime. 

J’aborderai maintenant la preparation diplomatique de la con- 
quete de I’Autriche par rAllemagne. 

Le programme de la conspiration nazie a I’egard de rAutridie 
consistait a raffaiblir exterieurement et interieurement, en lui 
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retirant tout soutien de Tetranger et en penetrant dans ses fron- 
tieres. Ce programme est d'lme importance essentielle, surtout parce 
que, comme le Tribunal s’en souviendra, les evenements survenus 
en Autriciie le 25 juillet 1934 avaient pour cause principale le fait 
que Mussolini avait amene ses troupes sur le Brenner et les avait 
postees la en se posant en protecteur puissant de son voisin du Nord, 
rAutridiien. Pour reussir done, a slmmiscer dans les affaires de 
TAutriche et augmenter constamment la pression necessaire pour 
obtenir le controle du pays, il fallait supprimer toute possibilite 
d’intervention de ITtalie ou de tout autre pays en favour de 
TAutriche. Mais le programme de politique etrangere des conspira- 
teurs pour affaiblir et isoler TAutridie n'etait qu'une partie de leur 
programme general de politique etrangere en Europe. 

C'est pourquoi j’aimerais interrompre un instant la presentation 
des preuves relatives a FAutriche seule, et examiner avec le Tribunal, 
le programme general de la politique etrangere des nazis. Je n’ai 
pas I’intention d'examiner ce sujet en detail. Les historiens et les 
erudits qui fouilleront les archives mettront bien des annees pour 
decouvrir les details et les ramifications de la diplomatie europeenne 
pendant cette decade fatale. Mon but est bien plutot de mentionner 
brievement les points essentials de la preparation diplomatique des 
conspirateurs nazis en vue de la guerre. A cet egard, j’aimerais 
deposer le document PS-2385 qui est un second temoignage de 
George S. Messersmith redige le 30 aout 1945 a Mexico. Get affidavit 
a ete remis aux avocats en allemand et en anglais. C’est un temoi- 
gnage tout a fait different du document PS-1760, qui fut ecrit le 
28 aout. Ce second temoignage que je depose sous la cote USA-68, 
consiste en un expose de la partie diplomatique du programme des 
conspirateurs nazis. Pour une grande part, il ne fait qu’enumerer 
des faits universellement connus et parvenus a la connaissance des 
gens generalement bien informes. Il relate aussi des faits bien con- 
nus des cercles diplomatiques et de ceux qui s’occupent d’affaires 
etrangeres. Il comport e environ onze pages roneotypees en texte 
serre. Je lis d’abord le paragraphe 3 de ce temoignage : 

«Des 1933, alors que j’etais en fonctions en Allemagne, j’eus avec , 
des Allemands et des nazis de rang eleve aussi bien que de rang 
plus modeste, des contacts qui me revelerent clairement les am- 
bitions allemandes visant a dominer TEurope du Sud-Est, de la 
Tchecoslovaquie a la Turquie. Comme ils le declaraient ouvertement, 
leur objectif etait une expansion territoriale quant a TAutriche et 
la Tchecoslovaquie. Les buts vises au cours des premieres phases du 
regime nazi etaient, pour le restant de TEurope du Sud-Est, les 
controles politique et economique. A cette epoque, ils ne parlaient 
pas de fagon si precise d’absorption ou de destruction de souverai- 
netes. Leur ambition, cependant, ne se limitait pas au Sud-Est 
europeen. Des le debut de 1933, et meme avant racces des nazis au 
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pouvoir, d’importantes personnalMs nazies declaraient ouvertement, 
en parlant de rUkraine: «Elle doit §tre notre grenier», et «Meme 
« avec le Sud-Est europeen sous notre contrdle, TAllemagne reclame 
«et doit avoir la majeure partie de rUkraine, aiin d'Mre a meme 
« de nourrir le peuple de la Grande Allemagne.» 

«Quaiid j'eus quitt§ TAllemagne au milieu de rannee 1934 pour 
rejoindre mon poste en Autriche, je continual a recevoir des infor- 
mations sur les visees allemandes sur le Sud-Est europeen. Dans 
une conversation que j’eus, en 1934, avec von Papen, peu de temps 
apres sa nomination au poste de ministre d^Allemagne en Autriche, 
il me declara frandiement: «Le Sud-Est europeen, jusqu’a la Tur- 
«quie, constitue rhinterland allemand, et J'ai ete design^ pour 
«amener la realisation de ces taches. L’ Autriche est la premiere 
« partie de notre programme. » 

« Comme je I’appris par mes collegues du monde diplomatique, 
von Papen a Vienne, et son collegue von Mackensen A Budapest, 
propageaient ouvertement, des 1935, Tidee du dememhrement et de 
rabsorption definitive de la Tchecoslovaquie. » 

Je saute ensuite un foref paragraphe et je reprends ma lecture : 

« Immediatement apres la prise du pouvoir, ils entreprirent un 
vaste programme de rearmement. C'etait la Tun des premiers 
objectifs du regime nazi. En fait, les deux buts immediats du 
regime, au moment ou il assuma la prise du pouvoir, etaient, selon 
les declarations qui furent faites frequemment devant moi : 1® Con- 
firmer absolument et completement leur pouvoir sur TAllemagne 
et sur le peuple allemand afin qu’ils devinssent, a tous §gards, les 
instruments dociles et actifs du regime; 2° Etablir une puissance 
armee formidable a Tinterieur de TAllemagne, afin que le pro- 
gramme politique et economique dans le Sud-Est europeen et en 
Europe pfit §tre execute par la violence, si n^cessaire, mais, de 
preference par des menaces de violence. Il etait significatif de con- 
stater qulls mettaient, des le debut de Texecution de cette seconde 
intention, Taccent sur la construction d’une force aerienne ^crasante. 
Goring et Milch m*ont souvent dit, ou ont declare en ma presence, 
que les nazis avaient decide de concentrer une force aerienne comme 
Tarme de terreur la plus susceptible de donner a TAllemagne une 
position preponderante, et de se developper au mieux dans le delai 
le plus bref. » 

Je passe la fin du paragraphe et je reprends la lecture du para- 
graphe suivant: 

« Pendant que ce programme de rearmement etait en cours 
d'execution, ie Gouvemement nazi prit toutes les mesures possibles 
pour preparer psychologiquement le peuple allemand a la guerre. 
D’un bout a Fautre de FAllemagne, on voyait par exemple, la jeu- 
nesse allemande de tout age occupee a des exercices militaires, 
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entrainement, manoeuvres en terrain varie, exercices de lancement 
de grenades, etc. A cet egard, j*envoyai de Berlin, en novembre 
1933, une depeche officielle, signalant: «Tout ce qui se fait au- 
« jourd'hui dans ce pays a pour objet de donner au peuple Timpres- 
«sion que rAllemagne est menacee, dans ses forces vitales et sous 
« tous les aspects de son existence, par des influences exterieures et 
«par d'autres pays. On essaie d' exploiter ce sentiment afin de 
« stimuler Fentrainement et les exercices militaires; des mesures 
« innombrables sont prises pour developper le peuple allemand et en 
«faire une race dure, solide, capable de faire face a toute even- 
«tualite. L’esprit belliqueux grandit constamment; il ne saurait 
«en etre autrement. Les chefs de FAllemagne d’aujourd’hui, n’ont 
« aucun desir de paix a moins que ce soit une paix que le monde 
«acceptera au prix d'une soumission totale aux ambitions et aux 
« desirs allemands. Hitler et ses complices desirent, en toute sin- 
« cerite, la paix pour le moment, mais seulement pour pouvoir 
« recourir immediatement a la force, si cette solution s’avere 
«finalement necessaire. Ils preparent leurs voies si soigneusement, 
« qu’a mon avis il ne peut y avoir aucun doute que le peuple alle- 
«mand ne soit a leurs cotes lorsqulls voudront utiliser la violence 
«et quand ils estimeront qu’ils ont les moyens necessaires pour 
« atteindre leurs buts » . . . 

Je cite la phrase suivante : 

« Les preparatifs militaires et psydiologiques se sont ajoutes aux 
manoeuvres diplomatiques qui tendaient a desunir et isoler les 
victimes envisagees, afin de les rendre incapables de toute defense 
contre une attaque allemande.» 

En 1933, I’Allemagne se trouva aux prises avec d’autres difficul- 
tes dans le domaine diplomatique et politique. La France etait la 
puissance militaire preponderante sur le continent; elle avait etabli 
un systeme d’assistance mutuelle a I’Est et a I’Ouest. Le Pacte de 
Locarno de 1928, complete par Talliance franco-beige, garantissait 
le statu quo territorial a TOuest. La Yougoslavie, la Tchecoslovaquie 
et la Roumanie constituaient la Petite Entente, et chacun de ces 
pays etait lie avec la France par un pacte d’assistance mutuelle ; 
depuis 1922, la France et la Pologne avaient signe un pacte contre 
toute agression etrangere. L’ltalie avait clairement exprime son 
interet particulier au maintien de Tindependance de TAutricbe. 

L’Allemagne nazie langa une vigoureuse campagne diplomatique 
pour briser les alliances existantes, pour creer des divisions entre 
les membres de la Petite Entente et les autres puissances europeen- 
nes de FEst. 

L'Allemagne nazie s'efforga essentiellement de briser ces alliances 
par des promesses d'avantages economiques qui devaient decouler 
d’une collaboration avec elle. Certains pays regurent des promesses 
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extra vagantes d'avantages territoriaux et ^conomiques. UAllemagne 
offrit la- CariiitMe ■ autridxienne a la Yougoslavie. Elle off rit, line 
partie de la Tchecoslovaquie a la Hongrie, etune autre k la Pologne. 
Elle offrit une partie du territoire yougoslave k la Hongrie, en 
meme temps qu'elle offrait des territoires hongrois a la Yougoslavie. 
M. Messersmith declare, page 5 de sa declaration sous serment, 
document PS-2385 : 

« L Autridie et la Tchecoslovaquie etaient les premieres vis^es 
par le programme allemand d’agression. Des 1934, rAUemagne com- 
menga a faire la cour aux voisins de ces pays, avec des promesses 
de partic^ipation au pillage. A la Yougoslavie, en particulier, les 
Allemands offrirent la Carinthie, S’agissant de la reaction des 
Yougoslaves, j’adressai, k Tepoque, un rapport en ce sens: 

«Le facteur essentiel de la situation interieure au cours de la 
«semaine demiere a ete Taccroissement de la tension produite par 
«la question des refugi^s nazis autridiiens en Yougoslavie... II 
«est tr^s vraisemblable que G5ring, quand il a entrepris son voyage 
« dans diverses capitales du Sud-Est europeen, il y a environ six 
«mois, a dit aux Yougoslaves qulls obtiendraient une partie de la 
« Carinthie des qu’un gouvernement national-socialiste prendrait le 
«pouvoir en Autriche. . . Ce ferment nazi depose en Yougoslavie 
«a suffi pour occasionner des troubles et il y a, sans doute la-bas, 
«un assez grand nombre de gens qui considerent d'un ceil bien- 
« veillant ces r6fugies nazis qui se rendirent en Yougoslavie dans les 
<c jours qui suivirent le 25 juillet.» 

«L'Allemagne fit aussi des promesses de gains territoriaux a la 
Hongrie et a la Pologne afin d’obtenir leur collaboration ou, tout 
au moins, leur accord dans le demembrement que Ton se proposait 
d'operer en Tchecoslovaquie. Comme je Tappris par mes collegues 
diplomates a Vienne, von Papen et von Mackensen propageaient 
a Vienne et S Budapest, en 1935, Tidee d'un partage de la Tcheco- 
slovaquie, au terme duquel TAUemagne devait obtenir la Boheme, 
la Hongrie, la Slovaquie, et la Pologne le reste. Ces promesses ne 
tromperent aucun de ces pays, car ils savaient que Tintention de 
rAUemagne nazie etait de tout prendre pour elle. 

«Le Gouvernement de TAllemagne nazie n’hesitait pas a faire 
des promesses inconsid^rees lorsqu'eUes etaient susceptibles de 
servir ses buts immediats. Je me souviens que le ministre de Yougo- 
slavie k Vienne me dit, en 1934 ou 1935, que rAUemagne avait 
promis a la Hongrie des territoires yougoslaves en meme temps 
qu'elle promettait a la Yougoslavie des portions de territoires hon- 
grois. Le ministre de Hongrie a Vienne me donna plus tard la meme 
information. 

« Je desire insister, dans cette declaration, sur le fait que, parmi 
les hommes qui firent ces promesses, ne figuraient pas uniquement 
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des nazis fanatiqueSj mais aussi des Allemands conservateiirs qui 
avaient deja commence a se preter a la realisation de ce programme 
nazi. Dans une depeche officielle au departement d'Etat, expediee 
de Vienne le 10 octobre 1935, j'ecrivais ce qui suit: 

« L’Europe ne se debarrassera pas du mythe que Neurath, Fapen 
«et Mackensen ne sont pas des hommes dangereux et qu’ils sont 
«des «diplomates de la vieille ecole». lis sont, en fait, les instru- 
«ments serviles du regime et capables de travailler d’autant plus 
« efficacement que le monde exterieur les considere precisement 
«comme inoffensifs. Ils peuvent d'autant mieux semer la discorde 
« qu'ils. propagent la legende quits ne sympathisent pas avec le 
« regime. » 

Je trouve que ce dernier paragraphe est tres important et merite 
qu'on s’y attarde. En d'autres termes, TAliemagne nazie etait capable 
d’encourager ces divisions et d'accroitre ses propres forces d’agression, 
en utilisant comme porte-parole de ses promesses, des hommes dont 
les apparences exterieures etaient celles de diploma tes conservateurs. 
II est vrai que les nazis se moquaient de toute notion d’obligation 
internationale, comme je le montrerai dans un moment. II est non 
moins vrai que les veritables atouts dans les mains de TAllemagne 
etaient son rearmement et plus encore sa volonte d’entrer en guerre. 
Cependant Tattitude des divers pays n’etait pas infiuencee par ces 
seules considerations. Nous ne sommes pas toujours raisonnables 
en jugeant tous ces pays et tous ces personnages. Nous avons tendance 
k croire ce que nous desirons croire. Et lorsqu’une personnalite con- 
servatrice et digne de credit, telle que Taccuse von Neurath, pro- 
nonce des paroles semblables, on a tendance a lui faire foi ou tout 
au moins a agir suivant une telle hypothese. Llmpression est encore 
plus forte si Ton croit que la personne en question n’est pas nazie 
et qu’elle ne s’abaissera pas a la realisation des plans nazis, 

Des tentatives de rapprochement de TAllemagne avec la Grande- 
Bretagne et la France se manifesterent sous le manteau d’une 
expansion limitee, en garantie du maintien de la paix. Elle signa un 
traite de limitation des armements navals avec FAngleterre et prit 
part aux negociations du pacte aerien de Locarno. En face de la 
France et de FAngleterre, elle limita ses exigences en revenant sans 
cesse sur le theme de la crainte du communisme et de la guerre. 

En faisant ces divers promesses, FAllemagne ne slnquietait guere 
du caractere sacre des obligations intemationales. Des nazis de 
rangs eleves tels que Goring, Frick et Frank, declarerent ouver- 
tement a M. Messersmith que FAllemagne nbbserverait ces en- 
gagements intemationaux qu'aussi longtemps que ce serait con- 
forme aux interets allemands. Je cite la dixieme ligne de la page 4 
du texte anglais de cet affidavit, document PS-2385. 

«De hautes personnalites nazies, avec lesquelles je devais main- 
tenir des contacts officiels, en particulier des hommes tels que 
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Goring, Goebbels, Ley, Frick, Frank, Darre et d’autres se moquerent 
a differentes reprises, de ma conviction du caractere obligatoire des 
trait^s et me declarerent ouvertement que TAllemagne n’observerait 
ces engagements intemationaux qu^autant qulls resteraient con- 
formes a ses interets. Bien que ces declarations m^aient ete faites 
publiquement — et Je suis str qu’elles ont egalement ete faites k 
d’autres personnes — ces chefs nazis n’ont a proprement parler 
reveie aucun secret, car ils ont frequemment exprime en public les 
memes idees. 

La France et Tltalie travaillaient activement dans le Sud-Est 
europeen pour contrecarrer Tactivite des Allemands. 

LE PRESIDENT. — Croyez-vous que ce moment convienne pour 
interrompre votre expose? 

M. ALDERMAN. — ^Oui, Monsieur le President. 

LE PRESIDENT. — Nous suspendons Taudience jusqu'a dix 
heures demain matin. 

(U audience sera reprise le 29 novemhre 1945 d 10 heures.) 
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Jeudi 29 novembre 1945. 


Audience du matin. 


M. ALDERMAN. — Plaise au Tribunal. Avant de poursuivre 
Texamen du deuxieme affidavit de M. Messersmith, document 
PS--2385 (USA-68), j’aimerais revenir brievement devant le Tribunal 
sur les questions traitees dans le premier tenaoignage de Messer- 
smith presente par les Etats-Unis, document PS-1760 (USA-57). Vous 
vous souviendrez que dans cette deposition M. Messersmith a fait 
les declarations generates suivantes : 

1. Bien que TAllemagne nazie declarat qu’elle respecterait Tin- 
dependance de TAutriche, elle avait en fait Fintention, des le debut, 
de realiser TAnsdiluss et Taccuse von Papen travaillait dans ce but. 

2. Bien que I’AUemagne nazie pretendit en apparence n’avoir 
rien de commun avec les nazis autrichiens, elle resta en fait en 
relations avec eux, leur donna des encouragements et les dirigea. 

3. Tandis qu’ils se preparaient a user eventuellement de la force 
en Autriche, si c'etait necessaire, les nazis utiiisaient une tactique 
dlnfiltration silencieuse pour affaiblir TAutriche de Tinterieur en 
se servant des membres du Front chretien qui n’etaient pas nazis 
d’une fagon avouee et pouvaient dtre consideres comme Topposition 
nationaliste, trouvaient de nouvelles denominations pour les organi- 
sations nazies afin de pouvoir les incorporer d’un seul bloc au Front 
patriotique d’ Autriche. 

Procedons maintenant a un rapide examen de ce qu’apportent 
quelques-uns de nos documents allemands a Tappui de Faffidavit 
Messersmith. Les extraits du rapport de Rainer a Burckel que J’ai 
deja lus et qui sont contenus dans la lettre adressee a Seyss-Inquart, 
document PS-812 (USA-61), montraient d'abord que les groupes 
nazis autrichiens resterent en contact avec le Reich, mais en secret, 
suiyant les instructions du Fiihrer. Deuxiemement, que les nazis 
poursuivirent leur activite en secret afin d^etre prets en cas 
d’urgence. Troisiemement, quTls se servirent de gens comme Seyss- 
Inquart et Glaise Horstenau, qui avaient ce qu’ils appelaient « une 
bonne situation legale » et en qui les nazis pouvaient avoir con- 
fiance, que cinq jours apres le pacte du 11 juillet 1936 entre FAlle- 
magne et FAutriche, pacte par lequel le Gouvemement allemand 
s’engageait a ne pas intervenir directement ou Indirectement dans 
les affaires intMeures de FAutriche, y compris la question du 
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national“Socialisme autridiien, les nazis autrichiens rencontrferent 
Hitler a Obersalzberg et re^urent de nouvelles instructions; enfin, 
que Hitler utilisa les services de Keppler, dont nous verrons bien- 
tot apparaitre le nom avec sa pleine signification, comme agent de 
liaison avec les nazis autridiiens, nanti de pleins pouvoirs pour agir 
en Autriche au nom du Fiihrer et pour travailler avec les leaders 
nazis autridiiens. 

Puis, nous avons presente le document PS-2247 {USA-64), lettre 
de von Papen a Hitler du 17 mai 1935. Ce document montre que 
von Papen avait ete en contact avec le capitaine Leopold, et aussi 
que von Papen poussa Hitler k promettre solennellement son inde- 
pendance a rAutriche afin d’assurer sa propre position politique a 
Ifinterieur de TAutriche. 

Ensuite nous avons presente le document PS-2248 (USA-63), 
lettre de von Papen en date du 27 juillet 1935, examinant la 
situation un an apres la mort de Dollfuss et indiquant comment le 
national-socialisme pouvait ^tre Tinstrument de I’Anschluss et com- 
ment ce national-socialisme pourrait supplanter les ideologies autri- 
chiennes. Von Papen s’identifiait lui-meme totalement avec les buts 
du national-socialisme. 

Nous avons presente egalement le document PS-2246 (USA-67), 
lettre de von Papen a Hitler en date du 1®^ septembre 1936, qui 
montre que von Papen preconisait Texercice d'une pression psy- 
diologique ■ continuelle et d'une pression economique; qu'il s’etait 
entretenu avec les chefs du parti illegal autridiien ; qu’il essayait 
de diriger son developpement ulterieur afin d’obtenir une represen- 
tation corporative du mouvement au sein du Front patriotique et 
que, cependant, il n’etait pas dispose a pousser a ce que des natio-’ 
naux-socialistes avoues fussent places a des postes de premier plan, 
mais qu’il etait satisfait de collaborateurs tels que Glaise-Horstenau. 

Je crois que pratiquement, toutes les declarations contenues 
dans Taffidavit Messersmith ont ete confirmees par ces documents, 
ces documents allemands que nous avons produits. Certaines parties 
des affidavits ne peuvent pas Mre corroborees par des documents, 
quant au caractere exact des evenements, et je fais ici parti- 
culierement allusion a la conversation de M. Messersmith avec 
I’accuse von Papen en 1934 dont j'ai donne lecture au Tribunal hier, 
mais je pense que ces questions sont manifestement exactes et 
Claires quant a la culpabilite et a la complicite des accuses. 

Hier, j'ai lu devant le Tribunal des passages du second affidavit 
de M. Messersmith, document PS-2385 (USA-68), relatifs aux pre- 
paratifs diplomatiques de la guerre. Avant que le Tribunal ne 
suspende Taudience, J ’avals lu des extraits qui etablissaient les 
propositions suivantes: 
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1. L' AUemagne ■ nazie mena une violente campagne pour briser 
les accords diplomatiques qui existaient en 1933: a rOuest, le pacte 
de Locarno, renforce par Taccord franco-beige; a TEst, la Petite 
Entente, Yougoslavie, Tchecoslovaquie et la Pologne, et leurs pactes 
respectifs d’ assistance mutuelle avec la France, ainsi que le paete 
f ranco-polonais ; enfin en ce qui conceme TAutriche, les interets 
particuliers de I’ltalie pour Tindependance de rAutridhe. 

2. L’Allemagne nazie riposta a ces alliances en faisant des pro- 
messes extravagantes et parfois inconsistantes de gains territoriaux 
a des pays du Sud-Est de FEurope tels que la Yougoslavie, la 
Hongrie et la Pologne. 

3. M. Messersmith adressa une communication officielle au 
departement d'fitat, faisant remarquer que des gens tels que von 
Neurath et von Papen pouvaient exercer une action beaucoup plus 
efficace quand ils faisaient ces promesses ou a Toccasion de leurs 
fonctions parce que, disait-il, «ils propageaient Fidee qulls n’etaient 
pas en sympathie avec le regime ». 

4. En fait, les hauts dignitaires nazis declaraient ouvertement 
que FAllemagne ne remplirait ses obligations internationales qu’aussi 
longtemps que cela lui conviendrait. 

II y a deux autres passages que j’aimerais lire dans cet affidavit: 
La France et FItalie travaillerent activement dans le Sud-Est de 
FEurope pour s’opposer au mouvement allemand d’expansion, comme 
je Fai dit hier. La France tenta de susciter un Pacte de Locarno de 
FEst et de provoquer un accord economique entre FAutridie et les 
autres puissances danubiennes. L’effort de FItalie consista a 
organiser un bloc economique comprenant FAutridie, la Hongrie et 
FItalie, mais FAllemagne fit echouer ces efforts en redoublant ses 
promesses de butin, en poursuivant son armement et en usant d'une 
autre tactique tres particuliere : la Cinquieme colonne, a F aide de 
laquelle les nazis fomenterent des dissensions interieures dans les 
Stats voisins afin de desunir et d'affaiblir les pays qu’ils avaient 
dioisis pour victimes. 

Je vais lire d’abord, a la page 7 de Fexemplaire anglais du 
deuxieme affidavit Messemmith, document PS-2385 (USA-68), le 
paragraphe qui commence au milieu de la page: 

<< Au moment meme ou FAllemagne faisait de telles promesses 
de reconnaissance a ceux qui cooperaient a son programme, elle 
fomentait des dissensions interieures dans ces pays eux-memes, 
en Autridie et en Tchecoslovaquie en particulier. Toutes ces 
manoeuvres etalent destinees a affaiblir toute opposition et a ren- 
forcer Factivite des groupes pro-nazis et fascistes, de telle fa^on 
que le programme allemand put etre impose pacifiquement. J^ai 
deja relate en detail, dans un affidavit distinct, les machinations en 


395 



29 nov. 45 


Autriche, telles que j’ai pu les observer directement^ En Tcheco- 
slovaquie, les nazis' employerent la meme tactique avec les Alle- 
rnands des Sudetes. Une information de source autorisee m’a 
appris que le parti nazi a d^pense plus de 6.000,000 de marks ^ 
finaneer le parti Henlein pour les seules elections du printemps 1935. 
En Yougoslavie, TAllemagne joua sur les vieux diffferends qui s6pa-- 
raient les Croates et les Serbes et sur la crainte qu'inspirait la 
restauiration des Habsbourg en Autridae. On peut remarquer ici que 
ce dernier argument etait Tun des plus efficaces qu^ ait utilises 
I’AUemagne nazie, etant donne que la crainte d’une restauration des 
Habsbourg etait reelle, en Yougoslavie particulierement, EnHongrie, 
elle joua sur les difficultes agraires et en meme temps encouragea 
si ouvertement les elements allemands nazis qu’elle amena le Gou- 
vernement hongrois a demander le rappel de von Mackensen en 1936. 
En Hongrie et en Pologne, elle tabla sur la crainte du communisme 
et de la Russie communiste. En Roumanie, TAllemagne accrut Tanti- 
semitisme dej a exist ant en soulignant le role important des Juifs 
dans rindustrie roumaine et Torigine juive de Lupescu. II est indu^ 
bitable que TAllemagne a aussi finance la Garde de Fer fasciste par 
Tintermediaire de Codreanu. 

«De telles mesures «diplomatiques», renforcees par le vaste pro- 
gramme de rearmement allemand, eurent un efiet considerable 
particulierement en, Yougoslavie, en Pologne et en Hongrie et 
suffirent au moins a empecher ces pays d’adherer a toute com- 
binaison opposee aux desseins de TAllemagne, sinon a les persuader 
de s^allier activement a TAllemagne nazie. D’importants chefs poli- 
tiques yougoslaves avaient acquis la conviction que le regime nazi 
se maintiendrait au pouvoir et atteindrait ses buts et que la securite 
de la Yougoslavie demandait qu’elle entrat dans le jeu de TAlle- 
magne. » 

Je ne veux pas abuser du temps du Tribunal en donnant lecture 
des preuves que constituent les depeches officielles detaillees adres- 
sees par M. Messersmith au Departement d’fitat americain, et mon- 
trent que la Yougoslavie, la Hongrie et Ta Pologne commengaient a 
entrer dans le jeu allemand. 

Quant a ITtalie, le but initial de FAllemagne etait de semer la 
discorde entre la Yougoslavie et ITtalie en promettant a la Yougo- 
slavie des territoires italiens, en particulier Trieste. Cette politique 
devait empecher la France de s*allier avec ces pays pour realiser un 
Pacte de Locarno de TEst. A ce sujet, je citerai encore le document 
PS-2385 (USA-68), second affidavit de Messersmith, au milieu de la 
page 10 dans le texte anglais: 

<c Tandis que ITtalie s'opposait ouvertement a TAnschluss avec 
TAutriche en 1934, les ambitions italiennes en Abyssinie foumirent 
a TAllemagne roccasion de semer la discorde entre ITtalie, la France 
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et rAngleterre, et d’obtenir de Tltalie, racception du programme 
allemand en ediange de son assistance pour la realisation des plans 
italiens en Abyssinie. » 

Plaise au Tribunal. Ce fait prepara la voie a la Declaration 
austro-allemande ou Pacte du 11 juiUet 1936 ; a Tautomne de 1936, 
TAllemagne offrit son amitie a Tltalie et consacra les buts communs 
des deux pays par une alliance qui prit le nom d’«Axe Rome- 
Berlni». CeUe-ci, qui venait s’ajouter a Talliance de FAllemagne 
avec le Japon, accrut la puissance de FAllemagne et la pression 
qu’eEe exergait sur FAngleterre. 

Ainsi, au moyen d’une soigneuse preparation du terrain diplo- 
matique en particulier, les conspirateurs nazis avaient pu acquerir 
une situation qui leur permit d’envisager serieusement des plans de 
guerre et de commencer a etablir des previsions dans ce domaine, 
non pas des previsions fixees en mois et en jours, mais de larges 
projets pour les annees a venir, qui constituaient la base necessaire 
k leurs plans futurs d'agression et leur permettraient d’ etablir par 
la suite des plans plus precis. Ce programme fut mis au point, 
comme le Tribunal a deja pu le voir, au cours de la conference du 
5 novembre 1937, objet de notre document PS-386 (USA-25), le 
rapport Hossbach que j’ai examine en detail lundi dernier. Nous 
voyons se cristalliser dans ce rapport, le plan des guerres d’agression 
centre FEurope et de la mainmise sur FAutridie et la Tcheco- 
slovaquie. 

En relation avec Fexpose sur Fagression contre FAutridie, j’ai 
montre d'abord le but du complot nazi quant a Fabsorption de 
FAutridie, puis les mesures prises par les nazis en Autridie jusqu'a 
ce moment, c’est-a-dire novembre 1937. J'ai aussi donne au Tribunal 
un apergu des preparatifs generaux des conspirateurs nazis sur le 
plan diplomatique, quant a leur programme pour FEurope en 
general et pour FAutriche en particulier. 

II serait peut-etre interessant d’examiner a nouveau le compte 
rendu de la reunion du 5 novembre 1937, en tenant compte de ces 
nouveaux details. On se souviendra qu’au cours de cette reunion 
le Fiihrer insista sur le fait que FAllemagne devait avoir plus 
d'espace en Europe. II decida que Fespace necessaire devait etre 
pris par la force; trois possibilites diff^rentes furent envisagees 
pour plusieurs eventualites, aboutissant toutes a la conclusion que 
le probleme devrait etre resolu avant la periode s’etendant de 1934 
a 1945. Puis on y envisagea la nature d’une guerre declenchee dans 
ce proche avenir, en particulier contre FAutriche et la Teheco- 
slovaquie; Hitler declare que pour ameliorer la situation militaire 
et politique de FAllemagne, le premier but des nazis, en cas de 
guerre, devait etre de conquerir la Tchecoslovaquie et FAutriche 
simultanement, afin d’eloigner toute menace par les flancs, dans 
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rhypothese d’une avance vers rOuest. Puis, Hitler consid6ra que 
rincorporation a rAllemagne de la Tch^coslovaquie et de rAutriche 
constituerait un gain de 5.000,000 a 6.000.000 de rations alimentaires, 
si Ton procedait 4 rdmigration forcee de 1.000,000 de personnes en 
provenance de rAutriche. Il signaia, en outre, que rannexion des 
deux Etats a rAllemagne constituerait, sur les plans militaire et 
politique, un soulagement considerable, etant donn6 qu’il en resul- 
terait des frontieres plus courtes et meilleures, que du personnel 
combattant serait ainsi rendu libre pour d’autres buts, et que ron 
pourrait constituer de nouvelles armees. 

En tant qu’il concerne rAutriche, ce rapport revele une cristal- 
lisation de la politique des conspirateurs nazis. Ils avaient toujours 
eu pour but d'acquerir rAutriche. Des le debut, ils tenterent un 
putsch revolutionnaire, mais ce plan echoua. Pendant la periode 
suivante, ils reconnurent, enapparence, rinddpendance de rAutriche 
et employ erent des moyens detournes afin de renforcer la position 
des nazis a rinterieur. Mais, il devenait clair cependant que la 
necessite d’annexer rAutriche, ou du moins ravidite des nazis, etait 
assez grande pour autoriser I’usage de la force, afin de s’en saisir 
avec la rapidite requise. En fait, comme nous le verrons plus tard, 
les nazis purent s’emparer de rAutriche apres r avoir affaiblie inte- 
rieurement et avoir eloigne d^elle raide de toutes les autres nations, 
en mettant simplement en branle I’appareil militaire allemand, et 
en se servant de cette force comme d^une menace. Les Armees 
allemandes purent traverser la f rontiere et s’emparer de tout le 
pays sans tirer un coup de fusil. Leurs minutieux plans d’attaque et 
la rapidite avec laquelle ils utiliserent la guerre comme un in- 
strument d’action politique, leur permirent de cueillir ce fruit sans 
le moindre combat. 

Bien entendu, le Haut Commandement allemand avait considere 
auparavant la necessite de preparer les operations contre rAutriche. 
J’apporte en preuve un autre document allemand, le document 
C-175 (USA-69). Celui-ci aussi est «Tres secret » et porte la mention 
en allemand «Chefsache nur durch Offizier» (A ne transmettre que 
par officier). 

Cest une directive secrete, en date du 24 juin 1937, du ministre 
de la Guerre du Reich et Commandant en chef des Forces armees, 
le general von Blomberg. L’importance de cette directive tres 
secrete est indiquee par le fait que la copie regue par le Commandant 
en chef de la Marine etait run des quatre seuls exemplaires de ce 
document qui etablissait runification des preparatifs de guerre de 
toutes les Forces armees. Cette directive du general von Blomberg 
prevoit que, bien que rAllemagne, etant donne la situation politique, 
n’ait pas a prendre en consideration une agression, de quelque cdte 
que ce soit, elle n’a pas I’intention non plus de declencher une 
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guerre europeenne. Puis elle declare, dans sa premiere partie, a la 
page 2 du texte anglais qui est, je crois, la page 4, paragraphe 3, 
du texte allemand, et je cite: 

« L’intention de declencher une guerre europeenne n’est qu'a 
peine envisagee par TAllemagne; neanmoins la situation mondiale 
politiquement trouble, qui n’exclut pas les surprises, exige que les 
Forces armees allemandes soient continuellement pretes a la guerre : 

« a) Pour contre-attaquer a tout moment ; 

« b) Pour permettre d’exploiter sur le plan militaire les occasions 
politiques favorables qui pourraient se presenter. » 

La directive indique alors qu'il sera precede a certains pre- 
paratifs de guerre, de nature generate. Je cite les deux premiers 
passages du paragraphe 2, page 2 du texte anglais et, Je crois, 
page 5 du texte allemand: 

«2. Les preparatifs de nature generate comprennent les mesures 
suivantes : 

«a) Se tenir pret d’une fagon permanente pour la mobilisation 
des Forces armees allemandes, avant meme que le rearmement ne 
soit acheve et que Ton soit entierement pret a faire la guerre. 

« b) Continuer a preparer la « mobilisation secrete » aiin de 
mettre les Forces armees en etat d'entrer en guerre soudainement 
et par surprise, et cela aussi bien dans le domaine de la puissance 
que dans celui de la rapidite. » 

Enfin cette directive indique qu’il pourrait etre precede a des 
preparatifs de guerre speciaux centre TAutriche ; je cite la troisi^me 
partie du document (1) «Cas special Otto», a la page 4 du texte 
anglais, page 19 du texte allemand. Le «Cas ,Otto», comme vous 
pourrez le voir, etait le terme de code qui designait ces preparatifs 
de guerre centre TAutriche. Je cite: 

« Intervention armee en Autridie en cas de restauration de la 
monarchie, 

« Cette operation aura pour ©bjet de contraindre TAutriche, par 
le moyen de la Force armee, a renoncer a une restauration. 

« Utilisant les divisions politiques interieures, Tentree en Autriche 
sera f aite en direction generate de Vienne et brisera toute resistance. » 

Je desirerais attirer maintenant Fattention du Tribunal sur deqx 
conversations qu^eut Fambassadeur des fitats-Unis Bullitt, avec les 
accuses Schaeht et Goring en novembre 1937. 

PROFESSEUR Dr FRANZ EXNER (avocat de Faccuse Jodi). — 
Je voudrais formuler des objections sur la maniere dont le document 
C-175 (USA-69), a ete utilise. Ce document est une etude faite par 
Ffitat-Major general qui envisage plusieurs eventualites de guerres 
diffdrentes. II mentionne meme la possibilite que FAilemagne ait a 
faire la guerre centre FEspagne et doive intervenir militairement 
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contre elle. Seule une partie de ce document, ceEe qui se rapporte 
a rAutridie, a etd lue, et on a ainsi donne Timpression qu’il s’agis- 
salt surtout d’un plan d'invasion de rAutriche alors qu'en realitlj 
le Reich tf avait pas a ce moment dlntention agressive et se pre- 
parait simplement a toutes les eventualites. 

Je voudrais demander que Ton completdt la lecture de ce docu- 
ment, en dormant au moins lecture des t^tes de chapitres. Si ces 
chapitres sent port^es a la coimaissance du Tribunal, on pourra voir 
qu’il ne s^agit pas d*un plan dlnvasion de TAutriche mais sim- 
plement de preparatifs pour toutes les eventualites. 

LE PRESIDENT. — Docteur Exner, votre objection ne semble 
pas porter sur Tadmissibilite du document, mats sur sa valeur pro- 
batoire. Le Tribunal a deja informe les defenseurs qu’ils auront 
Toccasion en temps voulu, quand ils en viendront a preparer leurs 
plaidoiries, de se r^ferer a tons les documents dont les extraits 
auront §te presentes par le Ministere Public et d'en lire alors tels 
extraits qu’il leur apparaitra necessaire, ainsi que d'apporter toutes 
les critiques qu’ils jugeront utiles. 

Votre objection est done prematuree, puisqu’il ne s’agit pas ici 
de radmissibilite du document et que vous exprimez simplement le 
voeu qu’il en soit lu de plus larges extraits. Vous aurez plus tard 
Toccasion de lire toutes les parties du document que vous desirerez. 

M. ALDERMAN. •— Plaise au Tribunal. Je pense que la base fon- 
damentale de I’objection qui vient d’etre faite par mon distingue 
adversaire, reside dans la theorie selon laquelle I’Allemagne n’a 
jamais fait de plan d’invasion de TAutriche ; dans ce cas, il paraitrait 
s’ensuivre que I’Allemagne n’a jamais envahi I’Autriche et que peut- 
etre I’Histoire s’est trompee. 

Je venais de faire allusion a deux conversations entre I’ambas- 
sadeur des Etats-Unis Bullitt et les accuses Schadit et Goring, en 
novembre 19S7. J’apporte en preuve le document L-151 (USA-70). 
G’est une depeche de M. Bullitt, ambassadeur des fitats-Unis a Paris, 
au secretaire d’Etat americain, en date du 23 novembre 1937. Je 
suis une fois de plus navre, car ce document ne figure pas dans le 
livre de documents remis aux membres du Tribunal, mais sa traduc- 
tion allemande a ete communiquee a la Defense. 

. Avec rautorisation du Tribunal, je lirai le document original. En 
tete, figure une lettre de I’ambassadeur Bullitt, datee du 23 novem- 
bre 1937, declarant qu’a son retour de Varsovie, il s’est arrete a 
Berlin ofi il s’est entretenu entre autres, avec Sdiacht et Goring. 

Sur la conversation avec Schadit, je lirai la page 2 du rapport: 

« Sdiacht declare qu’a son avis, le meilleur moyen d’agir sur 
Hitler au cours d’une discussion etait de se placer sur le terrain 
economique et non sur le terrain politique. Hitler ne s’interessait 
absolument pas aux questions economiques; il considerait I’argent 
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comme de la boue. II etait done possible de discuter avec lui, dansle 
domaine economique sans eveiiler son antlpathie, et, au moyen de 
conversations entamees sur ce terrain, de I’amener a des accords 
dans les domaines politique et militaire qui Finteressaient fortement. 
Hitler etait decide a rattacher eventuellement FAutriche a rAlle- 
magne et a obtenir au moins Fautonomie pour les Allemands de 
Boheme. Pour le moment, la question du Corridor de Pologne n’etait 
pas au premier rang de ses preoccupations, et, suivant Fopinion de 
Schacht, il aurait peut-etre ete possible de maintenir le Corridor, 
a condition que Dantzig put etre rattacbe a la Prusse Orientale et* 
que Ton put etablir a travers le Corridor une sorte de pont, unissant 
Dantzig et la Prusse Orientale a FAllemagne. » 

Quant aux declarations de Faccuse Goring a Fambassadeur Bul- 
litt, je lirai un extrait du second memorandum: « Memorandum 
d'une conversation entre Fambassadeur Bullitt et le general Her- 
mann Goring », a la page 2 de ce document, a la suite d'une phrase 
soulignee, un peu apres le milieu de la page: 

«La seule cause de friction entre FAllemagne et la France etait 
le refus de la France d*autoriser FAllemagne a satisfaire certaines 
necessites nationales Vitales. 

« Si la France, au lieu d’accepter la collaboration avec FAllemagne 
devait continuer a poursuivre une politique de construction d’allian- 
ces dans FEst de FEurope pour empecher FAllemagne d’atteindre ses 
buts legitimes, il est evident qu’il en naitrait un coniiit entre la 
France et FAllemagne. Je demandai a Goring de quel but parti- 
culier il voulait parler. Il repondit: «Nous sommes decides a unir 
au Reich tous les Allemands qui ont des frontieres communes avec 
«le Reich et ne sont s^pares du grand corps de la race allemande que 
« par les barrieres artificielles imposees par le Traite de Versailles. » 

«Je demandai a Goring shl voulait dire que FAllemagne fut 
absolument decidee a annexer FAutriche. Il repondit que e'etait la 
une resolution absolue du Gouvemement allemand. Le Gouver- 
nement, pour le moment, ne se hatait pas de resoudre cette question 
a cause de certaines considerations politiques, en particulier celle 
de ses relations avec FItalie. Mais FAllemagne ne tolererait aucune 
solution de la question autrichienne autre que la reunion de 
FAutriche au Reich. Il ajouta alors la declaration suivante qui allait 
plus loin que toutes celles que j'avais entendues auparavant sur ce 
sujet. «On etudie actuellement des plans en vue d'une union de 
« FAutriche, de la Hongrie et de la Tdiecoslovaquie avec ou sans un 
« Habsbourg a la tete. Une telle solution est absolument inacceptable 
<( pour nous, et la conclusion d'un tel accord serait pour nous un 
<<casus belli immedisLt>> 

Goring utilisa Fexpression latine casus belli; ce n’ est pas une 
traduction de Fallemand, langue dans laquelle fut tenue cette con- 
versation. , 
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« Je demandai a G5ring si le Gouvernement allemand etait aussi 
decide dans ses intentions relatives aux Allemands de Boheme qull 
r^ait vis-a-vis de rAntridae. 11 me r^pondit qull ne pouvait y avoir 
qu’nne senle solution de cette question. Les Allemands des Sud^tes 
devaient entrer dans le Keich allemand comme tons les autres Alle- 
mands qui vivaient dans des pays limitrophes du Reich. » 

Ces documents, plaise au Tribunal, sont des rapports officiels 
4tablis par le representant accredite des fitats-Unis dans Texercice 
regulier de ses fonctions. Ils portent en eux la garantie de veracite 
*d’un rapport fait par un faut fonctionnaire responsable a son propre 
gouvernement et relatent des conversations et des evenements con- 
temporains. 

J’aborderai maintenant le chapitre des pressions et des menaces 
qui ont entraine d'autres concessions de la part de TAutriche, et, 
en particulier, la reunion a Berchtesgaden du 12 fevrier 1938. 

Comme je Tai dit precedemment, le Gouvernement autrichien 
souffrait de grandes difficultes imposees par son voisin. II exerqait 
une presslon dconomique, entrainant la diminution de Tindustrie 
touiistique et ce que Taccuse von Papen appelait « une pression 
psydiologique lentement intensifiee». II y avait des demonstrations 
croissantes, des complots et des conspirations. Le capitaine Leopold 
presentait des exigences et Taccuse Seyss-Inquaii:, nouveau conseiller 
de rfitat autrichien, se prononqait en favour des nazis. Dans ces con- 
ditions, le Chancelier Schuschnigg decida de rendre visite a Hitler 
a Berchtesgaden. 

Le communique ofiiciel de cette reunion est tout a fait apaisant. 
Je demande au Tribunal de le declarer recevable; c'est le document 
PS-2461, communique allemand de la reunion de Hitler et de 
Schuschnigg a Obersalzberg, le 12 fevrier 1938, extrait de la publi- 
cation officielle Dokumente der Deutschen Politik, volume 6, 
partie 1, page 124, num^ro 21, a. 

Le communique declare que cette reunion officieuse a eu pour 
cause le desir mutuel d’eclaircir, par des conversations personnelles, 
les questions relatives aux relations entre le Reich et I'Autriche. II 
enumere parmi les presents : Schuschnigg et son ministre des 
Affaires etrangeres, Schmidt, Hitler et son ministre des Affaires 
etrangeres, Ribbentrop et Taccuse von Papen. 11 conclut sur une 
note plutot optimiste, et je cite: 

«Les deux hommes d’fitat sont convaincus que les mesures qulls 
ont prises constituent en meme temps une contribution efficace a 
revolution pacifique de la situation europeenne. » 

Un communique semblable fut public par le Gouveijiement 
autrichien. 

Mais en fait, et je crois que THistoire le sait fort bien, cette 
conference fut singuli^rement grave. Le Gouvernement allemand 
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obtint de de grandes concessions. Les concessions- prin-, 

cipales sont contenues dans le communique officiel autrichien sur la 
reorganisation dn Cabinet et Tamnistie politique generate, en date 
du 16 fevrier 1938. Ce communique extrait desDokumente derDent- 
schen PolitiJc/ volume 6, page 125, numero 21, b, est traduit dans 
notre document PS-2464, que je demande au Tribunal de declarer 
recevable. 

Ce communique annongait une reorganisation du Cabinet autri- 
chien et particulierement la nomination extremement significative 
de Taccuse Seyss-Inquart au poste de ministre de la Surety et de 
rinterieur, ce qui lui donnait le contrdle de la police. En outre, une 
amnistie politique generate fut prevue pour les nazis condamnes 
pour crimes. 

Deux jours plus tard, on annonga une autre concession. 

Je demande au Tribunal d'accorder une valeur probatoire au 
document PS-2469, traduction du communique officiel allemand et 
autrichien concemant la pretendue egalite des droits des nationaux- 
socialistes autridiiens en Autriche, en date du 18 fevrier 1938, 
Dokumente der Deutschen Politik, volume 6, partie 1, page 128, 
numero 21, d). 

Ce communique declarait qu’a la suite de la conference de 
Berchtesgaden, les nationaux-socialistes autridiiens pourraient 
entrer dans le Front patriotique, seul parti politique legal en Autriche. 

LE PRESIDENT. — Nous avez-vous dit quels numeros portent 
ces deux documents? 

M. ALDERMAN. — Excusez-moi, Monsieur le President, c’est le 
numero PS-2469. 

LE PRESIDENT. — Nous ne Tavoris pas encore eu. Nous avons 
eu le PS-2461 qui porte quel numero de depot? 

M. ALDERMAN. — Je n^en ai pas encore donnd lecture. J’ai 
demande au Tribunal de lui accorder une valeur probatoire en tant 
que communique officiel. 

LE PRESIDENT. — N’allez-vous pas lui donner un numero de 
depdt? 

M. ALDERMAN. — Non, Monsieur le President. 

LE PRESIDENT. — Ni au document 2469? 

M. ALDERMAN. — Non, Monsieur le President. 

En fait, une lourde pression fut exercee sur Schusdinigg a Berch- 
tesgaden. Le fait qu’on ait exerce sur lui une pression et que celle- 
ci ait revetu un caractere militaire par la menace de Fusage des 
troupes, est largement etabli par des documents allemands saisis. 
J’en apporte comme preuve le document PS-1544, que je depose 
sous la reference USA-71. 
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Ce document repr^sente les notes personnelles de I’accuse von 
Papen, sur sa derniere rencontre avec Sdiuschnigg, le 26 fe- 
vrier 1938. Je cite les deux demiers paragraphes de ces notes. Void 
ce que dit von Papen dans ses propres notes : 

« J’introduisis alors dans la conversation, ropinion gdndralement 
repandue qull (Schuschnigg) avait cede a une «pression brutale» 
a Berclitesgaden. J’etais moi-meme present et J'avais pu constater 
qull avait a tout moment gard6 une entiere liberte de decision. Le 
Cbancelier repliqua qu’en fait il avait subi une pression morale 
considerable et qull ne pouvait le nier. II avait pris des notes sur 
la conversation qui conflrmaient ce fait, Je lui rappelai que, malgre 
cette conversation, il ne s’etait pas decide a faire des concessions; 
et je lui demandai si, sans cette pression, il aurait ete pret a faire 
les concessions qull fit plus tard dans la soiree. Il me repondit: 
« Honnetement, non I » 

Von Papen ajoute : 

important d’enregistrer cette ddclaration. En 
partant, je demandai au Chancelier de ne pas s’illusioimer sur le fait 
que rAutriche pourrait maintenir son statut k Paide de combinaisons 
europeennes excluant rAllemagne. Cette question ne serait resolue 
qu*en accord avec les interets du peuple allemand. Il declara qu’il 
avait la meme conviction et qufil agirait en consequence. » 

Nous avons ainsi, a travers les paroles de von Papen, les declara- 
tions faites par Sdiuschnigg sur la pression qui avait ete exercee sur 
lui; von Papen les a rapportees dans un document original, con- 
temporain des evenements. Dans un but diplomatique, von Papen, 
qui avait ete a Berditesgaden, continua de pretendre qu’aucune 
pression n’avait ete exercee. 

Mais Taccuse Jodi, redigeant le rapport des evenements en cours 
dans son journal, fut beaucoup plus franc. Nous avons la chance 
d'avoir le journal manuscrit du general Jodi en ecriture gothique 
que je ne puis pas lire. G"est le document PS-1780 que j’apporte 
comme preuve sous la reference XJSA-72. Je puis dire que le 
general Jodi, au cours des interrogatoires, a admis que c’etait bien 
son journal et son ecriture. Ce journal revMe non seulement la pres- 
sion exercee a Berchtesgaden mais aussi le fait qu'a la suite, 
I'accuse Keitel et Tamiral Canaris etablirent pendant plusieurs Jours 
un plan pour simuler une pression militaire afin, manifestement, de 
forcer le president autridiien Miklas a ratifier raccord. Cela com- 
menga avec Schuschnigg a Berchtesgaden. On notera que rappro- 
bation du President Miklas etait necessaire pour ratifier raccord de 
Berchtesgaden, c’est-a-dire la nomination de Seyss-Inquart comme 
ministre de Tlnterieur et de la Surete. Ainsi, les conspirateurs nazis 
maintinrent la pression militaire et les menaces dfinvasion, pendant 
quelques jours apres la conference, afin de produire Teffet desire 
sur le President Miklas. 
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Je cite le journal du general Jodi, notes des ll,:13,etl4f§“ 
vrier 1938. Le 11 fevrier, 11 ecrivait: 

«Dans la soiree et le 12 fevner, le general K. (Keitel) avec le 
general von Reichenau et Sperrle a Obersalzberg. Sdiuschnigg avec 
G. Schmidt sont soumis a la plus forte pression militaire et politique. 
A 23 heures Schuschnigg signe le protocole. 

' «13 fevrier. L'apres-inidi, le general K (Keitel) , demande' a 
ramiral'C (Canaris) et a moi-meme de venir dans, son appartement. 
II nous dit que Tordre du Fiihrer a pour but que la pression exerc§e 
par la simulation d’une action militaire soit maintenue jusqu'au 15. 
Les : propositions pour ces fauases manoeuvres sont pro jetees: ef 
soumises a Fagrement du Fuhrer par teMphdne. 

/ «14 fdvrier. A 2 h, 40, Faccord du Fuhrer arrive, Ganaris va a 
Munich au service ' VII ■ du contre-espionnage et fait mettre en 
vigueur differentes mesures. 

« L’effet est rapide et violent. En Autridie, on cree Fimpression 
que FAllemagne prend des mesures militaires serieuses. » 

Les propositions pour ces mesures destinees a donner le change 
et rapportdes par Faccuse Jodi, sont etablies dans le document 
PS-1775, document allemand saisi, que j^apporte en preuve sous la 
reference USA-73. Les propositions sont signees par Faccuse Keitel. 
Sous sa signature figure une note constituant Fapprobation par le 
Fuhrer de ces propositions. Dans le document original, cette note 
est ecrite au crayon. Les rumeurs que Keitel proposait de f aire 
courir afin dhntimider FAutriche sont tres interessantes a lire. Je 
cite les trois premiers paragraphes des ordres suggeres ; 

«1. Ne pas prendre de veritables mesures dans FArmee ou la 
Luftwaffe. Pas de mouvements ■ de troupes ou de changements de 
'dispositifs.' , , ; 

«2. Repandre des nouvelles f ausses ■ mais parf aitement vraisem- 
blables qui puissent, mener a la conclusion que des mesures mili- 
taires sont prises centre FAutriche : 

«a) Par nos agents de liaison en Autriche; 

« b) Par notre personnel douanier a la frontiere; 

« c) Par des agents voyageurs. 

« 3. De telles nouvelles pourraient etre: 

« a) Les permissions auraient ete suspendues dans le seeteur du 
VII® Corps d'Armee. 

' «b) Le materiel roulant est rassemble a Augsbourg, Munich et 
Ratisbonne. 

«c} Le Generalmajor Muff, attache militaire a Vienne, a ete 
rappele pour une conference a Berlin. Et en f ait, e’est le cas. » 

Ceci me rappelle un avocat de chez moi qui discutait longuement 
une question et concluait en disant: «D’ailleurs, c*est la verite^. 
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' « d) Les postes de police de la frontiere autrichienne ont appele 
des renforts. 

« e) Les fonctionnaires des douanes parlent de manceuvres im- 
xnineEtes des brigades de montagne dans la region de Freilassing, 
Reichenball et Berchtesgaden. » 

L'ensemble du plan dlntimidation et des fausses nouvelles fut 
efficace car, en temps voulu, comme nous Favons vu dans les com- 
muniques d§ja mentionnes, le President Miklas ratifia Taccord de 
Berditesgaden qui prefigurait deja rAutriche nationale-socialiste, et 
les evenements qui conduisirent a Tinvasion allemande le 12 mars 1938. 

Monsieur le President, n'est-ce pas le moment de suspendre 
Taudience? 

LE PRfiSIDENT. — Nous suspendons raudience dix minutes. 

(Uaudience est suspendue.) 

M. ALDERMAN* — Plaise au Tribunal. J’en etais aux evenements 
qui conduisirent a rinvasion allemande de rAutridie, le 12 mars 1938. 
Je parlerai d’abord du plebiscite et des preparatifs faits par les 
nationaux-socialistes allemands et autrichiens. 

Le lendemain de sa nomination au poste de ministre de ITnte- 
rieur et de la Surete d’Autridie, Seyss-Inquart prit Tavion de Berlin 
pour conferer avec Hitler. Je demande au Tribunal d'accorder une 
valeur probatoire au communique official allemand sur la visite de 
Seyss-Inquart a Hitler, teUe qu’elle est rapportee dans les Dokumente 
der Deutschen Politik, volume 6, partie 1, page 128, numero 21 c 
dont on trouvera un exemplaire dans notre document PS-2484. 

Le 9 mars 1938, trois semaines apres la prise en charge par 
Seyss-Inquart de la police autrichienne, situation qui lui permettait 
de diriger les operations des nationaux-socialistes en Autriche, trois 
semaines apres que les nazis eurent commence a exploiter leur 
nouveau gain de prestige et leur nouvelle situation avec ce qu’elle 
signifiait de victoires futures, Schusdmigg fit une declaration impor- 
tante. Le 9 mars 1938, Schuschnigg annonga qu'il organisait un pl§- 
biscite dans toute rAutriche, pour le dimanche suivant, 13 mars 1938. 
La question posee dans ce plebiscite etait (je cite) : 

« Etes-vous pour une Autriche independante et sociale, une 
Autriche chretienne, allemande et unie?» 

line reponse affirmative a cette question etait certainement com- 
patible avec raccord passe par le Gouvemement allemand le 11 juil- 
let 1936 et ratifie a Berditesgaden le 12 fevrier 1938. D’autre part, 
les nazis avaient depuis longtemps demand^ un plebiscite sur la 
question de FAnschluss, mais ils envisageaient apparemment la 
vraisemblance d'un «oui» massif a la question posee par Schusch- 
nigg dans le plebiscite, et ils ne pouvaient tolerer M possibilite d’un 
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tel vote de confiance au (^ouvemement Sdiusciinigg. Eii tout cas, 
comme les evenements le prouverent, ils saisirent cette occasion 
pour renverser le Gouvemement autridiien. Qnoique le plebiscite 
n’eut pas ete annonce avant le soir du 9 mars, rorganisation nazie 
en eut connaissance plus tot dans la journee. Les nazis (je veux dire 
les nazis autrichiens) deciderent qu’il leur fallait demander a Hitler 
ce qulls devaient faire dans cette situation, preparer une lettre de 
protestation centre le plebiscite, adressee par Seyss-Inquart a 
Schuschnigg, et qu’en attendant Tapprobation de Hitler, Seyss- 
Inquart simulerait une negociation avec Schuschnigg sur les details 
du plebiscite. Ce renseignement est contenu dans le rapport du Gau- 
leiter Rainer au commissaire du Reich Biirckel, transmis comme je 
Tai deja signale, a Seyss-Inquart et qui a deja ete ddpose comme 
preuve, sous la reference PS-812 (USA-61). Je cite un court passage 
de la page 7 du texte anglais, le paragraphe commengant a la 
page 11 de roriginal allemand: 

«La Landesleitung fut informee par ses services clandestins 
d’information, le 9 mars 1938 a 10 heures du matin, du plebiscite 
projete. A la seance qui s’ouvrit immediatement apres, Seyss-Inquart 
expliqua qull n’en avait eu connaissance que quelques heures 
auparavant mais qull ne pouvait en parler parce qull avait donne 
sa parole de garder le silence sur ce sujet; mais au cours des entre- 
tiens, il nous fit comprendre que les renseignements secrets que 
nous avions regus etaient fondes sur la verite et qu’en vue de cette 
situation nouvelle il avait coopere avec la Landesleitung des le 
debut. Klausner, Jury, Rainer, Globocnik et Seyss-Inquart etaient 
presents aux premiers entretiens qui eurent lieu a 10 heures du 
matin. Il y fut decide : premierement, d’inf ormer immediatement le 
Fiihrer; deuxiemement, de donner a ce dernier roccasion dlnter- 
venir par la voie d’une declaration officielle adressee par le ministre 
Seyss-Inquart a Schuschnigg; et troisiemement, que Seyss-Inquart 
negocierait avec le Gouvemement jusqu’a ce que parvinssent des 
instructions et des ordres precis du Fiihrer. Seyss-Inquart et Rainer 
composerent ensemble une lettre a Schuschnigg dont un seul exem- 
plaire fut apporte au Fiihrer par Globocnik qui se rendit en avion 
aupres de lui dans rapres-midi du 9 mars 1938. 

« Les negociations avec le Gouvemement n’aboutirent pas. Aussi 
furent-elles interrompues par Seyss-Inquart conformement aux in- 
structions du Fiihrer . .. Le 10 mars, tons les preparatifs desmesures 
revolutionnaires avaient deja ete faits...et les ordres correspon- 
dants donnes a tons les chefs d’unites . . . Dans la nuit du 10 au 11, 
Globocnik revint de diez le Fiihrer avec la nouvelle que celui-ci 
laissait au Parti — le parti nazi autrichien, Men entendu — sa 
liberte d'action . . . et quhl approuverait toute son activite. » 

J'en viens a la preparation effective de Finvasion et a remploi 
de la force; par FAllemagne. 
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Lorsque la nouveile du plebiscite parvint k Berlin, elle declendia 
un deploiement d'activite considerable. Hitler, comme le salt THis- 
toire etait decide a ne pas tolerer le plebiscite. Aussi convoqua-t-il 
ses conseillers militaires et ordonna-t~il de preparer Tinvasion de 
rAntridie. 

Sur le terrain diplomatique, il adressa une lettre a Mussolini, lui 
donnant les raisons de son entree en Autriche, et, en Tabsence de 
raccuse von Ribbentrop (qui etait retenu provisoirement a Londres), 
raccuse von Neurath reprit en mains le ministere des Affaires 
etrangeres. 

Les notes la coniques et quelque peu decousues du general Jodi, 
donnent le compte rendu vivant de Tactivite qui regna a Berlin, Je 
cite ses notes du 10 mars : 

« Par surprise et sans consulter ses ministres, Schusdmigg ordonne 
un plebiscite pour le dimanc±Le 13 mars, ce qui donnerait au parti 
legitimiste une majorite importante en Tabsence d’un plan ou d'une 
preparation. Le Fiihrer est decide a ne pas le toierer. 

«Le meme soir, dans la nuit du 9 au 10 mars, il fait appeler 
Goring. Le general von Reichenau est rappeie du Comite olympique 
du Caire ; on ordonne au general von Schobert de revenir, ainsi 
qu’au ministre Glaise-Horstenau qui est avec le chef de district, le 
Gauleiter Burckel, dans le Palatinat. Le general Keitel communique 
les faits a 9 heures 45. Il va a la diancellerie du Reich a 10 heures. 
Je le suis, a 10 h. 15, selon le desir du general von Viebahn, pour 
lui donner tous les dispositifs de preparation du «cas Otto». A 
13 heures, le general K» — je pense que cela signifie Keitel — «met 
au courant le chef de Tfitat-Major d'operations et Tamiral Canaris. 
Ribbentrop est retenu a Londres. Neurath prend en mains le minis- 
tere des Affaires etrangeres. Le Fiihrer decide de transmettre un 
ultimatum au Cabinet autrichien. Une lettre personnelle est adressee 
a Mussolini dans laquelle sont exposees les raisons pour lesquelles 
le Fiihrer est force d’agir. 18 h. 30, ordre de mobilisation est donne 
au commandant de la VIII® Armee (3® region militaire), VII® etXIIF 
corps dArmee, sauf TArmee de reserve. » (Document PS-1780, 
USA-72.) 

11 faut remarquer ici que Faccuse von Neurath exergait a cette 
heure critique les fonctions de ministre des Affaires etrangeres. Au 
mois de fevrier precedent, I’accuse Ribbentrop etait devenu ministre 
des Affaires etrangeres et von Neurath etait devenu president du 
Conseil de Cabinet secret ; mais a cette heure critique pour la poli- 
tique etrangere, Taccuse Ribbentrop etait a Londres pour sbccuper 
des consequences diplomatiques de Taffaire autrichienne. En sa 
qualite de ministre des Affaires etrangeres, a Theure d’une agres- 
sion comprenant la mobilisation et les mouvements de troupes, 
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Tusage de la force et les menaces dans le but d’oter son inde- 
pendance a un pays voisin, von Neurath avait repris son ancien 
poste dans le complot nazL 

J’apporte maintenant comme preuve le document C-102 
(USA-74). C’est un document allemand saisi, tres secret, qui est 
une directive du Commandement supreme des Forces armees, datee 
du 11 mars 1938. Cette directive de Hitler, portant les initiales des 
accuses Jodi et Keitel, expose les intentions politiques et militaires 
de Hitler. Je cite les paragraphes 1, 4 et 5 de cette directive, D’abord 
I’en-tete: «Le Commandement supreme des Forces armees avec 
des initiales se referant a «roperation Otto», Trente exemplaires, 
onzieme copie, tres secret : 

«1. Si d’autres mesures se revMent infructueuses, j'ai rintention 
d’envahir TAutriche avec des Forces armees, afin d’etablir une situa- 
tion constitutionnelle et d'empecher d’autres atteintes aux interets 
de la population pro-allemande. 

« 4. Les elements de TArmee et de TAviation qui doivent etre 
engages dans cette operation devront etre prets pour Tinvasion et 
prets a Taction le 12 mars 1938 a midi, au plus tard. Je me reserve 
le droit de donner Tautorisation de frandiir ou de survoler la fron- 
tiere et de decider le moment precis de Tinvasion. 

«5. La conduite des troupes doit donner Timpression que nous 
ne voulons pas f aire une guerre centre nos f reres autrichiens ; il 
est de notre interet que toute Toperation soit executee sans violence 
mais sous la forme d'une entree pacifique souhaitee par la popu- 
lation. Toute provocation devra done 6tre evitee. Si cependant on 
rencontre de la resistance, elle devra etre brisee impitoyablement 
par la force des armes. » 

J’apporte egalement comme preuve le document allemand C-103 
(USA-75). C’est une directive complementaire emise par I’accuse 
Jodi, et qui est ainsi congue : 

«Tres secret. 11 mars 1938. 40 exemplaires. 6® copie. Instruction 
speciale n® 1 au Commandement supreme des Forces armees, 
n® 427/38 », avec certains symboles. « Instructions sur la conduite a 
tenir envers les troupes et unites de milice tdiecoslovaques et ita- 
liennes sur le sol autridiien. 

«1. Si des troupes ou unites de milice tchecoslovaques sont sur 
le sol autridiien, elles devront etre considerees comme ennemies. 

« 2. Les Italians doivent etre traites partout en amis, etant donne 
particulierement que Mussolini a declare se desinteresser de la 
solution de la question autrichienne. Le dief du Commandement 
supreme des Forces armees, par ordre: Jodl. » 

Enfin, les evenements du 11 mars 1938 nous sont transmis par 
deux rapports differents. Bien que ces deux rapports different par 
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certains details mineurs, tels que les" mots precis utilises et le 
moment precis ou ils furent rediges, ils se corroborent presque 
totalement. Nous pensons qu’il est utile que le Tribunal ait devant lui 
un compte rendu relativement complet de la fagon dont le Gou- 
vernement allemand depouilla, le 11 mars 1938, TAutriche de sa 
souverainete. Je donnerai d'abord le compte rendu des 6vfeements 
qui se sent deroules ce jour-li en Autridie, tel qu'il est donne par 
les nazis autridiiens. Je me rdfere au document PS-812 (USA-61), 
rapport du Gauleiter Bainer au Commissaire du Reich Bixrckel, et 
je lirai a partir de la page 8 de la version anglaise. J’indique pour 
Tinterprete allemand que je commence a lire a la suite de Tenume- 
ration: cas 1, cas 2, cas 3, apres la phrase: «Le Dt Seyss-Inquart 
prit part a des entretiens avec le Gauleiter »: 

«Le vendredi 11 mars, le ministre Glaise-Horstenau arriva a 
Vienne apres une visite au Fiihrer. Apres avoir conf4re avec Seyss- 
Inquart, il alia voir le Chancelier. A 11 h. 30 la Landesleitung tint 
une reunion a laquelle assistaient Klausner, Rainer, Globoenik, 
Jury, Seyss-Inquart, Glaise-Horstenau, Fisdibock et Miihlmann. Le 
Dr Seyss-Inquart rapporta ses entretiens avec le Dr Schusdinigg qui 
s'Maient termines par le rejet de la proposition des deux ministres, 

«En ce qui concerne la proposition de Rainer, von Klausner 
ordonna qu'on adress^t au Gouvernement un ultimatum expirant 
a 14 heures, signe par des hommes politiques «legaux» de premier 
plan, comprenant a la fois des minlstres et les conseillers d’fitat 
Fischbock et Jury, afin de reporter a trois semaines la date du vote 
et d'etablir im scrutin libre et secret en accord avec la Constitution. 

« Sur la base de preuves ecrites que Glaise-Horstenau avait 
apportees avec lui, on prepara un tract qui devait etre imprime a 
des millions d’exemplaires et un telegramme adresse au Fuhrer pour 
Tappeler a Taide. 

« Klausner confia la direction des mesures politiques finales aux 
mains de Rainer et de Globoenik. Schusdinigg convoqua une reunion 
de tous les ministres pour deux heures. Rainer s'entendit avec 
Seyss-Inquart pour envoyer un telegramme au Fuhrer et adresser la 
proclamation a la population a 3 heures ; en m§me temps, il pren- 
drait toutes mesures necessaires a la prise du pouvoir, a moins qu’il 
ne re§ut des nouvelles de la reunion du Conseil des ministres avant 
cette heure. Pendant ce temps, toutes les mesures avaient ete 
preparees. A 2 h. 30, Seyss-Inquart telephona a Rainer et Tinforma 
que Schusdinigg n’avait pu r^sister a la pression, qu’il avait fait 
remettre le plebiscite mais qull avait refuse d’en organiser un 
autre et avait fait prendre de s^veres mesures de police pour main- 
tenir Tordre. Rainer demanda si les deux ministres avaient demis- 
sionne, et Seyss-Inquart repondit <cnon ». Rainer en avisa la Reidis- 
kanzlei par Tintermediaire de Fambassade allemande et regut par 
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la meme vole une reponse de Goring disant que le Fiihrer ne vonlait 
pas accepter de solutions partielles et que Sdiusdinigg devait demis- 
sionner. Seyss-Inquart en fut informe par Globocnik et MuMmarm. 
Des entretiens eurent lieu entre Seyss-Inquaii; et Sdiuschnigg. 
Schuschnigg doima sa demission. Seyss-Inquart demanda a Rainer 
quelles mesures le Parti desirait voir prendre. Rainer repondit: 
« Retablissement du Gouvemement par Seyss-Inquart, recon- 
«naissance legale du Parti et appel des SS et des SA comme auxi- 
« liaires des forces de Police ». Seyss-Inquart promit que ces mesures 
seraient prises, mais on apprit bientot que tout risquait d’etre com- 
promis par la resistance du President Miklas. Cependant, la legation 
allemande faisait parvenir Tinformation que le Fiihrer esperait 
retablissement d’un Gouvemement Seyss-Inquart avec une majorite 
nationale, la reconnaissance legale du Parti et la permission pour 
la legion » — la legion autrichienne en Allemagne — * « de rentrer, 
tout cela avant 19 h. 30 ; sinon les troupes allemandes franchiraient 
la frontiere a 20 heures. A 17 heures, Rainer et Globocnik, accom- 
pagnes de Miihlmann, se rendirent au bureau du Chancelier pour 
lui communiquer ce message. 

« Situation: Miklas negocie avec Ender pour la creation d’un 
Gouvemement qui comprendrait des noirs, des rouges et des 
nationaux-socialistes et proposait le poste de Vice-Chancelier a 
Seyss-Inquart. Ce dernier rejeta cette proposition et dit a Rainer 
qu’il lui est impossible de negocier personnellement, etant donne 
qu’il est lui-meme implique dans Taffaire et qu’il pourrait par 
consequent en resulter une situation politique instable et def avorable. 
Rainer negocie avec Zematto. Le directeur du Cabinet Huber, Guido 
Schmidt, Glaise-Horstenau, le conseiller de la legation Stein, le 
general Muff, attache militaire, et le Gruppenfiihrer Keppler» — 
dont j’ai annonce que le nom reapparai trait de maniere significative 
— «qui etaient arrives entre temps, negociaient deja. A 7 h. 30 du 
soir, Seyss-Inquart reprend les negociations. Situation a 7 h. 30 : 
refus obstine de Miklas de nommer Seyss-Inquart chancelier; appel 
au monde en cas d’une invasion allemande. 

«Le Gruppenfiihrer Keppler explique que le Fiihrer n’a pas 
encore de raison determinante pour Tinvasion. II s’agit d’abord* de 
creer cette raison. La situation a Vienne et dans le pays est tres 
dangereuse. On craint que des emeutes n’eclatent incessamment 
parce que Rainer a donne Tordre a tout le Parti de manifester a 
3 heures. Rainer propose d’envahir et d’occuper le Palais du Chan- 
celier afin d’obtenir par la force, la constitution d’un nouveau Gou- 
vemement, Cette proposition est rejetee par Keppler, mais Rainer 
la met & execution apres en avoir discute avec Globocnik. Apres 
8 heures du soir, les SA et les SS envahissent et occupent les bati- 
ments du Gouvemement et toutes les positions importantes de la 
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ville de Vienne. A 20 h. 30, Rainer, avec Tassentiment de Klausner, 
ordonne a tons les Gauleiter d'Autriche de prendre le pouvoir dans 
les huit Gaue d’Autriche avec Taide des SS et des SA et leur donne 
pour instructions que tons les representants du Gouvernement qui 
essaieraient de resister soient informes que ces mesures sont prises 
sur Tordre du Chancelier Seyss-Inquart. 

« C'est ainsi qu’eclata la revolution qui eut pour r§sultat roccu- 
pation compile de rAutriche en trois heures et la prise de possession 
de tous les postes importants par le Parti. 

«La prise du pouvoir etait Toeuvre du Parti, aidee par la menace 
dlnvasion du Fiihrer et la situation legale de Seyss-Inquart au Gou- 
vernement, Le resultat national, sous la forme de la prise du pouvoir 
par Seyss-Inquart etait du a la prise effective du pouvoir par le 
Parti d’une part, et, d^autre part, a la politique efficace de Seyss- 
Inquart sur son territoire; mais les deux facteurs ne peuvent etre 
consideres qu’en relation avec la decision du Fiihrer du 9 mars 1938, 
de resoudre a tout prix le probleme autridiien et avec les ordres 
donnes en consequence par le Fiihrer, » 

Nous avons un autre document qui nous permet de revivre les 
evenements du II mars 1938 de la maniere la plus animee et la 
plus interessante. Gr^ce a Tactivite de Taccuse Goring et a Torga- 
nisation de sa Luftwaffe nous avons un document tres interessant: 
c*est manifestement un document officiel du Quartier General de la 
Luftwaffe qui porte pour en-t§te, comme d’ordinaire : « Geheime 
Reichssache» (Affaire d'fitat secrete). L'en-tete porte le cachet 
«Reichsluftfahrtministerium Forschungsamt». Si je comprends bien 
Tallemand, Forschungsamt signifie Bureau de recherches du minis- 
t^re de TAir de Goring. Le document est dans une chemise carac- 
teristiquement allemande, sur le verso de laquelle on peut lire : 
«Gesprache Fall Osterreich » (Conversations sur le cas Autridie). La 
couverture interieure en papier porte des inscriptions manuscrites 
en allemand que je demanderai a TinterprMe de lire en temps utile, 
« Privat, Geheime Archive », c'est-a-dire « Archives secretes », « Ber- 
lin, Gesprache Fall Osterreich » (Conversations sur le cas Autridie). 
Je produis ces documents dans leur dossier original tels qulls ont 
ete trouves au ministere de TAir; ils portent le n® PS-2949 et je 
les apporte comme preuve sous la reference USA-76. Ce faisant, je 
songe a Fexclamation de Job: «Oh! que mon ennemi ecrive un 
livre!» La lettre de transmission de ce dossier, signee par un 
membre de cette organisation de recherches du ministere del’ Air et 
adressee a Taccuse Gdring, dit en substance (je lira! la traduction 
anglaise) et commence par : Au GeneraLEeldmarschalL Ci-joint 
copie de nos conversations telephoniques conformement a vos 
ordres. » Manifestement I’accuse desirait garder un rapport des 
principales conversations telephoniques tenues avec des personnages 
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importants au sujet du « Cas Autridie » et en avait fait etablir des 
releves par son Service de recherdies. La plupart des conversations 
transcrites et rapportees dans le volume que j’ai presente, ont ete 
tenues par raccuse Goring, bien qu*une aeule d’entre elles, inte- 
ressante d^ailleurs, ait ete tenue par Hitler. Pour des raisons pra- 
tiques,' notre personnel a marque ces conversations telephoniques 
d'une lettre au crayon de A a Z et ensuite a AA. Onze de ces 
conversations , ont ete choisies en raison de leur caractere, afin de 
servir de preuve des evenements de cette epoque. Toutes celles qui 
ont ete traduites ont ete roneotypees et figurent dans les iivres de 
documents remis aux accuses. Le recueil original contient evidem- 
ment la totalite de ces conversations. On pent tirer des extraits de 
la traduction un compte rendu tres detaille et tres interessant des 
evenements dont nous nous occupons. Je passe aux transcriptions 
des conversations telephoniques. Le premier groupe, dans la partie A 
du dossier, eut lieu entre le Feldmarschall Goring qui etait designe 
par la lettre P (Feldmarsdiall), et Seyss-Inquart designe par S. La 
transcription f aite par le Service de recherches du ministere de I’Air, 
reproduit en partie les paroles de ces deux personnages et constitue 
en partie le rfeume present. Je cite la partie A de ce dossier, et 
etant donne le caracte];e de confirmation et d’authenticite evidente 
de cette transcription, je me propose de citer cette conversation 
dans sa totalite : , 

« F. (Je dirai ensuite G5ring et Seyss-Inquart). — Comment allez- 
vous Docteur? Mon beau-frere est-il avec vous? 

« Seyss- Jnguart. — Non. » 

Ensuite la conversation prit a peu pres le tour suivant: 

« Goring. — Comment vont vos affaires? Avez-vous demissionne 
ou avez- vous des nouvelles? 

«SeysS’-InquaTt. — Le Chancelier a annule les elections de 
dimanche ' et il a ainsi mis S (Seyss-Inquart) -et les, autres dans 
une situation ' difficile. En plus de Tamiulation des Sections, ;de 
larges , mesures de precaution ont ete prises parmi lesquelles le 
couvre-feu a 20 beures. » 

« Goring repondit qu'a son avis les mesures prises par le 
Chancelier Sdiusdinigg n'etaient pas du tout satisfaisantes. II ne 
pouvait encore se prononcer officiellement, mais Goring prendrait 
clairement position dans un tres court delai. II ne pouvait voir 
dans le rapport des elections qu'un retard, mais ■ pas un changement 
de la situation presente creee par Fattitude du Chancelier Sdiusch- 
nigg en brisant les accords de Berchtesgaden. 

«Puis une conversation eut lieu entre Goring et le Fiihrer. 
Goring telephone ensuite a nouveau a Seyss-Inquart. Cette con- 
versation se tint a 15 h. 5. 


413 



29 nov. 45 


«G5riiig dit a Seyss-Inquart que Berlin n'acceptait en aucune 
maniere la decision prise par le Chancelier Schuschnigg ; en effety 
ceM-ci ne joxiissait plus de la confiance de notre Gouvemement, 
parce qull avait rompu les accords de Berchtesgaden et qu’ainsi il 
etait impossible d'avoir confiance en ses actes futurs. Par conse- 
quent, les ministres nationaux tels que Seyss-Inquart et les autres 
etaient invites a remettre immddiatement leur demission au 
Ghancelier ainsi qn'k demander au Chancelier de d^missionner, 
Goring ajouta que si apres un d§lai d’une heure, aucun rapport 
n'dtait parvenu on en conclurait que Seyss-Inquart n’avait plus la 
possibilite de telephoner. Cela signifierait que ces Messieurs avaient 
donne leur demission. Seyss-Inquart fut ensuite invite a adresser 
le telegramme convenu au Fiihrer. Bien entendu, mission de former 
le nouveau Cabinet serait donnee immediatement par le President 
federal a Seyss-Inquart a la suite de la demission de Schuschnigg. » 

Vous voyez done, qu’a 2 h. 45 de Tapres-midi, Goring avait dit 
a Seyss-Inquart par telephone que ce n^ etait pas suffisant de la part 
de Schuschnigg d’annuler les elections; et vingt minutes plus tard, 
il tel^phonait a Seyss-Inquart pour declarer que Schuschnigg devait 
demissionner. II s’ agit la du second ultimatum. Lorsqu’une heure plus 
tard environ, il fut informe que Schuschnigg avait demissionn^, il 
signala qu’en plus, il etait necessaire d’avoir Seyss-Inquart a la tete 
du Cabinet. 

Dois-Je poursuivre par une autre de ces conversations? 

LE PRESIDENT. — Je crois qu’il vaut mieux suspendre Taudience 
jusqu’a 2 heures. 

(U audience est suspendue jusqu^d 14 heures,) 
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Audience de Vapres-^midL 


: M. ALDERMAN. — Plaise au Tribunal. Une - heure plus tard, 
apres la conversation entre G5ring et Seyss-Inquart dont j'ai parle 
ce matin, Faccuse Goring telephona a Dombrowski, a la legation 
allemande a Vienne. J’ai ici la reference de cette conversation tele- 
phonique marquee « TT », a la page 2, partie C du document PS-2949. 

Au cours de cette conversation, Faccuse Goring s’inquieta en 
premier lieu de savoir si le parti nazi et toutes ses organisations 
seraient definitivement reconnus, et ceci de fagon rapide. Je cite 
la page 2 du proces-verbal : 

« Goring. — Maintenant, pour continuer, le Parti a-t-il ete defi- 
nitivement reconnu? 

« Dombrowski. — Mais ... il n’est meme pas necessaire d’en dis- 
cuter. 

« Goring. — Avec toutes ses organisations ? 

« Dombrowski. — Avec toutes ses organisations a Finterieur 
du pays. 

« Goring. - — En uniforme ? 

« Dombrowski. — En uniforme. 

« Goring. — Bien. » 

Dombrowski attira Fattention de son interlocuteur sur le fait que 
les SA et les SS etaient deja en service depuis une demi-heure, ce 
qui signifiait que tout allait bien. 

En outre, Goring declara que le Cabinet autridiien devait etre 
forme avant 19 h. 30, et il transmit des instructions a remettre a 
Seyss-Inquart quant aux personnes devant faire partie du Cabinet. 
Je cite la page 3 du texte anglais du proces-verbal de cette conver- 
sation : 

« Goring. — Oui, et dlci 7 h. 30, il doit aussi s’entretenir avec le 
Fiihrer au sujet du Cabinet. Keppler vous indiquera les noms. 
11 y a une chose que j’ai oubliee: Fischbock doit avoir le depar- 
tement de Fficonomie et du Commerce. 

^Dombrowski. — C’est entendu. 

« Goring. — Kaltenbrunner doit avoir le departement de la 
Surete et Bahr les Forces armees. L'Armee autridiienne doit etre 
placee sous les ordres de Seyss-Inquart lui-meme et vous §tes deja 
au courant de ce qui conceme le departement de la Justice. 

« Dombrowski. — Oui, oui. 

« Goring. — Donnez-moi le nom. 

« Dombrotosfci. — Eh bien, votre beau-frere, n*est-ce pas ? » (C*est- 
a-dire Hiiber, le beau-frere:de Faccuse Goring.) 
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« Goring, — Out 

«Domhrows'kL — Oui. 

« Goring, — Cest exact Et puis aussi Fischbock. » 

Environ vingt minutes plus tard, a 17 h* 26, Goring apprit que 
le President Miklas ref usait de nommer Seyss-Inquart Chancelier et 
il donna des instructions quant a rultimatum qui devait lui etre 
adresse. Je cite Tun des extraits de la conversation t^lephonique 
qui se trouve dans la partie «E» du dossier, la partie marquee 
d’un R majuscule, pages 1 et 2: 

« Goring. — Souvenez-vous maintenant de ce qui suit: Allez 
immediatement avec le general Muff prevenir le President que si 
les conditions que vous connaissez ne sont pas immediatement accep- 
tees, les troupes, qui sont deja concentrees a la frontiere et qui 
s'avancent vers la frontiere, la traverseront cette nuit sur toute sa 
longueur, et TAutriche cessera d'exister. Le general Muff doit aller 
avec vous et exiger d'etre regu immediatement pour une conference. 
Je vous prie de nous informer aussitot de la position prise par 
Miklas. Dites-lui que ce n'est plus maintenant le moment de 
plaisanter. C'est precisement a cause du rapport errone que nous 
avons regu que Taction a ete retardee, et maintenant la situatioh est 
telle que cette nuit Tinvasion commencera, dans tous les coins de 
TAutridie. L'invasion sera arretee et les troupes ne seront retenues 
a la frontiere que si nous apprenons d'ici 7 h. 30 que Miklas vous 
a confie le poste de Chancelier federal. « (Suit id, dans le proces- 
verbal, une phrase qui est interrompue .) — «M», je suppose que 
cela designe le general Muff. — « Peu importe ce qu'il en est, la 
restauration immediate du Parti avec toutes ses organisations ...» 
(Et id encore une interruption dans le proc^s-verhal.) «... Et 
ensuite lancez un appel a tous les nationaux-socialistes du pays. 
Ils doivent etre dans les rues. Souvenez-vous en, un compte rendu 
doit §tre fait d’ici 7 h. 30. Le general Muff est cense vous accom- 
pagner. Je Ten inf ormerai immediatement. Si Miklas ne peut le 
comprendre en quatre heures, nous le forcerons a comprendre en 
quatre minutes. » 

Une heure plus tard, a 18 h. 28, Goring eut un entretien tMe- 
phonique frequemment interrompu avec Keppler, Muff et Seyss- 
Inquart. Lorsqull informa Keppler que Miklas avait refuse de 
nommer Seyss-Inquart, Goring dit (je lis ici la partie «H» a un 
tiers de la page environ): 

« Gdring. — Eh bien, il faut que Seyss-Inquart le force a demis- 
sionner. Remontez a nouveau et dites-lui clairement que S, -I. 
(Seyss-Inquart) f era appel a la garde nationale-socialiste et que 
dans cinq minutes les troupes envahiront le pays sur mon ordre.» 

A.pres une interrupti^^ Seyss-Inquart vint a son tour au tele- 
phone et informa Taccuse Goring que -Miklas s'obstinait encore 
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dans son ancien point de vue, bien qu’une nouvelle personne fut 
entree pour s’entretenir avec lui et qu^il y aurait line reponse 
definitive d’ici dix minutes. La conversation se poursuivit comme 
suit (je cite la page 2 de la partie «H» au milieu de la page 
environ): 

<< Goring, — ficoutez, j’attendrai encore quelques minutes, jus- 
qu’a ce qu’il revienne. A ce moment-la, prevenez-moi par un appel 
prioritaire a la Chancellerie du Reich comme d’habitude, mais ii 
faut que ce soit vite fait. Je ne peux guere justifier cela en realite, 
je n’ai pas le droit de** le faire. Si cela ne peut etre fait, alors il 
faut que vous preniez le pouvoir; d’accord? 

«Seyss-Inquart, — Meme s’il menace? 

« Goring, — Oui. 

« Seyss-lnquart, — Eh bien, je comprends: dans ce cas nous 
serons prets. 

« Goring, — Prevenez-moi par appel prioritaire. » 

En d'autres termes, Goring et Seyss-Inquart etaient tombes 
d'accord pour un plan d’action selon lequel il fallait que Seyss- 
Inquart prit le pouvoir si Miklas s’obstinait. Le plan qui avait ete 
deja discute impliquait Tusage tant des forces nationales-socialistes 
en Autriche que des troupes allemandes ayant traverse la frontiere. 
Plus tard, le meme soir, Goring et Seyss-Inquart eurent une autre 
conversation vers 23 heures. C'etait apres Texpiration de Fulti- 
matum. Seyss-Inquart informait Goring que Miklas refusait 
tou jours de le nommer Chancelier. La conversation continua alors 
comme suit (je cite la partie 1 de ce document) : 

« Goring, — O.K. » — Quel est le mot allemand pour 0. K, ? 
Cest «schon. » — «Je donnerai Fordre de penetrer dans le pays et 
vous, assurez-vous de prendre le pouvoir. Faites savoir aux diri- 
geants ce que je vais vous dire: quiconque resistera ou organisera 
la resistance, sera immediatement defere aux tribunaux milltaires, 
les tribunaux de nos troupes d'invasion. Est-ce clair? 

Seyss-Inquart, — Oui. 

« Goring, — Y compris les personnalites dirigeantes; on ne fera 
aucune difference. 

« Seyss-Inquart, — Oui. Ils ont donne Fordre de n’opposer aucune 
resistance. 

« Goring, — Oui, cela n'a aucune importance, le President 
federal ne vous y a pas autorise, et cela axissi peut etre considere 
comme un acte de resistance. 

« Seyss-Inquart, — Oui. 

« Goring, — Bon. Maintenant vous etes officiellement autorise. 

« Seyss-Inquart, — Oui. 

«Gdrinp. — Eh bien, botine chance. Heil Hitler ! » 
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Excusez-moi, cette conversation eut lieu a 8 heures et non 
11 heures. 

11 est tres interessant de constater que lorsque Taccuse Gdring 
faisait des projets pour envahir un paisible fitat voisin, il avait 
Tintention d’accuser de crimes de guerre les hautes personnalites 
et de les traduire devant des tribunaux militaires allemands. 

Voila ce qui concerne les conversations relatives aux plans 
d'action pour la prise du pouvoir. Une conversation significative eut 
lieu a ce sujet par telephone, au moins dans la mesure ou ces 
proces-verbaux peuvent nous I’indiquer. Mais il y eut un autre 
evenement historique qui fut discute par telephone. Je fais allusion 
au fameux telegramme que Seyss-Inquart envoya au Gouvernement 
allemand lui demandant d’envoyer des troupes en Autriche pour 
aider a reprimer tout desordre. Une conversation eut lieu a 8 h. 48 
ce soir-la entre Goring et Keppler dans les termes suivants (je lis 
la page 1 de la partie «L») : 

« Goring. — Eh bien, je ne sais pas encore ; ecoutez, le principal, 
c’est que, si Inquart prend tous les pouvoirs du Gouvernement, il 
fasse occuper les stations de radio. 

« JCeppler. — Eh biep, nous representons le Gouvernement main- 
tenant 

« Goring. — Oui, c’est cela. Vous etes le Gouvernement. Ecoutez 
bien. Le telegramme suivant devrait nous etre envoyd par Seyss- 
Inquart. Prenez note: «Le Gouvernement provisoire autridiien, 
.«apres la demission du Gouvernement Schuschnigg, considere qu’il 
« est de son devoir d'etablir la paix et Tordre en Autriche et envoie 
«au Gouvernement allemand la requete urgente de le soutenir 
«dans sa tache et de Taider a eviter toute effusion de sang. Dans 
« ce but, il demande au Gouvernement allemand d'envoyer des 
« troupes allemandes aussitot que possible. » 

«Keppler:— Oui, les SA et les SS parcourent les rues mais 
tout est calme. Tous les groupements professionnels se sont effon- 
dres. » 

Maintenant parlons de Tenvoi de troupes allemandes pour 
retablir Tordre. Les SA et les SS circulent dans les rues mais tout 
est calme. Et quelques minutes plus tard, la conversation continue 
comme suit (je cite la page 2 de la partie «L»): 

« Goring. — Alors nos troupes frandiiront la frontiere au- 
Jourdhui? 

« Keppler. — Oui. 

« Goring. — Eh bien, il faut qu’il envoie le telegramme aussitdt 
que possible. 

« Keppler. — Bien. Envoyez le telegramme a Seyss-Inquart dans 
les services du Chancelier federal. 
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« Goring,- — Montrez-lui, sll vous plait, le texte du t^legramme 
et dites-lui que nous lui demandons ... II n’a meme pas besoin 
d’envoyer le telegramme, tout ce qu’il doit faire est de dire qii’il 
est d’accord. 

«KeppleT, — Oui. 

« Goringf. — Appelez-moi soit diez le Fiihrer soit a mon domicile. 
Bonne chance. Heil Hitler !» 

II n’avait naturellement pas besoin de lui envoyer le telegramme 
puisque c*dtait Goring lui-meme qui Tavait ecrit et, par conse- 
quent, Tavait deja en mains. On se souviendra que dans la premiere 
conversation (partie A) qui eut lieu a 3 h. 05 de rapres-midi, 
Goring avait demande a Seyss-Inquart d’envoyer le tMegramme 
convenu. Mais maintenant la question etait si urgente que Goring 
dictait la redaction exacte du telegramme par telephone, et, qu’une 
heure plus tard, a 9 h. 54 du soir, se deroulait la conversation 
suivante entre le Docteur Dietrich a Berlin et Keppler a Vienne 
(Je cite un extrait de la partie «M») : 

« Dietrich, — J’ai besoin du telegramme d’urgence. 

« Keppler, — Dites au Generalfeldmarschall que Seyss-Inquart 
est d’accord. 

« Dietrich, — C’est merveilleux. Merci. 

« Keppler, — tlcoutez la radio. On y donnera les nouvelles. 

« Dietrich. — Quel poste? 

« Keppler. — Vienne. 

« Dietrich. — Done Seyss-Inquart est d’accord ? 

« Keppler, — Jawohl. » 

Ensuite vint Fordre proprement dit d’envahir TAutridie. Des 
communications avec I’Autriche a ce moment etaient suspendues 
mais la machine militaire allemande avait ete mise en mouvement. 
Pour le demontrer, je depose maintenant comme preuve un docu- 
ment saisi: C-182 (USA-77). II s’agit d’un ordre emis le 11 mars 1938, 
a 20 h. 45, par le Commandant supreme des Forces armees. Get 
ordre signe de Hitler, porte les initiales du general Jodi. II pres- 
ent d’envahir TAutridie du fait qu’elle n’a pas obei a i’ultimatum 
allemand. En voici le texte: 

«Tres secret. — Berlin, 11 mars 1938, 20 h. 45. 

« Commandement supreme des Forcqs armees, OKW (avec 
d’autres rMerences). — 35 copies. 6® exemplaire. — Commandement 
en chef de la Marine (note au crayon) a ete informe. — Sujet: 
Operation Otto. Directive n® 2. 

«1® Les exigences de Tultimatum allemand au Gouvemement 
autrichien n’ont pas ete executees. 

« 2® Les Forces armees autrichiennes ont re^u I’ordre de se 
retirer devant les troupes allemandes et d’eviter les combats. Le 
Gouvernement autrichien a cessd de fonctionner de son plein gr§. 
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. : « 3®' Pour 4viter toute effusion ' de sang dans les villes autri- 
chiennes, Tentree des Forces armees aHemandes en Autridie com- 
toencera conformement aux instructions n® 1 au. lever du jour, 
le .12 mars. 

«J'espere que les objectifs fixes seront atteints en utilisant 
entierement toutes les forces, et aussi vite que possible. Signe: 
Adolf Hitler. » Initiales de Jodi, et, semble-t-il, de Warlimont. 

Puis une communication interessante avec Rome, pour 4viter 
toute possibilite de desastre, car, au moment precis ou Hitler et 
Goring s*etaient lances dans cette entreprise militaire, il existait 
encore un point d’interrogation dans leur esprit: Tltalie. Lltabe 
avait rassemble des forces sur sa frontiere en 1934, a roccasion 
du putsch du 25 juillet 1934. KItalie etait par tradition le pro- 
tecteur politique de rAutriche. Avec quel soupir de soulagement 
Hitler entendit a 22 h. 25 ce que lui disait le prince Philippe de 
Hesse, son ambassadeur k Rome. II venait de rentrer du Palazzo 
Venezia et Mussolini avait accepte toute Taffaire de fagon tres 
amicale. La situation ne pent vraiment etre comprise qu’en relisant 
la conversation. Le compte rendu montre Tetat d’excitation de Hitler 
parlant au telephone. C^est une conversation breve que je vous 
lirai tout au moins dans la premiere partie (partie «N») du docu- 
ment PS-2949. Je Grains que la partie «N» ne soit pas tres claire 
sur le document roneotype ; « H » represente Hesse et «F» leFiihrer: 

« Hesse, — Je reviens a Tinstant du Palazzo Venezia. Le Duce 
a accepte toute Taffaire de f agon tres amicale. II vous envoie ses 
amities. On Ta informe de Taffaire d’Autriche. C’est Schusdinigg 
qui lui a donne les nouvelles. II a dit a ce moment-la que c^etait 
complMement impossible et que ce serait du « bluff », qu’une chose 
semblable ne pouvait etre faite. On lui a dit que, malheureusement, 
c’etait fait et que cela ne pouvait plus etre change. Alors Mussolini 
a dit que T Autridie ne Tinteressait nullement. 

Hitler. — Alors, s'il vous plait, dites a Mussolini que je n'ou- 
blierai jamais cela. 

«Hes5e. — Oui. 

« Hitler. — Jamais, jamais; jamais, quoi qull arrive. Je suis 
toujours pret a conclure un accord tout a fait different avec lui. 

« Hesse. — Oui, je le lui ai dit aussi. 

Hitler. — Aussitot que Faffaire d' Autridie aura ete regMe, je 
serai pret a Faccompagner dans le bonheur et dans le malheur, peu 
importe. 

^Hesse.~Oxdf mon Fiihrer. 

<iHiMeT.^— n’importe quel accord. Je ne 

crains plus desormais la terrible position qui aurait ete la notre, 
militairement, au cas oii nous serions entres en conflit Vous pouvez 
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lui dire que je le remercie vivement et que jamais, jamais, Je 
n’oublierai cela. 

«Hesse. — Oui, mon Fiihrer. 

« Hitler. — Je ne Foublierai jamais, quoi qu'il arrive. Si jamais 
il a besoin d’une aide ou s’il est devant un danger, il pent §tre 
convaincu que je tiendrai bon aupres de lui, quoi qu’il arrive, meme 
si le monde entier est centre lui. 

« Hesse. — Oui, mon Fiihrer. » 

Le Tribunal se souviendra que le journal de Jodi mentionne la 
lettre que Hitler avait envoyee a Mussolini. Elle est datee du 
11 mars. On peut la trouver dans la publication officieEe des 
Dokumente der Deutschen Politik, tome VI, partie 1, page 135, 
bP 24, a. Je demande au Tribunal d'en prendre acte. Vous en 
trouverez la traduction dans notre document PS-2510. Dans cette 
lettre, apres avoir dit que TAutriche sombrait peu a peu dans 
Tanarchie, Hitler ecrivait, et je cite: 

«J’ai decide de retablir Tordre dans ma patrie, Tordre et la 
tranquillite, et de donner a la volonte populaire la possibilite de 
regler son propre destin d’une fagon indiscutable, ouvertement et 
de son propre mouvement. » 

Il declarait que ce n’etait qu’im acte d’auto-defense, qu’il n’avait 
aucune intention a regard de ITtalie. Et, apres I’invasion, quand 
Hitler vint a Linz, en Autridie, il exprima sa gratitude a MussoHni, 
une fois de plus, dans le fameux telegramme dont le monde se 
souvient si bien. On peut le trouver dans les Dokumente der Dent'- 
schen Politik, volume VI, page 156, n® 29. La traduction du tel4- 
gramme est dans notre document PS-2467. Voila le texte du 
telegramme : 

« Mussolini, jamais je n’oublierai ce que vous avez fait. » 

Passons maintenant de Vienne a Berlin, ou plutot nous etions 
passes de Vienne a Berlin et maintenant, il est peut-etre bon de 
revenir a Vienne, juste assez longtemps pour rappeler que dans la 
fin de la soiree du 11 mars, le President Miklas nomma Chancelier 
I’accuse Seyss-Inquart. A 23 h. 15, la radio I’annonga. Ce fait est 
note dans les Dokumente der Deutschen Politik, volume VI, partie 1, 
page 137, n® 25, a et une traduction du communique radiophonique 
se trouve dans notre document PS-2465. 

Il restait encore quelque diose a faire a Londres pour adoucir 
un peu les choses de ce cote et, de fait, les comptes rendus tM6- 
phoniques du ministere de I’Air nous rapportent un autre acte joue 
sur la scene intemationale. Le dimandie 13 mars 1938, un jour 
apres rinvasion, I’accuse Goring qui etait reste a Berlin avec la 
charge de Fadministration du Eeidi que lui avait dMeguee Hitler 
parti vers sa patrie, telephona a I’accuse Kibbentrop qui se trouvait 
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a Londres. Je trouve cette conversation tres edifiante, quant aux 
operations effectuees par les accuses usant, si Je puis employer une 
expression familiere americaine, d’une sorte de « double Jeu» pour 
calmer et tromper les autres nations. Je cite la premiere partie de 
rarticle «W» du document PS-2949: 

« Goring (parlant a Rihhentrop d Londres), — Comme vous le 
savez, le Fiihrer m’a confie Tadministration des affaires courantes 
du Gouvernement allemand (Fuhrung der Regierungsgesdiafte) et 
par consequent, je voulais vous tenir au courant II y a une Joie 
debordante en Autriche, que vous pouvez entendre par la radio. 

<<; Rihhentrop. — Oui, c’est fantastique, n'est-ce pas? 

<< Gdrinp. — Oui, la penetration precedente en Rhenanie est com- 
pletement depassee. Le Fiihrer etait prof ondement emu quand il 
m'a parle la nuit derniere. Vous devez vous souvenir que c’etait la 
premiere fois qu’il revoyait son pays natal. Maintenant, Je veux 
surtout vous parler de questions politiques. Cette histoire selon 
laquelle nous avons envoye un ultimatum n’est que du bavardage 
stupide. Depuis le debut, les ministres nationaux-socialistes et les 
representants du peuple (Volksreferenten) ont presente Tultimatum. 
Plus tard, des personnalites eminentes de plus en plus nombreuses 
du mouvement y participerent et, comme resultat naturel, les 
ministres nationaux-socialistes de TAutriche nous demanderent de 
les soutenir afin qu’ils ne fussent pas completement battus ni 
soumis au terrorisme et a la guerre civile. Nous leur avons alors 
dit que nous ne permettrions pas k Sdiuschnigg de provoquer une 
guerre civile en aucune circonstance. Que ce soit par ordre ' direct 
de Schuschnigg ou avec son consentement, les communistes et les 
rouges avaient ete armes et se livraient deja k des demonstrations 
qui furent photographiees, avec «Heil Moskau» etc. Naturellement 
tous ces faits presentaient un certain danger pour Wiener-Neustadt. 
Vous aviez aussi a considerer que Schuschnigg pronongait des 
discours ou il affirmait que le Front patriotique (Vaterlandische 
Front) combattrait Jusqu’au dernier homme. On ne pouvait slma- 
giner qu’ils capituleraient ainsi et, en consequence, Seyss-Inquart, 
qui avait deJa pris possession du Gouvernement, nous demanda de 
pgnetrer en Autriche immediatement. Avant cela, nous avions deja 
atteint la frontiere, car nous ne pouvions pas prevoir s’il y aurait 
ou non une guerre civile. Voila les faits veritables que Ton peut 
prouver par des documents. » 

L’accuse Goring donnait alors a I’accusd Ribbentrop les direc- 
tives qu’il fallait suivre a Londres pour expliquer ce qui s’ etait 
passe en Autriche. Naturellement quand Taccuse Goring disait 
que son histoire pouvait etre prouvee par des documents, Je ne 
pense pas qu’il s’imaginait que ses propres appels telephoniques 
pourraient constituer un Jour des documents. 
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Une autre histoire assez: interessante ^ commence ' a la page 3 
du texte anglais de cette partie «W». C’est toujours Goring qui 
parle a Ribbentrop a Londres. C'est a la fin de la page: 

« Goring. — Non, non, Je suis egalement d’aceord. Seulement je 
ne savais pas que vous aviez deja parle a ces gens. Je veux qu^iine 
f ois de plus, mais non, pas une fois de plus, mais de f agon generale, 
que vous disiez ce qui suit a Halifax et a Chamberlain: H n’est 
pas exact que FAllemagne ait presente un ultimatum. C’est un 
mensonge de Sdiuschnigg parce que Tultimatum lui fut presente 
par Seyss-Inquart, Glaise-Horstenau et Jury. En outre, il n’est pas 
exact que nous ayons presente un ultimatum au President; il fut 
egalement presente par les autres et, pour autant que je le sadtie, 
seul un attache militaire vint, convoque par Seyss-Inquart, pour 
une question technique. — Si vous voulez bien vous souvenir, 
c’§tait un general que Goring avait envoys. — « Il etait cense 
demander si, au cas ou Seyss-Inquart reclamerait le soutien des 
troupes allemandes, FAllemagne accorderait ce soutien. Qui plus 
est, je veux preciser que Seyss-Inquart nous a demande expres- 
sement par telephone de meme que par telegramme, d’envoyer des 
troupes parce qu’il n’ etait pas sur de la situation a Wiener-Neustadt, 
dans les faubourgs de Vienne, et, parce que des armes y avaient 
ete distribuees. Et puis, il ne pouvait pas savoir comment le Front 
patriotique reagirait puisqu’il avait toujours eu une « si grande 
gueule». 

« Ribbentrop. — Monsieur Goring, dites-moi quelle est la situation 
k Vienne. Est-ce que tout est regie la-bas? 

« Goring. — Oui, hier, j’ai fait atterrir des centaines d’avions avec 
quelques compagnies afin de s’assurer des aerodromes, et ils ont ete 
accueillis avec joie. Aujourd’hui, Tunite avancee de la 17« division 
progresse avec les troupes autrichiennes. Je desire souligner aussi 
que les troupes autrichiennes ne se sont pas retirees mais qu’elles 
se sont unies et ont fraternise immediatement avec les troupes alle- 
mandes, dans quelque endroit que ce fut.» 

Il est interessant de savoir que Tultimatum etait de Seyss-Inquart 
seul et non de Goring, que le General Muff, I’attache militaire, §tait 
la justement pour repondre ^ une question technique et que Seyss- 
Inquart avait demande expressement par telephone et par tele- 
gramme I’envoi de troupes. Mais peut-etre pouvons-nous comprendre 
cette conversation en recreant la materialite des faits dans le temps 
et dans I’espace lorsque Goring teMphonait. Je cite neuf lignes de la 
page 11 du texte anglais vers le milieu de la partie «W» : 

« Goring. — Venez done, je serai ravi de vous voir. 

« Ribbentrop. — Je vous verrai cet apres-midi. 
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' « Goring. — Le temps est merveilieux ici; ciel bleu. Je suis assis 
a mon balcon, enveloppe de couvertures, a Fair frais, buvant mon 
cafe. Plus tard 11 faudra que je prenne Tauto; il faut que je fasse ua 
discours et les oiseaux gazouillent. Je puis entendre par la radio 
lenthousiasme qui doit etre merveilieux la-bas. » — c’est-a-dire a 
Vienne. 

«Ribhentrop, — C’est merveilieux. » 

Plaise au Tribunal. J’arrive pratiquement a la fin des documents 
relatifs a I’agression centre TAutriche. Dans un moment je traiterai 
tres brievement des effets de TAnsdiluss, de certains des evenements 
qui se produisirent apres Tinvasion des troupes allema'ndes. Ce qui 
devait survenir ensuite est un epildgue, mais avant de developper 
cet epilogue, il serait peut-etre bon de s’arreter un instant. Je pense 
que les faits que j’ai presentes au Tribunal nous montrent claire- 
ment un certain nombre de choses sur les accuses impliques dans le 
complot. Parmi les conspirateurs qui ont sp^cialement participe a 
Taffaire autrichienne se trouvaient von Papen, Seyss-Inquart, 
Ribbentrop, von Neurath et Goring. 

Je pense qu'il est clair, tout d'abord, que ces hommes sont des 
hommes dangereux. Ils ont use sans limite de leur pouvoir. Ils ont 
use de leur pouvoir pour briser I’independance et la liberty des 
autres. Ils etaient plus que des tyrans ecrasant un ennemi plus 
faible. Ils etaient des tyrans ruses. Ils melaient leur violence a la 
tromperie. Ils associaient a leurs menaces des pretextes techniques 
et juridiques et des manoeuvres detournees, portant un masque 
hypocrite pour cacher leur duplicite. Je pense que ce sont la des 
hommes dangereux. 

En accord avec les directives du 11 mars relatees dans notre 
document C-182 (USA-77), TArmee allemande traversa la frontiere 
autrichienne ^ Taube, le 12 mars 1938. Hitler langa une proclamation 
au peuple allemand annongant Tinvasion et pretendant la justifier. 
Je me refere a nouveau aux Dofcumente der Deutschen Politik, 
volume VI, page 140, n° 27, « Proclamation de Hitler ». Le Gou- 
vemement britannique et le Gouvernement frangais protesterent. Le 
Gouvernement allemand et les nationaux-socialistes autrichiens 
assurerent rapidement leur pouvoir en Autriche. Seyss-Inquart 
accueillit Hitler a Linz, et tous deux exprimerent leur joie au sujet 
des evfeements du jour. Seyss-Inquart, dans son discours, declara que 
Tarticle 88 du Traite de Saint-Germain etait caduc. Je fais allusion 
au discours de Seyss-Inquart prononce a Linz le 12 mars 1938, 
et qui est contenu dans les Do/cume 1 ^te der Deutschen Politik^ 
volume VI, partie I, page 144, n<^ 28, a. Je demande au Tribunal 
d’en prendre acte. Il en trouvera la traduction dans notre document 
PS-2485. 
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Pour illustrer ce qui se produisit a Vienne, je depose comme 
preuve notre document L-292. Telegramme 70. Legation americaine, 

Vienne, au secretaire d’Eltat amMcain, le 12 mars 1938. (USA 78.) 

Je cite en entier : 

« Secretaire d^Etat, Washington, 12 mars, midi. 

«De nombreux bombardiers allemands survolent Vienne, «IaiS'“ 
sant tomber des tracts: «L*Allemagne nationale-socialiste salue son 
« nouveau territoire, TAutriche nationale-socialiste et son nouveau 
« Gouvernement en ime union sincere et indissoluble ». 

«Des rumeurs continuelles circulent, suivant lesquelles depetites 
unites allemandes penetrent en Autriche ; Tarrivee de la legion 
autrichienne est imminente. Les SS et les SA controlent absolument 
Vienne. La Police porte des brassards a croix gammee. Sdiuschnigg 
et Schmidt, d'apres les rumeurs, ont ete arr^tes. Himmler et Hess 
sont ici. « Signer Wiley. » 

La machine juridique fut mise en marche pour consolider la 
situation. Pour toute cette partie, je renvoie simplement le Tribunal 
aux sources allemandes et aux documents dans leur traduction 
anglaise, mais il me semble qull ne m'est pas necessaire de deposer 
tous ces actes legislatifs comme preuves; j’inviterai simplement 
le Tribunal a en prendre acte. 

Tout d'abord, Miklas fut oblige de demissionner de son poste de 
President Je mentionne ici les Dokumente der Deutschen Politik, 
volume VI, partie I, page 147, n® 30, b. La traduction figure dans 
notre document PS-2466. 

A cet egard, le Tribunal se souviendra sans doute de la conver- 
sation telephonique de G5ring que nous avons mentionnee dans le 
document PS-2949 aux termes de laquelle Miklas, pour avoir hesite 
a nommer Seyss-Inquart, devait etre revoque. Seyss-Inquart devint 
a la fois Chancelier et President. II signa alors le 13 mars 1938, une 
loi constitutionnelle federate pour la reunion de T Autriche au Eeich 
allemand, loi qui a son tour fut incorporee au Statut’du rattadie- 
ment promulgue le meme jour et qui est une loi allemande. Je cite 
le Reichsgesetzhlatt, 1938, volume I, page 237, nP 21 dont une traduc- 
tion se trouve dans notre document PS-2307. Cette loi constitution- 
nelle federale declare que I’Autriche est desormais une province du 
Reich allemand. En annexant T Autriche au Reich allemand, TAlle- 
magne violait Tarticle 80 du Traite de Versailles qui stipulait . . . 
(A ce propos, au bas des lois constitutionnelles que j’ai mentionnees 
tout a rheure se trouvaient les signatures suivantes: Adolf Hitler, 
Fiihrer et Chancelier du Reich, Goring, Generalfeldmarsdiall, 
ministre de raviation du Reich, Frick, ministre de iTnterieur du 
Reich, von Eibbentrop, ministre des Affaires etrangeres du Reich, 
Rudolf Hess, adjoint du Fiihrer.) En annexant TAutriche au Reich 
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allemand, rAllemagne violait Tarticle 80 du Traite de Versailles qui 
stipule (je cite) : 

«LAllemagne reconnait et respectera strictement Tindependance 
de TAutriche, dans les frontieres qui seront fixees par Traite passe 
entre cet fitat et les Principales Puissances alliees et associees ; elle 
reconnait que cette independance sera inalienable, si ce n*est du 
consentement du Conseil de la Societe des Nations. » (JN“2) 

De meme, Taction autrichienne violait Tarticle 88 du Trait§ de 
Saint-Germain qui stipule: 

« L’independance de TAutriche est inalienable si ce n’est du con- 
sentement du Conseil de la Societe des Nations. En consequence 
TAutriche s'engage a s'abstenir sauf le consentement dudit Conseil, 
de tout acte de nature a compromettre son independence directe- 
ment ou indirectement et par quelque voie que ce soit, notamment 
et jusqu’a son admission comme membre de la Societe des Nations 
par voie de participation aux affaires d’une autre puissance. » (JN-3) 

Cette loi constitutionnelle de base prevoyait un plebiscite pour 
le 10 avril 1938 sur la question de Tunion, mais ce n’^tait qu’une 
simple formalite. Le plebiscite ne pouvait confirmer Tunion declaree 
par la loi. II ne pouvait supprimer ni Tunion avec TAllemagne ni It: , 

le controle de TAllemagne sur TAutriche. 

Afin d'illustrer la fagon dont ce rattachement legal fut rapide- 
ment assure alors que TAutriche etait occupe par les troupes, il 
suf fit de revoir certaines des lois promulguees dans le courant du 
mois. Hitler plaga TArmee federale autrichienne sous son comman- 
dement propre et demanda a thus les membres de TArmee de lui 
pr§ter un serment d'allegeance comme a leur chef supreme. line 
traduction de ce document se trouve dans notre document PS-2936 
et je fais ici allusion aux instructions du Puhrer et Chancelier du 
Reich concernant TArmee federale autrichienne, le 13 mars 1938, 

Dokumente der Deutschen Politik, volume VI, partie I, page 150. Les 
fonctionnaires de la province d'Autridie furent invites & prononcer 
un serment d'allegeance, jurant obeissance a Hitler, Fiihrer du Reich 
et du peuple allemand. Les fonctionnaires juifs, tels qu’ils 6taient 
definis par la loi, ne furent pas autorises a prononcer le serment. Je 
mentionne ici le decret du Fiihrer et Chancelier du Reich sur la 
prestation du serment des fonctionnaires de la province d’Autriche, 
le 15 mars 1938, Reichsgesetzhlatt 1928^ volume I, page 245, 24; 

la traduction en sera trouvee dans notre document PS-2311. 

Hitler et Frick signerent un ddcret rendant applicables a TAu- 
triche diverses lois du Reich, y compris la loi de 1933 contre la 
formation de nouveaux partis politiques et la loi de 1933 pour, la 
preservation de Tunite du Parti et de TEtat 
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Je cite le premier decret du* Fiihrer et Chancelier du Beich, 
relatif a I’introduction des lois du Keich allemand eri Aiitriche, 

15 mars 1938, Reidisgesetzhlatt 1938, volume I, page 247, n® 25, la 
traduction se trouvant dans le document PS-2310. 

Hitler, Prick et Goring ordonnerent que le ministre de llnterieur 
du Reich fut Tautorite centrale pour realiser Tunion de TAutriche 
avec le Reich allemand. Je me ref ere a Tordre pris en execution 
de la loi concernant Tunion de I’Autriche avec le Reich allemand, 

16 mars 1938, Reidisgesetzhlatt, 1938, volume I, page 249, n® 25, 
traduit dans notre document PS-1060. 

En ce qui concerne la vaste campagne de propaganda allemande 
entreprise pour assurer Tacceptation du regime allemand, on peut 
remarquer que Goebbels institua un Office de propaganda du Reich 
a Vienne, Je me reporte a Tordre relatif a Tinstitution d'un Office 
de propaganda a Vienne, le 31 mars 1938, Reidisgesetzhlatt, 1938, 
volume I, page 350, n® 46, traduit dans notre document PS~2935. 

Le bulletin adresse aux soldats de Tancienne armee autridiienne 
en tant que « soldats allemands » demandait aux votants s’ils etaient 
d’accord avec I’accomplissement et’ la ratification de I’acte du 
13 mars 1938, unissant FAutriehe a I’AHemagne. Je me ref ere au 
deuxieme ordre sur le plebiscite et les elections pour le Reichstag 
de la Grande Allemagne du 24 mars 1938, Reidisgesetzhlatt, 1938, 
volume I, page 303, traduit dans notre document PS-1659. 

Les fondations etaient fermement posees avant que n’ait lieu 
pour « les hommes et les femmes allemands d’Autriche» le plebiscite 
promis par la loi de base du 13 mars 1938. 

Nous voyons maintenant Fimportance de FAutriehe pour les 
agressions ulterieures. 

Pourrions-nous lever cet ecran? La carte est-elle tou jours der- 
riere ? Je pense que le Tribunal s’en souviendra. 

La prise de FAutriehe avait maintenant f erme la madioire 
inferieure de la tete de loup sur la tete de la Tchecoslovaquie. Le 
desir de FAllemagne de realiser FAnschluss avec FAutriehe et sa 
volonte de Fexecuter de la fagon et au moment voulus, e’est-a-dire 
sous la menace de la force militaire, rapidement, et en ddpit des 
risques politiques, etait du a Fimportance de FAutriehe dans ses 
plans ulterieurs d'agression. 

La conference du 5 novembre 1937, ou Fon etablit des projets 
pour une guerre d^agression en Europe, definissait comme objectifs 
en Autriche, Facquisition de ressources alimentaires par FexpuMon 
d’uh million de personnes et Faccroissement efiectif de la puissance 
militaire, en partie par Famelioration des frontieres. Je cite a 
nouveau le document PS-386 (USA-25). L’ Autriche devait fournir 
dlmportantes resources materielles; de plus elle donnait de Fargent 
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liquide confisqu^ aux Juifs et au Gouvernement autrichien. L’un 
des premiers ordres qui suivirent T Anschluss fut un ordre signe 
par Hitler, Frick, Schwerin von Krosigk et Schadit, qui transf6rait 
au Reich I’actif de la banque nationale autrichienne, Je mentionne 
ici Tordre pour le transfert de la Banque nationale autrichierme a la 
Reichsbank, 17 mars 1938 ; Reichsgesetzhlatt, 1938, volume I, page 254, 
n® 27, traduit dans notre document PS~2313. 

LAutriche fournissait des ressources humaines. Trois mois apr^s 
I’Ansdiluss, fut promulgue un decret exigeant que les Autridiiens 
de 21 ans revolus se presentassent pour le service militaire actif. 
Je fais mention ici du decret sur le recensement pour le service 
militaire actif en Autriche pendant Tannee 192B, Reichsgesetzhlatt, 
1938, volume I, page 634, traduit dans notre document PS-1 660v 

L’acquisition de T Autriche am^liorait la position militaire strate- 
gique de FArmee allemande. J'attire I’attention du Tribunal sur un 
document que j’ai presente au cours de Texpose sur la preparation 
de Tagression, L-172 (USA-34), qui relate une conference faite par 
le gteeral Jodi, chef de rfitat-Major allemand des Forces armees, 
le 7 novembre 1943, a Munich, aux Gauleiter. Une seule page de 
cette conference a ete citee dans notre livre de documents; je cite 
un paragraphe de la page 5 du texte anglais qui correspond a la 
page 7 de la conference de Jodi ay ant pour objet un examen de la 
situation en 1938 : 

«L' Anschluss autridiien a son tour, amenait non seulement la 
realisation d’un ancien but national, mais eut aussi pour effet de 
renforcer notre force de combat et d’ameliorer de fagon substantielle 
notre position strategique. Alors que, jusqu’a cette date, le terri- 
toire de la Tchecoslovaquie, avec sa «tailie de guepe», s’avangait 
dAne f agon des plus menagantes au cceur meme de I’AHemagne, en 
direction de la France, et constituait une base aerienne pour les 
allies, en particulier la Russie, la Tchecoslovaquie elle-meme etait 
desormais prise dans des tenailles. Sa propre position strategique 
etait maintenant devenue si defavorable qu’elle etait condamnee a 
etre victime de nlmporte quelle attaque menee de fagon vigoureuse 
avant d’esperer une aide efficace de FOuest. » 

Les conspirateurs nazis etaient maintenant prets a executer la 
deuxieme partie de cette deuxieme phase de regression et a s'em- 
parer de la Tchecoslovaquie. 

Logiquement, plaise au Tribunal, nous devrions continuer main- 
tenant avec la question de la Tchecoslovaquie. Pour des raisons 
que j'ai deja expliquees au debut de la semaine, nous avons du 
laisser notre plan s’ecarter tant soit peu de Fordre logique. D’apres 
le plan actuel, je continuer ai lundi seulement avec la partie Tcheco- 
slovaquie, Fexpose de la question de la guerre d’agression. 
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A ce sujet, notre delegation se propose de projeter xm film. Des 
preparatifs techniques indispensables demanderont quelques minu- 
tes. Si le Tribunal ne voit pas dbbjection a suspendre Faudience, 
on pourra proceder a cette raise en place. 

LE PRESIDENT. — Pouvez-vous dire combien de temps durera 
la presentation du film ? 

M. ALDERMAN. — Une heure, je crois. 

LE PRESIDENT. — L’audience est suspendue pendant dix minu- 
tes, jusqu’a ce que le film soit pret. 

(U audience est suspendue,) 

COLONEL STOREY. — Plaise au Tribunal. J'ajoute aux decla- 
rations de M. Alderman quhl a fallu modifier dans une certaine 
mesure Texpose de I’accusation. Un temoin sera interroge ici demain 
matin. Puis lundi, M. Alderman prendra la parole et sir Hartley 
Shawcross mardi matin fera Texpose introductif britannique. 

Le film de cet apres-midi, a la demande de la Defense adressee 
par ecrit au Tribunal, lui a ete presente avant-hier dans cette salle, 
J’ai personnellement demande au Dr Dix de transmettre cette 
invitation a la Defense. Huit personnes sont venues. Le Dr Dix a 
aimablement prevenu qu'il ne viendrait pas a moins d'y etre force. 

Je vous presente M. Dodd qui est charge de la presentation de 
ce film. 

M. DODD. — Plaise au Tribunal. Le Ministere Public americain 
va maintenant presenter au Tribunal, avec son autorisation, un film 
documentaire sur les camps de concentration. Ceci ne constitue pas 
une preuve absolue de Taccusation relativement aux camps de con- 
centration. Mais le film que nous presentons nous montre d'une 
fagon breve et inoubliable ce que les mots « camps de concentration » 
veulent dire. 

Ce sujet vient k point dans le recit des evenements qui ont mene 
a la declaration d'une guerre d’agression qui, comme le montre 
Texpose de M. Alderman, etait projetee et preparee par les con- 
spirateurs nazis. Nous allons vous montrer que les camps de con- 
centration n’etaient pas une fin en eux-memes mais formaient partie 
integrante du systeme nazi de Gouvernement. Ainsi que nous vous 
le montrerons, les gardes SS en chemise noire et la Gestapo se 
profilaient derriere les textes officiels du Reidhsgesetzblatt 

Nous avons Tintention de prouver que diacun de ces accuses 
connaissait Fexistence des camps de concentration; que la peur, la 
terreur et les horreurs sans noms des camps de concentration etaient 
des instruments a Faide desquels les accuses ont garde le pouvoir 
et ont supprime toute opposition a leurs desseins, y compris, Men 
entendu, leurs plans pour une guerre d^agression. De cette fagon ils 
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ont renforce le eontrSle qu’ils exergaient sur le peuple allemand 
pour pouvoir executer ces plans et annihiler la liberty de rAlle- 
magne et des pays envahis et occup6s par les Armies du IIP Reich, 

Enfinj nous demandons au Tribunal, pendant la projection de ce 
film, de se rappeler que les preuves qui seront administr^es plus 
tard au cours de ce Proces, montreront que c’est sur quelques-unes 
des organisations incriminees dans TActe d’accusation que retombe 
la responsabilite de Torigine, du controle et de rentretien de Ten* 
semble des camps de concentration: sur les SS et le SD — ^une 
partie des SS qui traquaient les victimes — sur la Gestapo qui 
envoyait ces victimes dans les camps et sur d'autres branches des SS 
qui ^taient chargees des atrocites commises dans ces camps. 

Le commandant James Donovan va vous presenter ce film avec 
une declaration indiquant sa source et son authenticity. 

COMMANDANT JAMES BRITT DONOVAN, USNR (substitut 
du Procureur General americain). — Plaise au Tribunal. Je me 
ref ere au document PS-2430, relatif a un film intitule: « Camps de 
concentration nazis», et aux affidavits du commandant James B. 
Donovan, du lieutenant-colonel George C. Stevens, du lieutenant 
E. R Kellogg et du colonel Erik Tiebold. Les declarations sous 
serment du colonel Stevens et du lieutenant Kellogg figurent aussi 
dans le film: elles seront done dans les archives du Tribunal. Avec 
i’autorisation du Tribunal, Je vais lire les declarations qui ne figu- 
rent pas dans le film. 

LE PRESIDENT, — S'il n’y a aucune objection de la part des 
avocats, nous ne pensons pas qu’il soit necessaire de lire ces 
affidavits. 

COMMANDANT DONOVAN. — Bien, Monsieur le President, 
Les fitats-Unis presentent comme preuve un film documentaire sur 
les camps de concentration. Ce compte rendu provient de films pris 
par les autorites militaires au fur et a mesure de la liberation par 
les Armees alliees des regions ou se trouvaient ces camps. Le texte 
des commentaires est etabli directement d'apres les comptes rendus 
des photographes militaires qui ont filme ces camps. 

Ges films montrent d’eux-memes ce qu’etaient la vie et la mort 
dans les camps de concentration nazis. Ce film est authentifie par 
les attestations des officiers de la Marine et TArmye amyricaine dont 
J’ai parle. 

Comme il a ete dit, ce film a ete mis a la disposition des avocats, 
qui possedent des traductions de ces dydarations sous serment. 

Si le Tribunal le permet, nous commencerons la presentation de 
ce film, document PS-2430 (tJSA-79). 

(Des photographies sont aloTS projetees sur Vecran montrant les 
affidavits suivants^ en meme temps que sont enregistries les voix 
des temoins lisant leurs declarations respectives.) 
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« George G. Stevens, lieutenant-colonel de TArmee americaine 
certifie par la' presente : 

« L Du 1®'^ mars 1945 au 8 mars 1945, j’etais en service an Corps 
des Transmissions des Forces expeditionnaires alliees, attache au 
Grand Quartier General. Parmi mes fonctions officielles, figurait la 
direction de la photographic des camps de concentration nazis et 
des camps de prisonniers liberes par les Forces alllees. 

« 2. Le film qui va vous etre presente apres cet affidavit a ete 
tourne par les equipes de photographed of ficiels allies en service 
commande, cheque equipe etant composee d’un personnel militaire 
sous la direction d’un officier responsable. 

« 3. En toute connaissance de cause et en toute sincerite, ces 
films constituent un reportage reel sur les individus et les scenes 
photographies. Ils n^ont en rien ete modifies depuis qulls ont ete 
tires. Le commentaire qui les accompagne est un expose sincere des 
faits et des circonstances dans lesquelles ces vues furent prises. » 

«Signe: Georges C. Stevens, lieutenant-colonel, AXIS. Fait sous 
la foi du serment, le 2 octobre 1945. 

«Signe : James B. Donovan, commandant de reserve de la Marine 
americaine. » 

«E. R. Kellogg, lieutenant de la Marine americaine, certifie par 
la presente: 

«1. De 1929 a 1941, j’ai travaille aux « Twentieth Century Fox 
Studios » a Hollywood, Californie, en tant que directeur des effets 
cinematographiques, et je suis familiarise avec toutes les techniques 
photographiques. Depuis le 6 septembre 1941 jusqu’a la date 
d’aujourd’hui, le 27 aout 1945, je suis reste en service actif dans la 
Marine americaine. 

«2. J’ai examine soigneusement le film qui sera presente apres 
cet affidavit et je certifie que les extraits provenant du negatif 
original n'ont pas ete retouches, dMormes ou alteres de quelque 
maniere que ce soit et sont des copies reelles des originaux conserves 
dans les caves du service des Transmissions de* FArmee americaine. 
Ces extraits, d’une longueur de 6.000 pieds, ont ete choisis parmi 
80.000 pieds de films. J'ai examine la totalite de ces films qui sont 
absolument conformes a ces extraits. 

«Signe: E. Kellogg, lieutenant de la Marine americaine. Fait 
sous la foi du serkient, le 27 aout 1945. 

« Signe: John Ford, capitaine de la Marine americaine. » 

Le /llm alors presente. 

' 'COLONEL' STOREY. — Ceci termine la' presentation. „ ; 

(U audience sera reprise le 30 novembre 1943 d 10 heures.) 
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NEUVffiME JOURNEE. 
Vendredi 30 novembre 1945. 


Audience du matin. 


LE PRESIDENT. — La parole est au Ministere Public americain. 

M. JUSTICE JACKSON. — C'est le colonel Amen qui, ce matin 
representera les Etats-Unis. 

COLONEL JOHN H. AMEN (procureur adjoint americain). — 
Plaise au Tribunal. Je propose d’appeler le premier temoin de 
r Accusation, le general de division Erwin Lahousen. 

LE PRESIDENT, — Le Tribunal m’a demande de declarer que 
les preuves fournies par le temoin que vous vous proposez d’appeler 
doivent se limiter strictement au chef d’accusation que traitent les 
Etats-Unis d^Amerique, le chef d’accusation n® 1. 

COLONEL AMEN. — Puis-je disposer d’un instant pour en dis- 
cuter avec le Procureur General americain? 

LE PRESIDENT. — Oui, certainement. 

Dr OTTO NELTE (avocat de Taccuse Keitel). — Monsieur le Pre- 
sident, a ma connaissance, le Ministere Public . . . 

LE PRESIDENT. — Voulez-vous declarer qui vous representez? 
Representez- vous Taccuse Keitel? 

Dr NELTE. — Oui. A ma connaissance, im accord avait ete conclu 
entre le Ministere Public et la DMense pour que, autant que pos- 
sible, les questions qui devaient faire Tobjet des debats du lende- 
main fussent rendues publiques a Tavance. Le but evident de cet 
accord tres sense ^tait de permettre a Tavocat de discuter avec son 
client les questions a venir et par consequent d’assurer aux debats 
un cours rapide et regulier. 

Je n'ai pas ete informe que T Accusation dut faire entendre 
aujourd'hui le temoin Lahousen; on ne m’a pas da vantage dit sur 
quelles questions il devait etre entendu. 

II etait particulierement important de le savoir parce qu’aujour- 
d'hui, autant que j'en sois certain, le temoin Lahousen ne devait pas 
etre entendu sur des questions ayant quelque rapport avec les 
exposes presentes ces jours derniers par le Ministere Public. 

LE PRESIDENT. — Gest le contraire de ce que j’ai dit. Ce que 
j'ai dit, c’est que le temoin devait se limiter aux preuves concernant 
le chef d’accusation n® 1; c’est le seul dief d’accusation dont nous 
ayons parle jusqu’ici. 
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Dr NELTE. — Estimez-vous, dans ■ ces conditions, Monsieur le 
Prfeident, afin de permettre a la Defense de contre-interroger le 
temoin, qull y a lieu de suspendre Taudience, apres I’interrogatoire 
du Ministere Public, afin de permettre aux avocats de discuter avec 
leurs clients des questions a poser? Autant que je m’en souvienne, 
le temoin Lahousen n’a jamais encore ete nomme par le Ministere 
Public. 

LE PEESIDENT. — Est -ce tout ce que vous avez a dire? 

Dr NELTE. — OuL 

LE PKSSIDENT. — Je pense que le Tribunal desire entendre le 
Procureur americain sur Taccord qulnvoque Favocat de Taccuse 
Keitel, accord sur la communication prealable aux avocats des 
accuses de Tobjet des debats* a venir. 

M JUSTICE JACKSON. — Je n’ai connaissance d’aucun accord 
prescrivant d^aviser la Defense de la comparution d'un temoin ou 
de la presentation de son temoignage; je ne voudrais d^ailleurs pas 
qull en soit ainsi. II y a des raisons de securite sur lesquelles je n’ai 
pas besoin d’insister, j’en suis sur, qui ne nous permettent pas de 
reveler les noms des temoins aux avocats. 

Nous les avons avisos que nous leur donnerions des renseigne- 
ments sur les documents et je crois que cela a ete fait. 

Pour les temoins, cependant, se pose une question de security. 
Ces temoins ne sont pas toujours internes. 11 faut les traiter d’une 
autre fagon que les detenus et leur protection est une affaire tres 
importante, car ce Proces a lieu au foyer meme de Torganisation 
nazie a laquelle s’identiflaient quelques avocats des accuses. 

LE PBESIDENT, — Je crois, Monsieur Justice Jackson, que cela 
suffit. Si vous dites au Tribunal qu'il n’y avait pas d’accord de ce 
genre, le Tribunal, naturellement est pret a vous croire. 

M. JUSTICE JACKSON. — Je ne connais rien de cette nature a 
propos des temoins. Cela s’applique aux documents. 

Nous estimons qu’il est tres difficile de comprendre exactement 
le sens de la decision que le Tribunal vient de faire connaltre. Le 
dhtef d’accusation n® 1 est un chef d’accusation de complot qui 
embrasse toute la partie substantielle de TActe d’accusation, II y a 
naturellement des problemes de chevauchement qui ont, je le 
suppose, ete jusqu’a ce matin, resolus par les Ministeres Publics. 11 
est impossible, en jugeant une affaire de complot, de s'abstenir de 
mentionner le fait que Facte, qui fut Fobjet du complot, fut 
accompli. En fait, c'est une partie de la preuve du complot. 

Je sals que je n’ai pas besoin d’insister sur Famplitude de la 
preuve dans une affaire de complot. Je crois que la meilleure fagon 
de proceder est peut-etre de faire prefer le serment au temoin et, 
si des autres procureurs trouvent que Fon empiete sur leur domaine 
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ou si les juges trouvent que nous allons trop loin, ils peuvent a ce 
moment-M soulever une objection determin^e ; car je ne vois pas 
comment on pent s6parer, surtout sans avertissement, le chef d*accu- 
sation n® 1 des autres chefs d'accusatiom 

Nous avons fait de notre mieux pour dtablir un accord equitable 
entre les autres procureurs et nous, mais nous nous trouvons dans 
rimpossibilite de toujours satisfaire tout le monde. 

Avec la plus grande deference pour la decision du Tribunal, Je 
voudrais suggerer de nous laisser continuer. Je ne sais pas au Juste 
quelles peuvent etre les limites de cette decision, mais je crois que 
le seul moyen de les connaitre est de continuer et d’attendre les 
ob| ections particulieres relatives a chacun des points particuliers 
que Ton estimera avoir ete transgresses; et, ce faisant, je tiens a 
dire que nous agirons avec le plus grand respect pour cette decision, 
mais qu’il se peut que nous nous trouvions en conflit avec elle car 
il est tres difficile d'etablir des limites en cette mati^re. 

LE PRfiSIDENT. — Docteur Stahmer? 

Dr STAMMER. — Monsieur le President, il me faut revenir sur 
les questions soulevees par le Dr Nelte, particulierement sur son 
assertion qu’avant le debut du Proces, la Defense et le Ministere 
Public etaient parvenus a un accord d.’apres lequel la Defense serait 
toujours mise au courant la veille, des questions qui seraient trait^es 
le lendemain. Il y eut en fait un tel accord et je ne comprends pas 
comment le Ministere Public n^en aurait pas ete informe. Dans une 
reunion, nous avons envisage la possibilite de cet accord et nous 
avons regu rassurance du docteur Kempner, qui est notre agent de 
liaison, que Fon y parviendrait. Je voudrais en outre faire remar- 
quer ce qui suit: 

Le Ministere Public a declare que, pour des motifs de s^curite, 
la Defense ne pourrait pas etre avis^e des noms des temoins a 
entendre au cours des debats du lendemain. La presse cependant a 
regu des hier des renseignements concernant les temoins qui doivent 
§tre appeles aujourd’hui. Nous Favons entendu dire par des repre- 
sentants de la presse ce - matin et, autant que je le sache, ces 
informations figurent deja dans les journaux d’aujourd’hui. Je ne 
comprends done pas pourquoi ces noms nous ont ete caches et 
pourquoi Ibn nous dit que, pour des raisons de securite, on ne nous 
les communiquerait pas. Je crois que cela equivaut a une mMance 
absolument injustifiee a Fegard de la Defense. En outre, il n'est 
pas exact que nous recevions maintenant les documents en temps 
utile; ils nous parviennent encore trop tard. Par exemple, un docu- 
ment dont on doit parler a Faudience aujourd’hui n^a ete mis sur 
nos bureaux que ce matin et, de plus, en une langue que beaucoup 
d’avocats ne comprennent pas parce qulls n’ont pas une complMe 
maitrise de Fanglais. 
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Comme j’ai deja soumis cette reclamation par eerit au Ministere 
Public, puis- je demander au Tribunal de prendre une decision aussi 
rapide que possible en la matiere? 

LE PRESIDENT. — Avez-vous termine? 

Dr STAHMER. — OuL 

M. JUSTICE JACKSON. — II est tout a fait exact que le nom 
du t^moin qui doit etre entendu aujourd'hui a et6 donne a la presse. 
La question de notre ligne de conduite sur la communication du 
nom des temoins me fut soumise hier soir, apres la fin de Faudience, 
parce que jusqulci nous ne nous etions pas servi de temoins; j’ai 
alors declare au colonel Storey que le nom des temoins ne devait 
pas etre remis aux avocats pour des raisons de securite. II en fit 
part, je crois, au Dr Dix. Je me suis apergu que ce nom avait et^ 
communique plus tard a la presse. Naturellement, les journalistes 
ont eu les renseignements appropries sur ce tdmoin. Toutefois, pour 
revenir maintenant au principe, nous ne pouvons pas etre soumis 
a Tobligation de communiquer aux avocats, les noms des temoins qui 
seront cites et qui sont a Nuremberg, mais qui ne sont pas detenus ; 
la situation ne le ^ permet pas. Nous ne pouvons pas da vantage 
fournir a I’avance des proces-verbaux dlnterrogatoires ou autres 
textes de ce genre concernant les temoins. 

Nous voulons donner aux avocats tout ce qu’ils doivent avoir 
pour la bonne marche du Proces. Ils regoivent maintenant beaucoup 
plus, a certains egards, en renseignements prealables, copies, assis- 
tance et service, qu’un citoyen des fitats-Unis qui comparait devant 
un Tribunal de son pays; et je crois qu’il n’est pas opportun 
de nous demander de leur devoiler a Tavance soit les noms, 
soit les declarations des temoins — souvent les declarations 
devoileraient le temoin. — On a declare hier que nous citerions un 
temoin aujourd’hui. 

LE PRESIDENT. — Nous avons deja entendu deux avocats au 
nom de laDMense. Avez-vous a aj outer quelque chose qui soit diffe- 
rent de ce qu’ils ont dit? 

Dr DIX. — Oui, je crois pouvoir expliquer un malentendu et 
eclaircir I’ensemble de la situation. 

Monsieur le President, d’apres mes renseignements (Je ne sais 
pas de quoi Ton a discute en mon absence), la situation est la 
suivante : 

Bien qu’il y ait eu des negociations, le Ministere Public et la 
Defense n’ont about! a aucun accord. Ainsi que le salt Votre 
Honneur, il n’existe qu’une decision du Tribunal, a regard des 
documents; cette decision est connue et je n’ai done pas besoin de 
la repeter. En ce qui concerne les temoins, je pense pouvoir 
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prosumer que nous sommes tous d’accord pour dire que le desir de 
la Defense de connaitre k I’avance les noms des temoins est Justifie. 

Le Tribunal doit decider jusqu'a quel point les raisons de 
securite contrarient ce desir qui en lui-m^me est justifife. C'est la 
quelque chose que la Defense ne pent decider, Je crois avoir bien 
compris la pensee de M. Justice Jackson en disant que, si la presse 
est avisee des temoins qui seront entendus le lendemain, il va de 
soi que Ton doit donner les memes renseignements en meme temps 
a la Defense. Get incident n*est du qu'a un concours de circonstances 
malheureuses qui peuvent etre surmontees par la comprehension 
mutuelle et la bonne volonte. 

Ainsi que je I’ai dit, je ne sais pas ce dont on est convenu avant 
que je sois present icL Je ne puis done contredire sur ce point mon 
confrere le Dr Stahmer, Je crois possible, cependant, que le malen“ 
tendu ait surgi a la suite de la decision du Tribunal d’apres laquelle 
les documents devaient nous etre transmis quarante-huit heures a 
Tavance et le film nous etre pr^sente au pr^alable. Gette decision 
dornia a mes confreres Timpression, que je considere comme justi- 
fiee, que toutes les affaires de ce genre devaient nous etre soumises 
k Favance, Bien entendu, nous ne comptons pas etre informes du 
contenu des declarations des temoins. 

Apres cet eclaircissement, je voudrais presenter la requete qu’a 
Favenir nous puissions savoir aussitot que possible quel temoin doit 
etre cite; je voudrais aussi demander que les considerations de 
security soient inspirees par Fassurance que la Defense, en corps, 
est digne de confiance, resolue et capable d’aider le Tribunal a se 
faire une opinion en se conformant a la discipline des debats. Je 
demande done que les cas dans lesquels Fofficier de s6curite estime 
qu’il ne doit pas communiquer a Favance le nom d^un temoin, soient 
reduits au strict minimum. 

LE PRESIDENT. — Le Tribunal prend en consideration les 
requetes formulees au nom des avocats des accuses a F%ard de ce 
qui doit ou ne doit pas leur etre communique. Quant au temoin que 
les Stats-Unis desirent faire entendre, ils sont autorises a Fappeler 
immediatement. S’inspirant de la limitation de son temoignage au 
premier chef d'accusation, le Tribunal pense que le meilleur parti 
serait que les autres procureurs aient la possibilite de poser main- 
tenant toute question qui. leur semble justifiee, et quhls puissent 
^voir Foccasion, s’ils le desirent, de rappeler ce temoin plus tard 
sur leurs propres chefs d'accusation. 

Quant au contre-interrogatoire, les avocats des accuses seront 
autorises a y proceder de la fagon la plus commode possible, de 
sorte que shls desirent communiquer avec leurs clients avant de 
contre-interroger, ils en auront la possibilite. Maintenant, nous 
allons poursuivre. 


436 



3G nov. 45 


COLONEL , AMEN. — Pouvons-nous faire entrer le general 
Lahousen? 

LE PRESIDENT. — Comment vous appelez-vous ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Erwin Lahousen. 

LE PRESIDENT.— Epelez, s’il vous plait. 

TfiMOIN LAHOUSEN. — L-A~H-0-U-S-E-N. 

LE PRESIDENT. — Repetez ce serment apres moi: 

Je jure devant Dieu, Tout-Puissant et Omniscient, que je dirai 
la pure verite et que je ne cMerai ni n’ajouterai rien. 

(Le temoin repete le serment) 

LE PRESIDENT. — Ne croyez-vous pas que le temoin ferait 
mieux de s’asseoir? 

COLONEL AMEN. — Je pense qu’on doit lui permettre de 
s’asseoir, d’autant plus qu’il souffre d’une maladie de cceur qui peut 
s’aggraver. 

LE PRESIDENT. — Bien, asseyez-vous. 

COLONEL AMEN. — Ou etes-vous ne? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Je suis ne a Vienne. 

COLONEL AMEN. — A quelle date? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Le 25 octobre 1897. 

COLONEL AMEN. — Quelle etait votre profession? 

TEMOIN LAHOUSEN. — J’ai fait mon instruction en Autridie, 
a TAcad^mie militaire de Wiener-Neustadt. 

COLONEL AMEN. — Etes-vous devenu tout de suite officier? 

TEMOIN LAHOUSEN. — En 1915, j’ai ete nomme sous-lieute- 
nant d’infanterie. 

COLONEL AMEN. — Avez-vous servi au cours de la premiere 
guerre mondiale? 

TEMOIN lahousen. — Oui, en qualite de sous-lieutenant, puis 
de lieutenant d'infanterie. 

COLONEL AMEN. — Avez- vous ensuite ete promu a des grades 
superieurs? 

TEMOIN LAHOUSEN.^ — Oui, j'ai ete promu selon les reglements 
normaux en vigueur en Autriche a cette epoque. 

COLONEL AMEN. — Quel grade aviez-vous atteint en 1930 ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — En 1930, j^etais capitaine. 

COLONEL AMEN. — Et, a partir de 1930, avez-vous suivi une 
instruction complementaire? 
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TfiMOIN LAHOUSEN. — En 1930, j’entrai a Tficole : de guerre 
autrichienne, qui correspond a TAcademie militaire de TArmee 
ailemande. La, j'ai regu la formation d’officier d'fitat-Majon 

COLONEL AMEN. — Combien de temps dura oette instruction? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Cette instruction dura trois ans. 

COLONEL AMEN. — En 1933, a quelle unite de TArmee r§gu- 
liere etiez-vous affects ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — En 1933, je servais dans la deuxieme 
division autrichienne, la division Vienne. 

COLONEL AMEN. • — Quelles y etaient vos f onctions ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Tetais officier de' renseignements ; 
c*Mait la branche du service pour laquelle j'avais d6ja At6 designe 
a la fin de mon instruction. 

COLONEL AMEN. — Avez-vous alors requ un nouvel avan- 
cement? v 

TEMOIN LAHOUSEN. — Je fus promu normalement, en con- 
formite avec les reglements applicables en Autriche et, vers la fin 
de 1933 environ, je passai commandant. Ensuite, vers 1935 ou au 
d^but de 1936, je fus transfere a TEtat-Major general ... et en juin 
ou en tous cas a Tet^ de 1936, je devins lieutenant-colonel a TEtat- 
Major general autrichien. 

COLONEL AMEN. — Etiez-vous afiecte au Service de rensei- 
gnements a ce moment-la ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — J'entrai au Service de renseignements 
autrichien qui, tedmiquement, correspond a r«Abwehr» dans 
lArmee ailemande. Je dois aj outer qu’un Service de renseignements 
ne fut adjoint a TArmee autrichienne qu’a ce moment, c’est-a-dire 
en 1936; avant cette annee-la, il n’en existait pas. Comme on avait 
projete de retablir le Service de renseignements militaires qui avait 
cesse d^exister apres la chute de TEmpire austro-hongrois, je regus 
rinstmction necessaire pour organiser ce service dans le cadre de 
TArmee autrichienne. 

COLONEL AMEN. — Apres votre affectation au Service de ren- 
seignements, comment sbrienta principalement votre activite? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Mon chef responsable ou plus exac- 
tement le chef responsable etait alors le colonel d’fitat-Maj or 
general Bohme ; il etait le chef de service dont je d^pendais, le chef 
du Service de renseignements, c’est-a-dire Tliomme devant qui 
j'etais responsable, de qui je recevais mes ordres et mes instruc- 
tions et qui, plus tard, devint le chef de rEtat-Maj or general 
autrichien. 
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LE PRESIDENT. — Ne pouvez-vous pas abreger sur ce point, 
colonel Amen? Nous n’avons vraiment pas besoin de tous ces 
details.' 

COLONEL AMEN. — Tres bien, Monsieur le President. Jepense, 
toutefois, qull est important pour le Tribunal d'entendre un peu 
plus de ces renseignements qu^il ne semble au premier abord, en 
raison du fait que le temoin a obtenu ulterieurement une situation 
correspondante dans TArmee allemande, que je desirais faire 
apprecier par le Tribunal. 

Voulez-vous dire maintenant au Tribunal quelles furent vos 
principales activites apres . votre affectation au Service des ren- 
seignements? Quels renseignements trouviez-vous interessants et 
essayiez-vous d'obtenir ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Puis-Je repeter? Je ne sais si je vous 
ai bien compris. J'etais membre du Service de renseignements 
autrichien et non pas de TAbwehr allemande. 

COLONEL AMEN. — Apres TAnschluss, quelle f ut votre posi- 
tion? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Apres TAnschluss, je fus automa- 
tiquement verse ap Haut Commandement de FArmee allemande oix 
je faisais le meme travail. Dans cette situation, j'etais alors membre 
de TAbwehr et mon chef etait Famiral Canaris. t 

COLONEL AMEN. — Quel etait le poste de Famiral Canaris? 

• TfiMOIN LAHOUSEN. — Canaris etait, a ce moment-la, chef de 
FAbwehr allemande, le Service de renseignements allemand. 

COLONEL AMEN. — Voulez-vous expliquer brievement les 
activitds des differentes subdivisions de T Abwehr sous les ordres 
de Famiral Canaris? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Lorsque, apres FAnschluss, apres 1938» 
je suis entre a F«Amt Ausland/Abwehr », il y avait trois sections 
dans FAbwehr et la section «Ausland» qui, ensemble, formaient 
Forganisation connue sous le nom d’ Ausland/Abwehr. Telle etait 
la structure de Forganisation de mon temps. Je ne puis dire exac- 
tement quelle etait sa composition avant que j’en devienne membre. 

COLONEL AMEN. — Et quelles etaient vos fonctions? 

TEMOIN LAHOUSEN. — D’abord, je vins automatiquement 
dans la premiere section de FAbwehr. C’etait la section qui s’occu- 
pait de reunir les renseignements ; on Fappelait aussi le service 
secret de renseignements. Je travaillais sous les ordres d'un chef de 
section, Pieckenbrock, colonel de Ffitat-Maj or, que j e connaissais 
ddj^, ainsi que Canaris, de mon passe en Autriche. 

COLONEL AMEN. — Uamiral Canaris etait votre superieur 
immediat? ; 
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TEIMOIN LAHOUSEN. — L’amiral Canaris etait man superieur 
immediat. 

COLONEL AMEN. ~.De temps en temps, avez-vous agi comme 
son represen tant personnel? 

TfiMOIN LAHOUSEN, — Oui, dans tons les cas et k toutes les 
occasions oil son representant immediat, le colonel Pieckenbrock 
n’6tait pas present, ou bien quand Canaris, pour une raison ou une 
autre, jugeait n^cessaire ou utile de se faire repr4senter par moi. 

COLONEL AMEN. — En cette qualite, ^tes-vous quelquef ois 
entre en contact avec le Feldmarschall Keitel? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Oui. 

COLONEL AMEN. — Avez-vous aussi Me en contact avec Jodi? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Oui, a Toccasion, mais moins. 

COLONEL AMEN. — Avez-vous, a Toccasion, assiste a des con- 
ferences auxqueUes Hitler ^tait aussi present? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Oui, J’ai pris part a quelques-unes des 
reunions ou des discussions auxqueUes Hitler assista et qull dirigea. 

COLONEL AMEN. — Pouvez-vous dire au Tribunal si les chefs 
de TAbwehr etaient favorables au programme de guerre de Hitler? 

TEMOIN LAHOUSEN. — La-dessus, je voudrais preciser qu’a 
ce moment-la, nous, les chefs de TAbwehr, etions profondement 
influences et seduits par la personnalite de Canaris, par son com- 
portement interne qui n’Mait parfaitement clair et sans equivoque 
que pour un petit groupe d’entre nous. 

COLONEL AMEN. — Y avait-il dans TAbwehr un groupe spM 
cial ou des group es qui travaillaient centre les nazis? 

TEMOIN LAHOUSEN. — 11 y avait a Tinterieur de TAmt Aus- 
land/Abwehr deux groupes qui, par leurs intentions et leurs 
actions, etaient etroitement lies mais qui, neanmoins, doivent §tre 
un peu distinguM. 

COLONEL AMEN. — Quels etaient ces deux groupes? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Avant de repondre a cette question, 
il me faut decrire brievement la personnalite de Canaris qui Malt 
notre chef spirituel et le foyer de ce groupe. 

COLONEL AMEN. — Faites-le le plus rapidement possible, s’il 
vous plait. 

TEMOIN LAHOUSEN. — Canaris etait un pur intellectuel, une 
personnalite intMessante, tres particuliMe et compliquee; il hais- 
sait la violence comme telle et, par consequent, il abhorrait la 
guerre, Hitler, son systeme et, en particulier, ses methodes. Canaris, 
de quelque fagon qu'on put le considMer, etait vraiment pleine- 
ment un homme. 
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COLONEL AMEN. — Voulez-vous maintenant en. ' revenir aux 
deux groupements que vous avez mentionnes et me parler de ces 
deux groupes et de leur composition? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — On pent earacteriser le premier groupe 
comme etant le cercle de Canaris. II comprenait les chefs de FAmt 
Ausland/Abwehr, Canaris lui-meme comme son chef spirituel, le 
general Oster qui etait alors dief de la Section centrale (directeur 
de FAmt Ausland/Abwehr) ; mon predecesseur, le lieutenant- 
colonel Grosscurth qui m'avait introduit dans Fentourage de Canaris 
a Vienne des 1938; le chef de la premiere section de FAbwehr, le 
colonel Pieckenbrock, qui etait un ami intime de Canaris ; de meme 
le successeur de Pieckenbrock, le colonel Hansen, qui fut execute 
apres le 20 juillet 1944; mon successeur, le colonel von Freytag- 
Loringhoven, qui, le 26 juillet 1944, se suicida avant d’etre arr^te ; 
puis, d’une fagon un peu differente, le chef de la section III de 
FAbwehr, le colonel von Bentivegni et aussi differentes personnes 
de toutes ces sections, qui furent pour la plupart executees ou 
emprisonn^es, en relation avec les evenements du 20 juillet 1944. 

II me faut egalement nommer ici un homme qui n’appartenait 
pas ^ ce groupe, mais qui etait au courant de certains actes destines 
a empecher Fex4cution ou F§mission d’ordres d’assassinats et 
autres atrocit§s: c’^tait le chef de la section Ausland de F^poque, 
Famiral Biirdmer. VoEa, en somme, les diefs du premier groupe 
appele le cercle de Canaris. 

Le second groupe, beaucoup plus petit, avait pour centre le 
general Oster, comme chef spirituel; ce groupe comprenait des 
membres de FAusland/Abwehr qui, des 1938 (et cela m’est apparu 
clairement en 1939-1940 et plus tard) s’occupaient activement des 
projets et des plans destines a se defaire, par la force, de Hitler, 
Finstigateur de cette catastrophe, 

COLONEL AMEN. — Quels etaient les buts du groupe auquel 
vous apparteniez, c’est-a-dire le cercle ferme de Canaris? 

TEIMOIN LAHOUSEN. ’ — Sur ses mobiles ou ses desseins poli- 
tiques, je n’etais pas renseign^. Je peux simplement vous redire 
les pensees et les considerations que je connaissais bien, puisque 
j’etais Fun des plus intimes confidents de Canaris. Son attitude 
personnelle qui determine non seulement mes propres actes, mais 
encore ceux de tous les autres of ficiels que je vous ai nommes, 
peut etre decrite ainsi: 

« Nous n’avons pas reussi a eviter cette guerre d’agression. La 
guerre implique la fin de FAllemagne et de nous-memes, un 
malheur et une catastrophe de tres grande etendue. Gependant un. 
malheur encore pire que cette catastrophe serait le triomphe de 
ce systdme qui doit etre empech^ par tous les moyens; tel doit 
etre le but supreme et la raison de notre combat. » 
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Ge que je viens de vous rapporter, je Tai souvent entendu dire 
en substance par Canaris a Tinterieur 'du groupe dont je parle. 

COLONEL AMEN. — Ce groupe auquel vous et Canaris appar- 
teniez se reunissaiWl Mquernment? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — II me faut' expliquer que ce groupe 
ou cercle ne doit pas §tre consid^rd comme une organisation au 
sens technique du mot, ni comme une sorte de club de conspira- 
teurs. C’aurait ete entierement contraire a la nature de Canaris. 
C’etait beaucoup plus une association spirituelle d'hommes ayant 
les memes convictions, d’hommes qui voyaient et savaient — leurs 
fonctions offLcielles leur foumissaient les renseigements necessaires 
— d'hommes qui se comprenaient et agissaient, mais chacun selon 
sa propre maniere et en conformite avec sa propre personnalite. 

C^est aussi la raison des diflerenciations dont j’ai parle plus tot. 
On ne demandait pas la meme chose 4 tout le monde; Canaris 
s’adressait a celui dont il savait de source personnelle que ses 
dispositions le mettaient a in§me d’accomplir une tadie determinee. 

COLONEL AMEN. ^ — Aviez-vous des conversations k Toccasion 
de ces reunions officielles au cours desquelles Canaris aurait expose 
ses vues, sur Temploi de la force en Pologne par exemple? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Ces methodes et les methodes simi- 
laires furent, je peux le dire, toujours discutees dans notre cercle 
et bien entendu, repoussees par nous tous. 

COLONEL AMEN. — Vous rappelez~vous ce que Canaris disait 
sur la guerre de Pologne a son debut? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Je me rappelle tr^s clairement le 
moment oh Canaris, completement desempare, entra pour nous 
dire que la situation etait finalement devenue tres s^rieuse, bien 
qu’il ait eu auparavant Fimpression que Faffaire pouvait encore 
etre sauvSe. II me dit alors : « Oest la fin. » 

COLONEL AMEN. — ^Avez-vous eu des entretiens avec Canaris 
et les autres membres de votre groupe au sujet de Felimination 
des nazis de votre Etat-Major? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Tandis que j’etais encore a Vienne, 
avant de rejoindre mon poste a FOKW, je regus de Canaris Fordre 
de n’amener aucun national-socialiste avec moi dans son service 
a Berlin. Je re^us egalement Fordre de n’admettre dans ma section, 
et surtout aux postes eleves, autant que possible, aucun membre 
du Parti ou officiers sympathisants du Parti. Par consequent, 
Forganisation . . . 

COLCJJ^EL AMEN. — Est-ce que Canaris tenait un journal? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Ouij il tenait un journal. II le tenait 
des avant le d^but de la guerre. Je devais personnellement y 
contribuer et, en fait, j/y contribuai beaucoup. 
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COLONEL AMEN. — fitait -ce une de vos fonctions que d’ecrire 
dans ,€e journal? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Non, cela ne faisait pas partie reelle- 
ment de mes fonctions, mais il mlncombait naturellement d’ecrire 
les passages concemant les conferences auxquelles j’assistais avec 
Canaris ou comme son representant. 

COLONEL AMEN. — Avez-vous conserve des copies de ce que 
vous avez ecrit dans le journal de Canaris? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Oui, j’en ai garde, au su et avec 
Fapprobation de Canaris. 

COLONEL AMEN. — Avez-vous aujourd'hui sur vous les ori- 
ginaux de quelques-unes de ces copies? 

• TfiMOIN LAHOUSEN. — Je ne les ai pas sur moi, mais je puis 
les avoir a ma disposition. 

COLONEL AMEN. — Avez-vous rafraichi vos souvenirs sur ces 
passages ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui. 

COLONEL AMEN. — Quel etait le but de Canaris en tenant 
ce journal? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Comme seule reponse a cette question, 
je ne puis que repeter les paroles que Canaris lui-meme me dit 
a ce sujet. Le but et Tintention de ce journal, — et c’est la voix 
de Canaris qui parle par ma bouche — etait de montrer pour 
Tavenir au peuple allemand et au monde, les chefs qui avaient 
alors en mains le destin de leur nation. 

COLONEL AMEN. — Vous rappelez-vous avoir assiste a des 
conferences avec Canaris au Quartier General du Fiihrer, juste 
avant la chute de Varsovie? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Canaris et moi avons pris part a une 
discussion non pas au Quartier General du Fiihrer, mais dans le 
train special du Fiihrer, peu avant la chute de Varsovie. 

COLONEL AMEN. — Et, apres avoir rafraichi votre memoire 
en vous rapportant au contenu du journal de Canaris, pouvez-vous 
dire au Tribunal la date de ces conferences? • ^ 

TEMOIN LAHOUSEN. — Uapr^s les notes et les documents a 
ma disposition, c'etait le 12 septembre 1939. 

COLONEL AMEN. — Ces conferences eurent-elles lieu ie meme 
..jour'? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Les discussions dans le train du Fiihrer 
eurent lieu le mime jour, c’est-a-dire Ife 12 septembre 1939. 

COLONEL AMEN. — y eut-il plus d^une conference ce jour-la? 
Fut-elle fractionnee en plusieurs seances ? 
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:;.'TM0IN/LAH0USEN. — On pas les appeler, vraimeat 

des conferences,; ce furent des :discus.sions, des conversations , de, 
durfee variable. , 

/.COLONEL AMEN. 'Et qui fetait present,, a cette occasion ? 

., TEMOIN LAHOUSEN.— fitaient prfesents, .sans considferation de 
temps et de lieu : le ministre des Affaires etrangferes, von Ribben- 
trop; Keitel, chef de rOKW; Jodi, chef de Tfitat-Major d’opferations 
de la Wehrmacht; Canaris et moi-meme. 

COLONEL AMEN. — Voyez-vous Bibbentrop dans cette salle 
d'audience? 

TEMOIN LAHOUSEN. — OuL 

COLONEL AMEN. — Voulez-vous indiquer, afin que votre 
reponse figure au procfes-verbal, ou il est assis? 

TEMOIN LAHOUSEN. — La-bas — (montrant du geste) — au 
premier rang, le troisieme en partant de la gauche. 

COLONEL AMEN. — Voyez-vous fegalement Keitel dans la salle 
d’audience ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui, il est a c6tfe de Bibbentrop. 

COLONEL AMEN. — Voyez-vous aussi Jodi dans la salle? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui, il est au second rang, a cote de 
M. von Papen. 

COLONEL AMEN. — Maintenant, autant que vous le sachiez et 
qull vous en souvienne, voulez-vous expliquer au Tribunal, avec 
le plus de dfetails possible, ce qui fut dit et ce qui eut lieu a cette 
conference dans le train du Fiihrer? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Canaris eut d’abord une courte con- 
versation avec Bibbentrop au cours de laquelle ce dernier exposa 
les buts politiques gfenferaux a regard de la Pologne, et en parti- 
culier en liaison avec la question ukrainienne. Le chef de TOKW 
reprit la question ukrainienne au cours de discussions ultferieures 
qui eurent lieu dans son wagon prive. Elies sont relatees dans les 
dossiers que Je preparai immfediatement sur Tordre de Canaris. 
Alors que nous etions encore dans le wagon du chef de TOKW, 
Canaris exprima ses graves inquietudes a propos de Tintention de 
bombardement de Varsovie dont il venait d’avoir connaissance. 
Canaris insista sur les repercussions desastreuses qu’aurait ce bom- 
bardement sur la politique fetrangere. Le chef de TOKW, Keitel, 
rfepondit que ces mesures avaient fete dfecidfees directement entre 
le Puhrer et Goring et que lui, Keitel, n’avait aucune influence sur 
ces decisions. Je cite ici les propres paroles de Keitel, naturelle- 
ment seulement apres avoir relu mes notes. Keitel declara : 
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«Le Fiihrer et Goring sont en relations t^^phoniques suivies; 
j'ai aussi entendu parfois une partie de ce qui se disait mais pas 
toujours. » 

Ensuite, Canaris mit instamment en garde contre les mesnres 
qui §taient parvenues a sa connaissance, a savoir les fusillades et 
les mesures de represailles projetees, dirigees particulierement 
contre les intellectuels, la noblesse et le clerge polonais et, en fait, 
contre tous les Elements qui pouvaient etre consideres comme chefs 
possibles de la resistance nationale. Canaris dit alors, je cite a 
peu pres ses paroles: «Un jour, le monde rendra la Wehrmacht, 
sous les yeux de qui ces evenements se sont passes, responsable 
de telles methodes. » 

Le chef de TOKW repondit — ceci aussi est fonde sur mes notes, 
que j'ai relues il y a quelques jours — que ces choses avaient ete 
d4cid^es par le Fiihrer et que le Fiihrer, Commandant en chef de 
TArmee, avait fait savoir qu'au cas ou la Wehrmacht ne voudrait 
pas executer ces ordres ou ne les approuverait pas, elle devrait 
accepter la presence a ses c6tes de SS, de la Sipo et d’unites 
similaires qui les executeraient. Un fonctionnaire civil serait alors 
nomme pour agir avec chaque commandant militaire. 

Telle fut, en gros, notre discussion sur les fusillades et les 
mesures d’ extermination prevues en Pologne. 

COLONEL AMEN. — A-t-on dit quelque chose d’un soi-disant 
«nettoyage politique »? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Oui, le chef de I’OKW se servit d^une 
expression qui, certainement, provenait de Hitler et qui qualifiait 
ces mesures de « nett oyage politique ». Je me rappelle tres claire- 
ment cette expression, meme sans le secours de mes notes. 

COLONEL AMEN. — Pour que le proces-verbal puisse etre 
parfaitement clair, quelles mesures exactement, selon Keitel, 
avait-on deja decidees? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Selon le chef de TOKW, on etait deja 
tomb^ d’accord sur le bombardement de Varsovie et sur Texecu- 
tion des categories de la population que j'ai mentionnees. 

COLONEL AMEN. — Quelles etaient-elles? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Les intellectuels, la noblesse, le clerge 
et, naturellement, les Juifs. 

COLONEL AMEN. — Qu'a~t-on, le cas echeant, dit d’une colla- 
boration possible avec un groupe ukrainien? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Le chef de TOKW, declarant qu’il 
transmettait des instructions qu'il avait apparemment regues de 
Ribbentrop, puisquhl en parla a propos des projets politiques du 
ministre des Affaires etrangeres, ordonna a Canaris de susciter 
dans rUkraine galicienne un soulevement ayant pour but Fexter- 
mination des Juifs et des Polonais. 
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' COLONEL ' AMEN. — A quel momeut Hitler et Jodi ; se,' mMirent- , 
ils a cette reunion? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Hitler et Jodi entrferent soit apr^s les 
discussions que je viens de d6crire, soit vers la iin de Tensemble 
de la discussion sur ce sujet, alors que Canaris avait d6Ji. commence 
son rapport sur la situation k TOuest; c'est-^-dire sur les nouvelies 
qui 4taient parvenues sur ces entrefaites k propos de la reaction 
de TArnaee frangaise devant la «ligne Siegfried ». 

COLONEL AMEN,— Des discussions ulterieures eurent-elles alors 
lieu?" 

TEMGIN LAHOUSEN. — Apres cette discussion dans le wagon 
prive du chef de TOKW, Canaris quitta la voiture et eut un autre 
href entretien avec Eibbentrop qui, revenant sur la question de 
rUkraine, lui dit a nouveau que le soulevement devait ^tre mont^ 
de telle sorte que toutes les fermes et les habitations des Polonais 
fussent livrees aux fiammes et que tous les Juifs fussent tues, 

COLONEL AMEN. — Qui a dit cela ? 

TfiMOIN LAHOIJSEN. — Ribbentrop, alors ministre des Affaires 
etrangeres, Ta dit a Canaris. Je me tenais a cote de lui. 

COLONEL AMEN. — Y a-t-il le moindre doute a ce sujet dahs 
votre esprit? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Non. Je n’ai pas le moindre doute la- 
dessus. Je me rappelle particulierement clairement la formule 
quelque peu nouvelle: « Toutes les fermes et les maisons doivent 
etre livrees aux fiammes»; jusqu’alors on n’avait parM que de 
« liquidation » et d^« Elimination ». 

COLONEL AMEN. — Y a-t-il dans le journal de Canaris quelque 
note qui vous aide a vous souvenir aussi de ce point? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Non. 

COLONEL AMEN. -Fut-il parle de la France a ce moment-la, 
et, si oui, qu’en fut-il dit? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — En ce qui conceme la France, il y 
eut une discussion dans le wagon du chef de TOKW; Canaris 
decrivit la situation a I’Ouest sur la base de rapports de TAbwehr 
et dit qu'a son avis les Frangais preparaient une grande attaque 
du c5te de Sarrebruck; Hitler qui, sur ces entrefaites etait entrE 
dans la piece, intervint, prit la direction de la discussion et repoussa 
tres vivement les assertions de Canaris en avangant des arguments 
qu'avec le recul du temps je dois reconnattre exacts en fait. 

COLONEL AMEN. — Vous rappelez-vous si, au cours de cette 
confErence, Ribbentrop a parle des Juifs? 

TfiMOIN LAHOUSEN — Au cours de la conversation qui avait 
lieu dans le wagon prive de rOKW, Ribbentrop n’Etait pas prEsent. 
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COLONEL AMEN. — Vous rappelez-vous si,; a nlmporte 'quel 
moment au cours de la conference, Ribbentrop a parle des Juifs? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Je repete ; dans la discussion qui eut 
lieu dans le wagon, non, 

COLONEL AMEN. — Dans le but de pr^ciser le proces-verbal, 
toutes les fois que vous avez parle du chef de TOKW, vous parliez 
de Keitel. 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Oui. 

COLONEL AMEN. — A~t~on demande Faide de la Wehrmacht 
pour la campagne de Pologne? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Oui. 

COLONEL AMEN. — Cette entreprise eut-elle un nom special? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Ainsi qull est rapporte au journal de 
ma section le nom de cette entreprise, qui eut lieu juste avant 
la campagne de Pologne, etait !’<< operation Himmler ». 

COLONEL AMEN. — Voulez-vous expliquer au Tribunal de 
quelle nature 6tait Faide demandee? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — L’affaire sur laquelle je depose main- 
tenant est Fune des actions des plus mysterieuses qui se soient 
ddrouMes a FAmt Ausland/Abwehr. Quelques jours ou quelque 
temps auparavant — je crois que c’etait au milieu d’aodt; la date 
exacte pent etre trouvee dans le journal de la section — la premiere 
section de FAbwehr, ainsi que la mienne, la section II, regurent* 
la mission de foumir des uniformes et des equipements polonais, 
des cartes d’identite, etc. pour r« operation Himmler ». Cette 
demande, d'apres la mention qui figure dans le journal de la section, 
qui n^^tait pas tenu par moi mais par mon adjoint, fut reque par 
Canaris en provenance de Ffitat-Major d’operation de la Wehrmacht 
ou du D€partement de la Defense nationale. Je crois que Ton 
mentionna le nom du general Warlimont. 

COLONEL AMEN. — Pouvez-vous nous dire quelle etait la 
source de cette demande? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Je ne puis pas indiquer la source de 
cette demande; je peux dire seulement qu'elle nous fut transmise 
sous la forme d'un ordre. Oetait, a coup sdr, un ordre au suj et 
duquel nous, les chefs de section interesses, avions deja albrs 
quelques iddes personnelles sans savoir exactement ce qu’en fin 
de compte il signifiait. Le nom de Himmler, eependant, parlait de 
lui-m§me; et c’est igalement ce*qui ressort des passages du journal 
de mon service qui relatent la question que je m’etais posee de 
savoir pourquoi M. Himmler devait en venir -a reeevoir de^ nous 
des'. uniformes? 


447 



30 nov. 45 


COLONEL AMEN. — A qui I’Abwehr devait-elle foumir le 

materiel polonais? ' 

.TllMOIN LAHOUSEN. — Ces objets d^^quipement devaient 6tre 
terns prets et rni- jour, un homme des SS ou du SD, dont le nom 
figure au journal de guerre officiel de la section, vint les chercher. 

COLONEL AMEN. — Quand TAbwebr fut-elle informee de la 
maniere dont on devait utiliser ce materiel polonais? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Le but reel ^ait alors ignore de nous; 
‘il nous a echappe jusqu’a aujourd*hui dans ses details. Nous avions 
tous, cependant, le soupgon tres plausible que Ton preparait la 
quelque diose de tout a fait tortueux; le nom de Tentreprise en 
etait une garantie suf fisante. 

COLONEL AMEN. — Avez-vous appris, par la suite, de Canaris/ 
ce qui s’ etait passe? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Les choses se deroulerent en realite 
de la maniere suivante : lorsque le premier communique de la 
Webrmadit parla d’une attaque d’linites polonaises sur le territoire 
allemand, Pieckenbrock qui tenait le communique entre les mains 
et le lisait a haute voix, fit observer que maintenant nous savions 
a quoi devaient servir nos uniformes. 

Le meme jour ou quelques jours plus tard, je ne sais plus, 
Canaris nous informa que des gens des camps de concentration 
avaient ete deguises avec ces uniformes et avaient regu Fordre 
d’entreprendre une attaque militaire contre la station de radio 
de Gleiwitz ; je ne puis me rappeler si Ton a mentionne le nom 
d’une autre localite. Bien que nous ayons et6 extremement 
interesses, en particulier le general Oster, a connaitre les details 
de cette action, c’est-a-dire ou et comment cela s’etait passe (en 
fait, nous pouvions bien Timaginer, mais nous ne savions pas 
comment cela s’etait accompli), je ne puis pas encore dire 
aujourd’hui ce qui s’est exactement produit. 

COLONEL AMEN. — Avez-vous jamais decouvert ce qull §tait 
advenu des hommes des camps de concentration qui portaient les 
uniformes polonais et creerent Fincident? 

TEMOIN LAHOUSEN. — C’est etrange, cette question a toujours 
retenu mon interet au plus haut point. Meme apres la capitulation, 
j’en ai parle, dans Fhdpital ou nous etions tons deux, avec un SS 
Hauptsturmfiihrer, un Viennois, et lui ai demande des details sur 
ce qui s’etait passe. Get homme, qui s’appelait Birckel, me dit: 
«C’est bizarre que meme nos milieux n'aient entendu parler de 
cette affaire que beaucoup plus tard, et encore a mots converts. 
D’apres ce que je sais, meme les membres du SD qui prirent part 
a cette operation furent elimines, c’est-a~dire tues. » C’est la 
demiere chose que j’ai entendu dire sur cette affaire. 
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COLONEL AMEN. : — Vous rappelez-vous avoir assiste, en 1940, 
k me reunion au cours de laquelle le nom de Weygand a ete 
prononce? 

TEMOIN LAHOUSEN.— OuL 

COLONEL AMEN. — Vous rappelez-vous, par hasard, le mois 
au Gours duquel cette discussion a eu lieu? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — La discussion eut lieu pendant I’hiver 
1940, soit en novembre soit en decembre, autant que je m’en 
souvienne. J’ai inscrit la date exacte dans mes notes personnelles, 
au su de Canaris et selon son desir, 

COLONEL AMEN. — Autant que vous le sachiez et qu’il vous 
en souvienne, qui etait present? 

TfiMOIN LAHOUSEN,— Les trois chefs de section et le chef 
de la section Ausland, Tamiral Biirckner, etaient presents, comme 
presque chaque jour au cours de la conference quotidienne sur la 
situation. 

COLONEL AMEN. — Que vous a dit Canaris au cours de cette 
reunion ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. —Au cours de cette discussion, Canaris 
nous revela que depuis un temps deja considerable, Keitel faisait 
pression sur lui en vue de preparer T^limination du general frangais 
Weygand et que, naturellement, c’etait moi, c’est-a-dire mon 
service, qui serait charge d’ex^cuter ce travail. 

COLONEL AMEN. — Quand vous dites « elimination », que 
voulez-vous dire? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Tuer. 

COLONEL AMEN. — Que faisait Weygand a ce moment-la? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Weygand, autant que je m’en sou- 
vienne, etait alors en Afrique du Nord. 

COLONEL AMEN. — Quelle raison donnait-on pour tenter de 
tuer Weygand? 

TEMOIN LAHOUSEN. — La raison qu’on donnait etait la 
crainte que Weygand, avec la partie invaincue de lArmee fran- 
paise ne format un centre de resistance en Afrique du Nord. Telle 
etait, en gros, la raison, autant que je me souvienne aujourd’hui; 
il est possible que d’autres facteurs soient entrfe en jeu. 

COLONEL AMEN. — Apres que Canaris vous eut donne cette 
information, que fut-il dit d'autie au cours de cette reunion? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Cette demande, d’abordfaite si ouverte- 
ment et dans une forme aussi peu deguis^e a FAbwehr militaire 
par un representant des Forces armees, fut repoussee resolument et 
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a vec indignation par tons ceux qui etaient presents. Moi-meme 
qui etais Finteresse, puisqu’on attendait de ma section qu’elle 
executat cette mission, je declarai nettement, devant tons, que je 
n’avais pas la moindre intention d’executer cet ordre. Ma section 
et mes officiers sont faits pour combattre; ce ne sont ni une bande 
d’assassins, ni des meurtriers. 

COLONELAMEN. — Que dit alors Canaris? 

TiMOIN LAHOUSEN. — Canaris repondit a peu pres : « Calmez- 
vous, nous en dirons un mot tout a Theure ensemble » oU quelque 
chose d’approchant. 

COLONEL AMEN. — Avez-vous plus tard tire la chose au clair 
avec Canaris ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Lorsque les autres eurent quitte la 
salle, je parlai en tete-a-tete a Canaris et il me dit imm^diatement : 
«I1 est tout a fait evident non seulement que cet ordre ne sera 
pas execute, mais encore que nous ne le communiquerons a 
personne d’ autre. » C’est ce qui se passa en fait. 

COLONEL AMEN. — Avez-vous ete questionn§ plus tard pour 
savoir si vous aviez execute cet ordre? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — A Toccasion d’un rapport que Canaris 
faisait k Keitel, j ’etais present et Keitel aborda ce sujet; il me 
demanda ce qui s’etait produit et ce qui avait kte fait dans cette 
affaire. La date de cet incident fut consignee dans mes notes sur 
la suggestion de Canaris et a sa connaissance. 

COLONEL AMEN. — Quelle reponse fites-vous a Keitel? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Je ne peux evidemment pas me rap- 
peler mes paroles monies, mais une chose est certaine; je ne lui 
repondis pas que je n’avais pas Tintention d’executer cet ordre. 
Cela, je ne pouvais pas le dire et je ne rai pas dit, sans quo! je 
ne serais pas assis ici aujourd’hui. Sans doute, comme dans beau- 
coup de ,cas semblables, je repondis que c’etait tres difficile, mais 
que nous ferions tout notre possible, ou quelque chose de ce genre. 
Naturellement, je ne peux pas me rappeler exactement mes paroles. 

COLONEL AMEN. — « Incidemment etes-vous le seul de ce 
groupe d’intimes de Canaris qui soit encore vivant aujourd’hui? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Je crois que je suis pour le moins un 
des tres rares survivants. Peut-etre Pieckenbrock vit-il encore; 
pent etre Bentivegni qui, cependant, n’appartenait pas au groupe 
le plus fermA La plupart des autres furent liquides a la suite des 
evenements du 20 juillet 

COLONEL AMEN.- — Je vais aborder maintenant un autre sujet. 
En 1941, avez-vous assiste a une conference ou le general Keinecke 
'etait,, present?' 
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; TEMOM LAHOUSEN. — OuL 

COLONEL AMEN. — Qui etait le general Reinecke? 

, TEiMOIN LAHOUSEN. — Le general Reinecke etait ' alors chef 
du Service administratif de la Wehrmacht, service qui faisait partie 
de FOKW. 

COLONEL AMEN. — Vous rappelez-vous la date approximative 
de eette reunion ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Cetait, en gros, pendant Tete de 194:1, 
peu apres le debut de la campagne de Russia; approximativement, 
en juillet. 

COLONEL AMEN. — Autant que vous le sachiez et qu’il vousen 
souvienne, pouvez~vous declarer exactement qui etait present a 
cette conference? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — A cette conference, qui est aussi rela- 
tee dans les notes prises pour Canaris et a laquelle je le represen- 
tais, etaient presents : le general Reinecke, qui presidait rober- 
gruppenfuhrer Muller du RSHA, le colonel Breuer representant le 
Service des prisonniers de guerre, et moi~meme, en tant que repr^- 
sentant de Canaris de TAusland/Abwebr. 

COLONEL AMEN. — Voulez-vous nous dire qui etait Muller et 
pourquoi il etait k cette reunion? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Muller etait chef de section a TOffice 
central de surete du Reich (RSHA) ; il prit part a la reunion parce 
qull etait responsable de la mise en pratique des mesures concer- 
nant le traitement des prisonniers de guerre russes, c’est-a-dire 
responsable des executions. 

COLONEL AMEN. — Voulez-vous expliquer qui etait le colonel 
Breuer et pourquoi il etait la? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Le colonel Breuer representait le ser- 
vice des prisonniers de guerre, Je ne sais pas de quel organisme 
dependait alors ce service. En tout cas, le colonel etait responsable 
a rOKW des questions relatives aux prisonniers de guerre. 

COLONEL AMEN. — Quel etait le but de cette conference? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Cette conference avait pour but d’exa- 
miner des ordres pour le traitement des prisonniers de guerre russes, 
de les commenter, de les expliquer et de leur trouver des motifs 
raisonnables. . 

COLONEL AMEN. — Avez-vous appris, d'apres le cours des 
entretiens, la substance des ordres discutes? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Ces ordres traitaient de deux groupes 
de mesures qui devaient etre prises: premierement, F execution des 
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commissaires politiques xusses; deuxiemement, rex^cution de tous 
les elements parmi les prisonniers de guerre russes qui, d’apres le 
programme special de selection du SD, pouvaient etre reconnus 
comme completement bolchevis§s ou comme representants actifs de 
FidMogie bolchevique. 

COLONEL AMEN. — Avez-vous aussi appris, au cours de la con- 
versation, quel etait le fondement de ces ordres? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Le fondement de ces ordres fut expli- 
que dans ses grandes lignes par le general Reinecke comme il suit : 
La guerre entre FAllemagne et la Russie n’ etait pas une guerre 
entre deux Etats ou deux Armees, mais entre deux ideologies, 
Fideologie nationale-socialiste et Fideologie boldieviste. Le soldat 
de 1 ’Arme© rouge ne devait pas etre consider© comme un soldat 
dans le sens du mot qui s’ applique a nos adversaires occidentaux, 
mais comme un ennemi ideologique, II devait etre regarde comme 
Fennemi mortel du national-socialism© et traitd en consequence. 

COLONEL AMEN. — Canaris vous a-t-il dit pourquoi il vous 
dioisissait comme representant pour cette conference? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Canaris me donna peut-etre deux ou 
trois raisons et motifs pour m’envoyer a cette conference, bien que 
lui-meme fut a Berlin. D’abord, il desirait eviter une rencontre 
avec Reinecke pour qui il nourrissait une forte aversion person- 
nelle, le jugeant comme le type du general national-socialiste, 
toujours presse de complaire. En second lieu, il me dit et me donna 
comme ligne de conduit© d’essayer, par des arguments positifs, 
c’est-a-dire par des appels A la raison, d’obtenir Fannulation de 
cet ordre brutal et completement insensA ou au moins la limitation 
de ses effets dans la mesure du possible, Il me designa aussi pour 
des raisons de tactique, car en sa qualite de chef de service il ne 
pouvait avoir son franc-parler comme moi qui, grace A ma situation 
subaltern©, pouvait user d’un langage beaucoup plus energique. 

D’un autre cdte, il etait bien au courant de ma position person- 
nelle a Fegard de cette question, position que favais manifestee 
chaque fois que je le pouvais au cours de mes nombreuses tournees 
au front, ou j’etais temoin des mauvais traitements infiiges aux 
prisonniers de guerre. Ce fait est aussi clairement relate dans mes 
notes. * 

COLONEL AMEN. — Canaris et les autres membres de votre 
group© avaient-ils un sumom pour Reinecke? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Non seulement dans notre group© mais 
.aussi dans d’autres milieux, il etait connu comme le « petit Keitel » 
ou «Fautre Keitel ». 

COLONEL AMEN. — Avant que vous ne partiez pour cette con- 
ference, Canaris a-t-il fait d’autres remarques sur ces ordres? 
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TfiMOIN LAHOUSEN. — Canaris avait deja, lors: de la receptioa 
de ces ordres, exprime une forte hostilite a letir encontre, devant 
notre cercle intime ; quand je dis notre cercle, cela signifie prin- 
cipalement les chefs de section; il avait emis une protestation par 
Fintermediaire de la section Ausland, c’est-a-dire de Biirckner, Je 
ne me souviens plus si cela fut fait par ecrit ou si Biirckner la 
transmit verbalement a Keitel directement. Je crois que les deux 
moyens furent employes. Biirckner serait, je pense, au courant. 

COLONEL AMEN. — Quand vous dites « protestation par I’inter- 
mMiaire de Biirckner » que voulez-vous dire? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Quand je dis: Biirckner, Je veux dire 
sa section ou un groupe, ou peut-etre meme un representant de son 
service, dans lequel les questions de Droit international etaient con- 
fiees au comte Moltke, qui, incidemment parmi le cercle ... 

COLONEL AMEN. — Voulez-vous repeter cela? 

TfeMOIN LAHOUSEN. — Cette protestation ou cette refutation 
sur la question du traitement des prisonniers de guerre russes fut 
transmise par Canaris par Fintermediaire de la section Ausland, 
c’est-a-dire de Biirckner. La section Ausland avait un service qui 
sbccupait des questions de Droit international et Fautorite com- 
petente dans ce service etait le comte Moltke, qui etait membre du 
cercle intime d’Oster et fut ex4cut4 apres le 20 juillet. 

LE PRESIDENT. — Serait-ce une heure convenable pour sus- 
pendre? 

COLONEL AMEN. — Oui, Monsieur le President. 

LE PRESIDENT. — Jusqu'a deux heures. 

(U audience est suspendue jusqu'd li heures.) 
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Audience de VapreS'^midL 


LE PRESIDENT:— Veuillez continuer, colonel ' Amen. 

(Le temoin Lahousen reptend sa deposition.) 

COLONEL AMEN. — Avant la suspension de midi, vous depo- 
siez sur une conference de 1941, entre Reinecke et d’autres. Avant 
cette conference, Canaris vous a-t-il dit le genre d’appel que vous 
deviez adresser a ceux qui assistaient a cette reunion? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Avant Tentrevue, Canaris me dit, comma 
Je Tai deja fait remarquer, que je devais user d’arguments positifs 
pour obtenir le retrait de cet ordre ou, au moins, pour en diminuer 
les effets, mais que je ne devais pas me laisser aller a me servir 
d'arguments d’ordre humanitaire de peur de me rendre ridicule. 

COLONEL AMEN. — Et maintenant, voulez-vous expliquer au 
Tribunal, autant qu’il vous en souvienne, ce qui s’est pass6 et dit 
au cours de cette conference? 

TEMOIN LAHOUSEN. — La discussion fut ouverte par le general 
Reinecke; il expliqua ces ordres de la fa^on dont je les ai decrits 
avant la suspension d’audience. II declare que ces mesures etaient 
necessaires et qu’il etait essentiel aussi de pr^ciser cette id§e a la 
Wehrmacht et, surtout, au corps des officiers, parce qu’apparem- 
ment ils pensaient encore comme a Tage de pierre et non comme 
a r^re actuelle du national-socialisme. 

COLONEL AMEN. — Quel point de vue avez-vous expose au 
cours de cette conference? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Conf ormement aux instructions, je 
soutins les vues de rAusland/Abwehr — ‘c’est-a-dire de Canaris — et 
en gros je soulignai d’abord Teffet tres defavorable de ces mesures 
sur les troupes, c’est-a-dire les troupes du front, indiquant qu’elles 
ne comprendraient jamais de tels ordres, surtout pas le simple 
soldat. Nous avions, en outre, des rapports precisant que les exe- 
cutions avaient lieu quelquefois sous leurs yeux. 

Ensuite, j’apportai les objections de mon service qui toudiaient a 
ractivite du service lui-m§me: Teffet de ces mesures sur Tennemi, 
c’est-^-dire pratiquement la suppression de la desertion des Russes 
qui se rendaient jusqu’au dernier homme sans resistance; aussi les 
grosses difficultes qu’avait TAbwehr a recruter des agents, c’est- 
a-dire des personnes qui, pour des raisons di verses, s’etaient volon- 
tairement declarees prgtes a travailler pour les Allemands. 

COLONEL AMEN. — Afin que ceci soit clair dans le proces- 
verbal car je crois qu’il y a eu une certaine confusion dans la tra- 
duction, jedMre souligner k nouveau un ou deux points de ce 
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raisonnement. Qu’avez-vous dit a cette conference a propos de Feffet 
de Tex^cntion de ces ordres sur les soldats russes? 

tjEmoin lahousen.— J^ai fait d’abord remarquer, que/ dn 
fait de ces ordres, certains elements parmi les soldats russes qui 
^taient enclins a se rendre, se trouvaient empeches de le faire; 
ensuite que les gens qui, pour des raisons diverses,* auraient offer! 
leurs services a TAbwehr, en seraient egalement detournes par ces 
mesures; et qu'en resume, par-dessus tout, on obtiendrait Feffet 
contraire de celui qu’on desirait et que la force de resistance des 
soldats de FArmee rouge serait accrue a Fextreme. 

COLONEL AMEN. — Et afin que tout soit parfaitement clair, 
qu’avez-vous dit a propos de Feffet de Fexecution de ces ordres 
sur les troupes allemandes ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. ~ Je leur dis que, d’apres de nombretix 
rapports venant du front, Feffet sur le moral et la discipline des 
troupes etait desastreux. 

COLONEL AMEN. — Y eut-il une discussion de droit inter- 
national a cette conference? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Non. A cette occasion, il n’y eut aucune 
discussion de droit international. On insista particuiierement sur la 
mdthode de selection des prisonniers de guerre. Elle etait com- 
pletement arbitraire, sans parler de Fordre general en lui-meme. 

COLONEL AMEN. — Nous y viendrons dans un moment. Vos 
vues furent-elles adoptdes a cette conference? 

TfilMOIN LAHOUSEN. — Mes vues, celles de FAmt Abwehr que 
je repr^sentais, furent combattues de la fagon la plus categorique 
par Muller, qui repoussa, avec les cliches habituels, les arguments 
que 3 ’avals presentes; la seule concession qu’il accorda fut que les 
executions, pour menager les sentiments des troupes, se feraient, non 
pas devant elles, mais a Fecart. II fit aussi quelques concessions 
sur la question de la selection, qui etait tout a fait arbitraire, puis- 
qu’elle etait simplement laissee a Finitiative des chefs de comman- 
dos (Einsatzfuhrer). 

COLONEL AMEN. — -Et a la suite de cette conference, avez-vous 
appris que des ordres furent donnes pour que ces executions eussent 
lieu en dehors de la vue des troupes allemandes? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — A part la promesse de Muller, que j’ai 
mentionnee, je n’en ai plus entendu parler alors. J’ai trouve con- 
firmation des resultats de la conference et des promesses qui me 
furent alors faites, dans un ordre qui vient seulement de m’etre 
prdsentd. 

COLONEL AMEN. — A-t-on discute au cours de cette conference 
sur la maniere dont ces ordres de massacres etaient executes? 
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' ■ TfiMOIN LAHOUSEN. — Oui Dans le cours ,de la discussion, 
tout le probleme fut debattu, y compris la fa§on dont les ordres 
etaient executes; d'apres mes souvenirs, c’etait par des detachements 
speciaux du SD (Einsatzkommandos), qui etaient charges k la fois 
du triage des gens en question dans les camps et dans les centres 
de rassemblement de prisonniers de guerre, et des executions. 

Beinecke discuta aussi des mesures concemant le traitement des 
prisonniers de guerre russes dans les camps. II approuva nettement, 
non point mes arguments, mais ceux de Miiller et exprima son 
opinion en termes particulierement energiques et vigoureux. 

COLONEL AMEN. — Voulez-vous expliquer maintenant au Tri- 
bunal, d’apres ce que vous avez appris a cette conference, la 
mani^re exacte dont etaient dioisis ces prisonniers, et de quelle 
fagon on determinait ceux d'entre eux qui devaient etre executes. 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Les prisonniers etaient tri^s par des 
commandos du SD suivant desprincipes particuliers et completement 
arbitraires. Certains des chefs de ces Einsatzkommandos se guidaient 
sur des considerations raciales; en particulier, si quelqu^un 6tait 
Juif, ou de type juif, ou pouvait etre classe de quelque mani^re 
comme etant d'une race inferieure, il etait preleve pour Texecution. 
D'autres chefs du SD choisissaient les gens d'apres leur intelligence. 
D’autres avaient des idees tout a fait personnelles et en general des 
plus bizarres, de sorte que je me sentis contraint de demander a 
Muller: «Dites-moi, d’apres quels principes se fait cette selection? 
Est-ce que c’est d’apres la taille de I’individu ou d’apres la poin- 
ture de ses souliers?» Muller repoussa tres vivement ces objections 
et toutes les autres et Beinecke adopta strictement le point de vue 
de Muller au lieu de souscrire a mes opinions, c’est-^-dire k celles 
de FAmt «Ausland/Abwehr» qui voulait lui construire un pont 
d’or. Tel fut I’essentiel de la discussion ^ laquelle je pris part. 

COLONEL AMEN. — Avez- vous regu des informations sur la 
maniere dont ces ordres furent executes par les rapports of ficiels 
qui vous etaient transmis ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Nous ^tions tenus au courant de tons 
les evenements par nos agents, soit du front, soit des camps. Dans 
ces camps agissaient des officiers de la section III de I’Abwehr; 
par ce moyen, c’est-a-dire par la voie normale de service, nous 
regumes des rapports et des exposes verbaux relatifs a Fexecution 
de toutes ces mesures et a leurs effets. 

COLONEL AMEN. — Les informations que vous receviez etaient- 
elles secretes et confidentielles; ^taient-elles connues d’autres per- 
sonnes? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Les renseignements etaient confiden- 
tiels en conformite avec Fusage de nos services. En fait, cependant, 
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ce qui se passait dans les camps et les incidents qui avaient lien 
an cours des selections etaient connus de groupes etendus de la 
.Wehrmacht. 

COLONEL AMEN. — Au cours de cette conference, Reinecke 
vous appxit~il quelque chose quant au traitement des prisonniers 
russes dans les camps? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Dans cette conference, Reinecke paiia 
du traitement des prisonniers de guerre russes dans les camps; il 
^tait d’avis que dans les camps, leur traitement he devait pas etre 
le meme que celui des autres prisonniers allies, mais qu'il fallait, 
la aussi, appliquer des mesures appropriees et discriminatoires. Les 
gardes des camps devaient, quoi qu'il arrivat, etre munis de fouets 
et au moindre indice d’une tentative d’evasion ou d’un autre acte 
reprehensible avaient le droit de faire usage de leurs armes. 

COLONEL AMEN. — A part les fouets, quel autre equipement 
donnait-on aux gardes des stalags? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Ce sont des details que je ne me rap- 
pelle pas pour le moment. Je ne peux que vous dire ce qui fut 
mentionne au cours de cette discussion. 

COLONEL AMEN. — Reinecke a-t-il dit quelque diose sur les 
fouets ? 

TfiMOIN LAHOUSEN.— Reinecke dit que les hommes de garde 
devaient se servir de leurs fouets ou de leurs batons ou d'instru- 
ments semblables. 

COLONEL AMEN. — Avez-vous entendu parler par des voies 
officielles de Tordre de marquer au fer rouge les prisonniers de 
guerre russes? 

LE PRESIDENT. — Colonel Amen, je crois que vous devriez les 
designer sous le terme de prisonniers « so vietiques » et non pas 
« russes ». 

COLONEL AMEN. — Oui, Votre Honneur. Avez-vous entendu 
parler d'un ordre de ce genre? 

TfiMOIN LAHOUSEN.— J*en ai entendu parler au cours de 
Tune des conferences a laquelle la plupart des chefs de service que 
j’ai d§ja nommes assistaient habituellement. La majorite d’entre 
eux au moins a du s'y trouver. 

COLONEL AMEN— Savez-vous shl y eut des protestations au 
sujet .de cet ordre? 

TEMOIN LAHOUSEN — Des que rintention de marquer au fer 
rouge ces prisonniers sovietiques fut d^voilee, Canaris eleva imme- 
diatement une tr^s violente protestation par I’interm^diaire du ser- 
vice Ausland et en realite de Biirckner en personne. 
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\ COLONEL AMEN. — Que vous a dit Canaris au sujet de cet 
ordre?: 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Ca-naris nous a dit que cette question; 
avait deja ete trait§e dans un rapport mMical par des midecins, 
et qull s’dtait effectivement trouve des gens pour consentir k traiter 
d'une telle folie dans un rapport medical ecrit Tel fut le sujet prin- 
cipal de cette discussion. 

COLONEL AMEN. — Quelles informations, le cas ech^ant, reed- 
tes-vous par la voie oMcielle, a propos des plans form% pour 
ramener en territoire allemand les prisonniers de guerre sovi^tiques? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Dans le meme cadre et dans le meme 
groupe, Je dois toujours le repeter, c’est-a-dire au cours des con- 
ferences entre Canaris et ses chefs de sections, J’ai entendu dire que 
rEtat-Major general avait projete d'amener un certain nombre de 
prisonniers so vie tiques en Allemagne, mais que ces projets avaient 
ete soudainement abandonn^s. Je me souviens que c^etait sur I’ordre 
direct de Hitler; c’^tait la confirmation des conditions existant dans 
les camps du theMre des operations, oil les prisonniers etaient 
entasses, ne pouvaient etre convenablement nourris, loges ou vetus, 
ce qui provoquait dans ces camps des 6pid§mies et suscitait le can- 
nibalisme. 

COLONEL AMEN. — Je ne suis pas tr^s sur que nous ayonsbien 
entendu une partie de votre r^ponse prec^dente. Voudriez-vous a 
nouveau nous dire quels furent les diangements apportds a ces 
ordres? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Voudriez-vous, s^il vous plait, r^p^ter 
la question? 

COLONEL AMEN. — Vous avez mentionne un changement dans 
les projets de transport des prisonniers sovi^tiques en territoire 
allemand. Est-ce exact? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui, ils ne furent pas ramenes en 
Allemagne. 

COLONEL AMEN. — Et quel fut le resultat de cet acte, c^est- 
a-dire du fait qulls ne furent pas ramen§s, sur ordre direct de 
Hitler? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Le resultat fut celui que je viens de 
vous decrire. 

COLONEL AMEN. — Mais je voudrais que vous le repetiez, 
parce que nous avons manque certaines de vos r^ponses pendant la 
traduction. Veuillez simplement repeter a nouveau. 

TEMOIN LAHOUSEN. — La plupart des prisonniers resterent 
dans la zone des operations, sans soins — soins au sens des conven-' 
tions sur les prisonniers de guerre* — quant au logement, a la nour- 
riture, aux soins medicaux, et beaucoup d* entre eux moururent sur 
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le sol nu: Des epidemk^ eclaterent; le cannibalisme meme fit son 
^PP^3:ition, c’est-a-dire que des hommes, pousses par la faim, 
s’entre-devorereiit. 

COLONEL AMEN. — fitiez-vous personnellement sur le front 
pour observer ces conditions? 

TEMOIN LAHOUSEN. — J'ai f ait plusieurs tournees avec Canaris 
et fai vu, de mes propres yeux, une partie de ce que je viens de 
vous decrire. J’ai note mes impressions a Tepoque; ces notes ont ete 
trouvees dans mes papiers. 

COLONEL AMEN. — Avez-vous aussi obtenu des renseignements 
a ce sujet par la voie officielle de TAbwehr? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Oui, j’ai regu ces renseignements par 
mes propres services subordonnes et par I’Ausland/Abwehr. 

COLONEL AMEN. — D’apres vos renseignements officiels, dans 
quelle mesure la Wehrmacht etait-elle impliquee dans ces mauvais 
traitements infliges aux prisonniers de guerre? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — D’apres mes informations, la Wehr- 
macht etait impliquee dans toutes les questions qui se rapportaient 
aux prisonniers, excepte les executions qui etaient du ressort des 
commandos du SD et du Service central de Securite du Keich. 

COLONEL AMEN. — Mais n’est-ce pas un fait que les camps de 
prisonniers etaient entierement soumis a la juridiction de la Wehr- 
macht? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Oui, les prisonniers de guerre etaient 
places sous la juridiction du commandement supreme de la Wehr- 
macht. 

COLONEL AMEN. — Mais avant qu’ils ne soient places dans ces 
camps, les commandos speciaux de SS etaient responsables essen- 
tiellement de Texecution et de la selection des gens destines a etre 
executes, n’est-ce pas? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Oui. 

COLONEL AMEN. — Avez-vous regu par la voie officielle des 
informations concemant Texistence d’un ordre sur Texecution des 
commandos britanniques ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Oui. 

COLONEL AMEN. — Qu’avez-vous entrepris, Canaris et vous- 
meme, a la rfeption de cet ordre? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — L’ordre, autant que je m’en souvienne 
et meme I’intention de dormer un tel ordre, furent discutes dans 
notre cercle. Nous 6tions tous unanimes pour nous y opposer. Excep- 
tion faite des considerations de Droit international, 11 y avait aussi 
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le fait qtie FAmt Ausland avait sous sa juridietion une formation 
rattadiee a notre section, appelee le regiment Brandenbourg, qui 
avait a executer les memes missions que les commandos. En tant 
que chef de la section a laquelLe etait rattache ce regiment et pour 
laquelle je me considerais comma responsable, et en raison des 
mesures de represailles qui etaient a craindre. j’ai proteste tout de 
suite et avec beaucoup d^insistance centre ces ordres. 

COLONEL AMEN. — Avez-vous personnellement participe a la 
redaction de ces protestations? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Je sais que deux fois une protestation 
fut eievee centre cet ordre, par Ganaris et par FAmt Ausland par 
Fintermediaire de Burckner, La premiere fois, verbalement ou par 
ecrit, aussitdt que Fordre eut ate donne et la deuxieme fois, des que 
les premieres executions eurent lieu, en application de cet ordre, 
Je suis intervenu moi-meme dans la preparation de Fune de ces 
protestations ecrit es; je ne sais si e’est la premiere ou la seconde; 
je Fai fait expressement dans Finteret de ma section et du regiment 
Brandenbourg qui avait des fonctions semblables, tout a fait sem- 
blables a celles des commandos. 

COLONEL AMEN. — A qui, de fagon habituelle, etaient adressees 
ces protestations ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Les protestations allaient au superieur 
de Canaris, c*est-a-dire au chef de FOKW. 

COLONEL AMEN. — Qui etait-ce ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — C’etait Keitel a ce moment-la. 

COLONEL AMEN. — Est-ce que les protestations, de f agon habi- 
tuelle, atteignaient aussi Jodi? ^ 

TEMOIN LAHOUSEN. — Je ne peux pas le dire, mais e'est 
possible. 

COLONEL AMEN, — Maintenant, voudriez-vous dire au Tribu- 
nal quels etaient les motifs des protestations que vous avez faites? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Les protestations etaient surtout basees 
sur le fait quhl etait contraire a Finterpretation du Droit international 
que des soldats, non pas des espions ou des agents de Fetranger, 
mais des soldats qui agissaient en soldats, et reconnaissables comme 
tels, fussent executes apr^ avoir ete faits prisonniers. C’etait un 
point essentiel qui concemait ma section puisqu^elle comprenait 
aussi des soldats qui, comme tels, devaient remplir des missions de 
ce genre. 

COLONEL AMEN. — A-t-on invoque d'autres raisons pour pro- 
tester centre ces ordres? 
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TfiMOIN LAHOUSEN. — Certainement, , d'autres raisons fnrent 
.egalement invoquees qui se rapportaient aux interets des differents 
services que touchaient ces ordres. Pour TAmt Ausland, c’etait le 
point de vue du Droit international. La division III de I’Abwelir 
etait interessee a rinterrogatoire des prisonniers captures au cours 
de ces actions de commandos, mais Jamais a leur execution. 

COLONEL AMEN. — D’autres chefs du service de FAbwehr 
prirent-ils part a la redaction de ces protestations ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Autant que je puisse m’en souvenir 
aujourd’hui, non. • 

COLONEL AMEN, — Vous avez mentionne Famiral Biirckner, 
n’est-ce pas? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Oui, Biirckner n'etait pas le dief de 
TAmt Ausland/Abwehr, mais simplement le chef de TAmt Ausland. 

COLONEL AMEN. — Avez- vous Jamais entendu parler d’une 
operation connue sous le nom de « Gustav »? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Le nom de « Gustav » ne signifiait pas 
une operation, mais une entreprise semblable a celle qui envisageait 
Tassassinat du general Weygand. 

COLONEL AMEN. — Pourriez-vous dire au Tribunal ce que 
signifiait ce nom de « Gustav »? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — « Gustav » etait utilise par le chef de 
rOKW comme un nom de code a employer dans les conversations 
relatives au gfeeral Giraud. 

COLONEL AMEN. — Quand vous dites «le chef de rOKW», 
vous voulez dire Keitel? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — OuL 

COLONEL AMEN. — ^ Vous voulez bien parler du general Giraud 
de FArmee f rangaise ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Oui, Je veux dire le general Giraud de 
FArm^e frangaise qui, suivant mes souvenirs, s'est evade de Konig- 
stein en 1942. 

COLONEL AMEN. — Savez-vous si un ordre a ete donne con- 
cernant le general Giraud? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — OuL 

COLONEL AMEN. — Qui a lance cet ordre ? 

TlIMOIN LAHOUSEN. — Cet ordre a ete donne a Canaris par le 
chef de FOKW, Keitel. Ce n'etait pas un ordre ecrit mais verbal. 

COLONEL AMEN. — Alors comment se fait-il que vous soyez 
au courant de cet ordre? 
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' TfiMOIH LAHOUSEN. — Je coimaissais cet ordre de la meme 
maniere que certains autres chefs de service, par exemple Ben- 
tivegni, chef de la section I de FAbwehr, Pieckenbrock, ou uncertain 
nombre d*autres officiers qui en avaient entendu parler au cours 
d’une conference , avec Canaris, 

COLONEL AMEN. Quelle etait la substance de cet ordre ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Le contenu essentiel de cet ordre etait 
d'^iminer Giraud de la meme f agon que Weygand. 

COLONEL AMEN. — Quand vous employez le terme «eliminer», 
que voulez-vous dire? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Je veux dire la meme chose que pour 
le general Weygand, il fallait le tuer. 

COLONEL AMEN. — Vous souvenez-vous de la date approxima- 
tive a laquelle cet ordre fut donne par Keitel a Canaris? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Cet ordre a ete donne a Canaris a 
plusieurs reprises. Quand a-t-il ete donne pour la premiere fois, je 
ne peux pas le dire avec certitude parce que je n’etais pas present ; 
cet ordre a ete donne probablement apres la fuite de Giraud de 
Konigstein et avant Tattentat sur Heydridi a Prague. D^apres mes 
notes, Keitel a discute cette affaire avec moi, en presence de Canaris, 
en juiliet de la m§me annee. 

COLONEL AMEN. — Bien. Maintenant, que vous a d'abord dit 
personnellement Keitel a propos de cette affaire? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Je ne peux naturellement pas repeter 
textuellement ses paroles, mais tel est leur sens : il m'a fait con- 
naitre son intention de faire disparaitre Giraud et il m'a demande, 
comme dans Taffaire Weygand, ou en etait Foperation a ce 
moment-la. 

COLONEL AMEN. — Et que lui^avez-vous repondu? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Je ne puis me rappeler les mots exacts. 
J’ai du faire une reponse diiatoire ou ambigue pour gagner du 
temps. 

COLONEL AMEN, — ^La question a-t-elle et6 discutee une nou- 
velle fois? 

TEMOIN LAHOUSEN. — D'apres mes souvenirs, la question a 
ete discutee en aout; la date exacte de cette discussion se trouve 
dans mes notes. Canaris m’adressa, le soir, une communication tM§- 
phonique, a mon domicile. Il me dit, avec impatience, que Keitel 
«le relangait» a nouveau au sujet de Giraud et qull faudrait que 
tons les diefs de section se reunissent le lendemain matin afin de 
confer er sur cette affaire. Le jour suivant, 11 y eut une conversation 
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entre nous tous et Canaris repeta ce qull m^avait dit la veille an 
telephone, c’est-a-dire que Keitel le pressait .toujours et qu’ilfallait 
faire quelque chose dans cette affaire. 

, Notre attitude fut la meme que dans Faff aire Weygand. Tous 
ceux qui etaient presents rejeterent ' categoriquement cette nouveile 
suggestion de preparer et de commettre un assassinat. Nous times 
connaltre notre opinion a Canaris qui etait naturellement de notre 
avis, et la-dessus Canaris alia chez Keitel pour lui conseiller de 
laisser FAbwehr militaire en dehors de cette affaire et demanda, 
ainsi quhl en avait etd d’abord convenu, qu'eile fut entierement 
abandonnee au SD. ' 

Entre temps, comme nous etions tous reunis, je me souviens que 
Pieckenbrock fit la remarque suivante et je me rappelle chaque 
parole qu'il a prononcee a ce moment: il faudrait enfin expliquer ^ 
Keitel quhl dise a son M. Hitler que nous, c’est-a-dire FAbwehr 
.militaire, n’etions pas une organisation d'assassins comme les SS 
ou le SD. Apres quelque temps, Canaris revint et dit que tout etait 
regie desormais, quhl avait convaincu Keitel que nous, FAbwehr 
militaire, devions etre tenus a Fecart de telles questions et que la 
poiirsuite de Faffaire serait laissee aux SD. 

Je dois faire remarquer ici et rappeler que Canaris m'avait dit, 
lorsque cet ordre avait ete donne, qu’on devait en empecher Fexe- 
cution a tout prix. II voulait s’en occuper et je devais Faider. 

COLONEL AMEN. — Je ne pense pas que vous m’avez encore 
dit exactement quelles etaient les personnes presentes a cette 
conference ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Les trois chefs de FAbwehr etaient le 
colonel Pieckenbrock que j’ai deja nomme, le colonel Bentivegni et 
moi-meme. II y avait aussi vraisemblablement le general Oster, 
peut-etre Biirckner, mais je ne m’en souviens pas. Je ne crois pas 
que dans les notes relatives a ces conversations j'ai nomme d'autres 
personnes que les trois chefs de FAbwehr qui tous trois rejeterent 
categoriquement la proposition.. 

COLONEL AMEN. — A quel moment cette affaire fut-elle a 
nouveau portee a votre attention? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Un peu plus tard, ce doit etre en sep- 
tembre, la date exacte a ete notee, j*ai ete appele par telephone a 
mon domicile par Keitel, alors chef de FOKW, qui me demanda : 
« Qu’advient~il de « Gustav »? Vous savez ce que j’entends par 
«Gustav»? — J’ai repondu: «Oui, je sais.» — <«Ou en est Faffaire? 
— demanda Keitel — il faut absolument que je le sache. » — Je 
repondis : « Je n’en sais rien car c^est Canaris qui se Fest reservee 
lui-meme et Canaris n'est pas la, il est a Paris. » 
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La-dessus, j'ai regu Tordre de Keitel, mais avant de donner cet 
ordre 11 me posa encore une question : « Vous saviez bien que 
Faffaire devait etre prise en mains par d’autres?» (les autres c’etaient 
les SS ou le SD). Ma reponse fut: «Oui, je sais.» Alors Keitel 
me donna un ordre : « Allez tout de suite diez Muller, me diWl, et 
voyez od en est la question, c’est urgent » J’ai repondu: «Oui.'», 
mais suis alle immediatement a TAmt Ausland/Abwehr, chez le 
general Oster que j’ai mis au courant de la conversation en lui 
demandant conseil sur ce qu’il fallait faire devant cette situation 
critique et difficile devant laquelle nous nous trouvions avec Canaris, 
Je lui ai dit, et Oster ne Tignorait pas, que Canaris n’avait jamais 
jusqu’alors transmis un seul mot au SD de Tordre qu’il devait 
executer, c*est-a-dire rassassinat de Giraud. Oster me reportdit de 
prendre de suite T avion pour Paris a§n de mettre Canaris en garde, 
et je partis pour Paris en avion. Le lendemain meme, je vis Canaris 
dans un hotel, en train de souper en petit comite. Pres de lui se 
trouvait Tamiral Burckner. Je le mis au courant de ce qui s’etait 
passe. Canaris fut consterne et sur le moment ne trouva aucune 
solution. Pendant le diner Canaris me demanda devant Burckner 
et deux officiers, le colonel Rudolf et un autre dont j'ai oublie le 
nom, quand Giraud s’etait evade de Konigstein, a quelle date avait 
eu lieu la conference a Prague de la section III de I’Abwehr et enfin 
ime troisieme date, celle du meurtre de Heydrich. Je lui foumis ces 
dates que je ne savais plus par coeur. Quand il les eut obtenues il 
apparut visiblement soulage et son visage preoccupe s’^claira. Il 
etait certainement soulage a tous egards. Je dois a j outer qu’a cette 
importante conference de I’Abwehr III, Heydrich etait present. 
C’^tait une rencontre de FAmt III de FAbwehr et des fonctioimaires 
du SD qui collaboraient avec lui et qui f aisaient aussi partie des 
services de contre-espionnage. Canaris etablit alors tout son plan 
sur ces trois dates. Ce plan consistait a faire naitre Fapparence qu’il 
avait au cours de la conference transmis a Heydrich Fordre d’exe- 
cuter Faction, et a utiliser la mort d’Heydrich pour justifier Fane- 
antissement de toute Faffaire. Le jour suivant, nous partimes en 
avion pour Berlin et Canaris rapporta a Keitel que Faffaire suivait 
son cours, que lui, Canaris, lors de la conference de FAbwehr III k 
Prague, avait donne a Heydrich les directives necessaires et que ce 
dernier avait tout mis en train pour tuer Giraud. Ainsi Faffaire etait 
reglee et avait dMnitivement echouA 

COLONEL AMEN. — Il y a eu une erreur dans la traduction. 
Si vous voulez bien revenir au moment ou vous avez renseigne pour 
la premierefois Heydrieh, propos que vous rapportiez a Canaris. Je 
vous prie de repeter ce passage, car il me semble que la traduction 
est incorrecte. En d’autres termes, revenez au moment ou Canaris 
semble soulage et entreprend de vous expliquer quelle solution dioisir. 
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TEMOIN LAHOUSEN. — Pour tous ceux qui,, etaient' ■ presents : k 
la reunion, Canaris se' trouva certainement soulage lorsqtill eut 
appris de ma bouche les trois dates qu’il me demandait. Toute sa 
manoeuvre nonsista en une combinaison purement intellectuelle, 
caracteristique de sa forme d’esprit, echafaudee sur ces trois dates. 
La date de Tevasion de Giraud et celle de la conference de trois 
Jours etaient essentieiles, car, si la conference de FAbwebr III avait 
eu lieu avant i’evasion de Giraud, la combinaison n’aurait probable-: 
ment pas resiste a Fepreuve. 

LE PRESIDENT. — Colonel Amen, ' quelle est la raison de cette 
repetition? 

COLONEL AMEN. — II y a eu ime erreur dans le proces- verbal.. 
Si c’est le ddsir du Tribunal, Je ne ferai pas repeter plus avant. 

LE PRESIDENT. — Ce qui a ete dit semble parfaitement clair 
au Tribunal. 

COLONEL AMEN. — Tres bien. Que se produisit-il ensuite dans 
Taffaire Giraud? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — II ne se produisit plus rien. Giraud 
s’est enfui comme on le sait en Afrique du Nord ; J’ai entendu dire 
seulement beaucoup plus tard que Hitler avait ete hors de lui en 
apprenant cette evasion, qu’il aurait declare que le SD avait echoue 
lamentablement et que le fait serait mentionne dans les archives 
stenographiques de son Quartier General. L’homme qui m’a trans- 
mis cette information est dans la zone americaine d’occupation. 

COLONEL AMEN. — Connaissiez-vous le colonel Rowehl? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui. 

COLONEL AMEN. — Qui etait-ce? 

TEMOIN LAHOUSEN. — C’etait un colonel d’aviation. 

COLONEL AMEN. — Quel etait la tache de rescadrille speciale 
a laquelle il appartenait ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Rowehl avait une escadrille speciale 
pour les vols a haute altitude qui operait en liaison avec TAusland/ 
Abwehr pour la reconnaissance de certains territoires ou de certains 
Etats. 

COLONEL AMEN. — Vous trouviez-vous toujours present lors- 
qu’il presentait des rapports ^ Famiral Canaris? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — J’etais present a Foccasion. 

COLONEL AMEN. — Vous souvenez-vous de ce que Rowehl 
disait. alors a Canaris? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Rowehl faisait des' , rapports sur le, 
resultat: des .vols de ' reconnaissance et soumettait, il -.me ' semble, .a 
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FAbwehr I, section' « Air les photographies qui pouvaient §tre 
utilisees d’une f agon on d'une autre. ■ 

COLONEL AMEN. — Savez-vous au-dessus de quels pays etaient 
effectues ces vols de reconnaissance ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Ces vols ont ete effectues au-dessus de 
la Pologne, puis au-dessus de TAngleterre et dans le Sud-Est. Je ne 
puis dire exactement au-dessus de quels Etats du Sud-Est de FEurope, 
mats je sals que Fescadrille etait stationnee a Budapest lors de telles 
missions. 

COLONEL AMEN. -Avez-vous personnellement vu certaines 
de ces photographies ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — OuL 

COLONEL AMEN, — Voulez-vous dire au Tribunal la date a 
laquelle vous avez appris que des vols de reconnaissance etaient 
effectues au-dessus de Londres et de Leningrad? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Je ne puis donner les dates exactes. 
Je me souviens seulement d'avoir ete present lors de discussions 
entre Rowehl et Canaris. Pieckenbrock etait present aussi quel- 
quefois. Je me rappelle que ces vols de reconnaissance avaient ete 
effectues sur ces territoires, qu^on avait rapporte des documents 
photographiques, que Fescadrille operait de bases hongroises situees 
aux environs de Budapest. J’ai moi-meme vole une fois sur un de 
ces avions, de Budapest a Berlin. Je connaissais quelques-uiis de ces 
pilotes en raison de leur activite. 

COLONEL AMEN. — Ce que je vais vous demander maintenant 
c^est Fannee ou les annees ou ces vols de reconnaissance ont ete 
effectues? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Ils ont ete effectues en 1939, c’est-a-dire 
avant la campagne de Pologne. 

COLONEL AMEN. — Est-ce que ces vols de reconnaissance 
etaient gardes secrets ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui, naturellement, ils ont ete gardes 
secrets. 

COLONEL AMEN. — ^ Savez-vous pourquoi ces vols partaient de 
Hongrie? 

TEMOIN LAHOUSEN. — II faudrait un specialiste de Faviation 
pour repondre. 

COLONEL AMEN. — Avez-vous en votre possession un rapport 
sur le traitement des Juif s dans certains territoires ? 

TEMOIN. LAHOUSEN. — Oui, j’ai un rapport que j'ai regu 
probablement par la voie de la section III de FAbwehr, j’en ai fait 
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plusieiirs copies pour. Canaris'et.une pour moi-m€me. II s’agissait / 
d’execution de Juifs ^ Borrisov. 

, COLONEL AMEN. — Est-ce un rapport of ficiel? ' 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Oui. II nous parvint par le canal de 
FAbwehr. Les archives montreraient quel bureau nous Favait trans- 
mis. A propos de ces executions de Juifs a Borrisov,- on a mentionn^ 
le nom d’un officier de FAbwehr que Je connaissais tres bien et qui 
dtait autrichien comme moL . ■ ■ 

COLONEL AMEN. — S*il plait au Tribunal, je d&irerais d^poser ' 
comme preuve une photocopie ou une copie des declarations detail- 
lees faites par le temoin avec une photocopie du rapport. Les ori- 
ginaux se trouvent ici dans les dependances du Tribunal, maisilsne 
peuvent §tre retires du coffre ou ils sont places. Ils ont tr§s 
endommages a la suite d’une explosion de bombe, k tel point qtfen 
les retirant du coffre on les detruirait entierement ; mais nous en 
avons fait etablir une photocopie et ces photocopies peuvent etre 
produites. Ce rapport constituera le document USA-80 (PS-3047). 

LE president. — Colonel Amen, si je comprends bien, les 
seules parties de ces documents qui sont lues devant le Tribunal 
seront presentees comme preuve ? 

COLONEL AMEN. — Ces extraits ont ete utilises par le t6moln 
pour se rafraichir la memoire. 

LE president. — Oui, je sais. 

COLONEL AMEN. — Et aucun passage n’en a ete lu integrale- 
ment devant le Tribunal, mais on peut les lire a n’importe quel 
moment, Monsieur le President. 

LE PRESIDENT. — Si vous voulez que ces documents soient 
deposes comme preuve, il faut naturellement en faire la lecture. 
Colonel Amen, avez-vous Fintention d'employer encore ces docu- 
ments ainsi que vous Favez deja fait pour rafraichir la memoire du 
tdmoin? 

COLONEL AMEN. — Non, Monsieur le President, je ne pense 
pas les utiliser d’autre fagon. II me semble juste que le Tribunal 
puisse maintenant en prendre connaissance et les e35;aminer. En ce 
qui me conceme personnellement, ils ont rempli leurs fonctions. 

LE PRESIDENT. — Si la. Defense desire voir ces documents pour 
pouvoir contre-interroger, elle en aura naturellement le droit 

COLONEL AMEN. — Naturellement, Monsieur le President, j’ai 
deja depose ces documents sous le n® USA-80 (PS-3047). 

LE president. — Ils ■ ■ ne peuvent pas etre utiEses comme 
moyens de preuve en d’autres conditions. 
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' COLONEL AMEN. — Cest ex 

■ LE' PRESIDENT. — Ce document endommage semble contenir un 
rapport sur rexecution des Juifs de Borrisov. 

;, LE COLONEL AMEN. — Oui. 

LE PRfiSIDENT. — Encore une fois, ce document ne peut valoir 
comme preuve si vous ne le lisez pas. 

COLONEL AMEN. — Tres juste, Monsieur le President. Nous le 
ferons rentrer dans la proposition que je viens de vous soumettre, 
que je ne deposerai officieilement les documents et ne les lirai que 
si Tribunal en fait la demande. 

LE PRESIDENT. — Tres bien, le Tribunal ne le desire pas. 

COLONEL AMEN. — Tres Men. (Au temoin): En tant que mem- 
bre de TAbwehr, etiez-vous en general bien inform^ du plan du 
Reich allemand pour la conduite de la guerre ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui, pour autant que les effets des 
plans etaient en relations avec les activites preparatoires ou la 
cooperation de r Amt Ausland/Abwehr, 

COLONEL AMEN. — Vous a-t~on fait parvenir des renseigne- 
ments secrets qu’une simple personne ou qu’un simple officier de 
TArmee n'aurait pas pu connaitre? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui, naturellement, c’etait la t^che de 
mon service. 

COLONEL AMEN. — Et sur la base de la connaissance que vous 
obteniez ainsi, avez-vous, dans votre groupe, pris des decisions quel- 
conques pour savoir si Tattaque centre la Pologne par exemple Atait 
une attaque sans provocation? 

LE president. — Bien , 

TSMOIN LAHOUSEN. — Je vous prie de repeter cette question. 

LE president. — Colonel Amen, e’est la un point essential sur 
lequel le Tribunal aura a prendre tme decision. Vous ne pouvez 
presenter des preuves sur une question dont la solution appartient 
encore au Tribunal. 

COLONEL AMEN. — Tres Men, Monsieur le President, le temoin 
est maintenant a la disposition des personnes qui desirent le contre- 
interroger. 

LE president. — Est-ce que le Ministere Public sovietique 
desire poser des questions au temoin? General Rudenko? 

GEnERAL R. A. RUDENKO (Procureur General sovietique). — 
Temoin Lahousen, vous avez donne des reponses precises a certaines 
questions posees par le colonel Amen, et je voudrais vous demander 
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quelques details V .Est- que je vous ai Men compris lorsque vous 
affirmiez que les unites Tebelles de nationalistes ukrainiens a¥aieiit. 

, , . ete^ organises sons la direction d'un commandement allemanci? ' ' 

V , TfiMOIN LAHOUSEN, — Cetaient des immigrants ukrainiens 
' .'de.'Galicie, 

■ ■ ' GfiNfiR^L 'EIIDENKO. — Et avec ces immigrants, on a organist 
deS' commandos ? 

TSIMOIN LAHOUSEN. — Oui. Commandos Mest peut-Mre pas 
rexpression Juste, c’etaient des gens rassembles' dans des, camps et 
qui etaient soumis a une instruction militaire ou semi-militaire* 

GENEEAL RUDENKO. — Mais quelles etaient les taches de ces 
■ commandos ? 

^ TEMOIN LAHOUSEN. — C’etaient, comme Je Fai deji. dit, des 

^ organisations formees dlmmigrants de la Galicie ukrainienne qui 

travaillaient avec FAmt Ausland/Abwehr. 

general RUDENKO. — Quelles etaient les taches que ces 
troupes avaient a accomplir? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Les taches leur etaient assignees avant 
chaque operation par le bureau charge du commandement, c’est-a- 
dire par FOKW, dans le cas d'ordres provenant du bureau auquel 
J’appartenais. 

GENERAL RUDENKO. — Quelles etaient les taches de ces 
troupes? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Ces commandos avaient a accomplir 
toutes sortes de sabotages derriere les lignes ennemies. 

general RUDENKO. — Mais sur quel territoire? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Sur tons les territoires od FAllemagne 
etait en guerre, et, dans Faffaire qui nous occupe, c’est en Pologne. 

general RUDENKO. — Naturellement en Pologne, Bon, du 
sabotage, et quoi d'autre? 

TiMOIN LAHOUSEN. — Sabotage tel que faire sauter les ponts 
et autres objectifs d’importance militaire. L’Etat-MaJor d’operations 
de la Wehrmacht determinait ce qui etait d’importance militaire, 

^ fixait les details de cette activite que je viens de d^crire, c’est- 

a~dire destruction d’objectifs d’importance militaire ou objectifs 
importants pour une operation particuliere. 

general RUDENKO. —Et Factivite terroriste? Je vous de- 
mande Factivite terroriste de ces unites? 

' : TEMOIN LAHOUSEN. —Nous, c'est-i-dire FAmt Ausland/Ab- 
wehr, ne leur donnions pas - de taches politiques. Ces missions leur 
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itaient domiees par les services competents du Reich, ou, souvent, 
comme r&iiltats . 

GfiNfiRAL RUDENKO. — Vous m'avez mal compris. Vous me 
parlez du sabotage et je vous pose des questions concernant les 
activites terroristes de ces organisations. Me comprenez-vous? L'ac- 
tivite terroriste §tait-eUe une de leurs taches? Laissez-moi r^p^ter 
encore : leur a-t-on assigne aussi bien que des missions de sabotage, 
des missions terroristes ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Jamais de notre part. 

GfiNfiRAL RUDENKO, — Vous m’avez dit que de votre part il 
n’a pas ete question de terrorisme, mais alors d’oii venaient ces 
ordres? Qui s’occupait de cet aspect de la question? 

Ttmom LAHOUSEN. — Telle a toujours ete la question. Chaque 
unite de TAbwehr militaire etait constamment invitee a coordonner 
les taches de notre organisation purement militaire qui etaient 
determinees par les besoms de rfitat-Major de la Wehrmacht, ainsi 
qu'il ressort clairement par example, des instructions donnees lors 
de la preparation de la campagne de Pologne. 

GfiNfiRAL RUDENKO. — Vous avez repondu au colonel Amen 
que le soldat de Farmee rouge etait considere comme un ennemi 
id^ologique et devait etre soumis de ce fait a des mesures correspon- 
dantes. Que voulez-vous dire par « mesures correspondantes » ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Par mesures correspondantes, je com- 
prends toutes les mesures brutales qui ont et§ prises dans la pra- 
tique. J’en ai deja parle et je suis convaincu qu’il y en a eu beau- 
coup plus que celles dont j’ai pu §tre informe dans mon champ 
d’activit4s restreint. 

general RUDENKO. —Vous avez deja declare au Tribunal 
qu'ii y avait des commandos speciaux qui triaient les prisonniers de 
guerre. Pour autant que je sache, la repartition se faisait de la fagon 
suivante: on decidait de ceux qui seraient tues et de ceux qui 
seraient envoyes dans les camps d’internement. Est-ce exact? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui, des commandos speciaux, c'est- 
a~dire des detachements d'action du SD, etaient charges uniquement 
de Texecution des hommes choisis parmi les prisonniers de guerre, 

general RUDENKO. — Si bien que c’etaient les chefs de ces 
commandos qui decidaient qui devait Mre tu§ et qui ne devait pas 
Tetre. 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui, ce fut precisement le sujet d’une 
discussion <hez Reinecke de savoir si Ton devait laisser au chef d’un 
tel commando, la discrimination de ceux qui devaient ou non §tre 
consideres comme teintes de bolchevisme au sens de Tordre. 
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GfiNllRAL RUDENKO.. — Et c’etait le chef du commaiido qui 
de sa propre initiative, decidait de ce qni devait leur , arriver, ; 

■ TfiMOIN LAHOUSEN. — Tout au moins a Fentrevue ^ 'laquelle 
j^ai pris part, sur I’ordre de Canaria 

general RUDENKO. — Vous avez parle 'de votre protestation, 
de celle de Canaris centre ces cruautes, ces' meurtres, etc.; quels ■ 
furent les resultats de ces protestations? 

*■ TfiMOIN LAHOUSEN. — Comme je Tai deja dit, Us furent si 
modestes que e’est a peine si Ton pent les qualifier de resultats: 
les executions devaient avoir lieu hors de la vue des troupes, au 
moins a une distance de cinq cents metres. Je ne puis en auciine 
maniere appeler cela un bon resultat. 

GfiNfiRAL RUDENKO. — Quelles conversations avez- vous eues 
avec Muller au sujet des concessions qu’il sivait faites? Vous nous 
avez repondu, a la demande du general Alexandrov . . . 

TfiMOIN LAHOUSEN. —Qui est Alexandrov? 

GfiNfiRAL RUDENKO. — Vous aviez ete questionne par le 
colonel Rosenblith, representant de la Delegation sovietique . . . 
Je m’excuse, j’ai commis une erreur. Vous vous souviendrez peut- 
Mre de vos declarations au colonel Rosenblith au sujet de la con- 
versation et des concessions faites par Muller. Je vous demanderai 
de nous parler encore de cette question. 

TEMOIN LAHOUSEN. — Ce nom d’ Alexandrov ne me rappelie 
rien et je ne vois pas ce qu’il vient faire en la circonstance. 

GENERAL RUDENKO. — Alexandrov dtait une erreur de ma 
part, n’y faites pas attention. Ce qui m’interesse, e'est la question 
de Muller relative aux executions, aux tortures, etc. 

TEMOIN LAHOUSEN. — J’ai eu une longue conversation avec 
Muller, specialement en ce qui concerne les selections. J^ai cite, 
pour etre precis, comme example des methodes utilis^es, le cas des 
Tartares de Crimee, soldats de la Russie sovietique qui, d'apres leur 
nationalite, etaient originaires de la Crimee, et le cas ou, pour 
certaines raisons, des Mahometans etaient declares Juifs et, de ce 
fait, executes. Ainsi, sans parler de la brutalite de ces mesures ou 
d'autres mesures semblables, le fait montre le point de vue ab- 
solument arbitraire, incomprehensible a tout homme normal, qui 
caract^risait les methodes employees dans toute Taffaire. J^ai alors 
attire rattention la-dessus. 

general RUDENKO. ^ — Vous nous avez dit comment ces 
methodes furent appliquees. 

LE' PRESIDENT.— Le .temoln ne peut paS' vous comprendre. 
Poursuivez plus lentement, je vous prie. 


471 



30 nov. 45 


GfiNfiRAL EUDENKO. — Avez-vous termine le recit de la con- 
versatioa que vous avez eue avec Muller? 

TfiMOIN LAHOUSEN. —Non. Je n’ai pas tout A fait termini. 
J^ai discute tres souvent avec Muller de ce sujet qui etait le pivot 
de toutes ces conversations. Toutes les questions sur iesquelles j’ai 
temoigne ici ont ete discut^es d’abord avec Muller qui etait rhomme 
competent, au moins dans son secteur. Quant a Reinecke, il decidait 
uniquement selon ses idees, contraires aux miennes et a celles de 
mon service. Je vous serais reconnaissant de me dire sur quel point 
particulier vous desirez avoir des eclaircissements et je me ferai 
un plaisir de rep^ter. 

GfiNfiRAL RUDENKO. — Votre theme habituel de conversation 
roulait sur les meurtres, les fusillades et ainsi de suite, surtout les 
fusillades. Tout cela mlnteresse. Que disait Muller a ce sujet? 
Comment les fusillades devaient-elles avoir lieu, en particulier a la 
suite de vos protestations ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — II m’a declare d’une tagon assez cy- 
nique que, dans ce cas, les fusillades auraient lieu quelque part 
ailleurs si elles genaient trop les troupes et si, comme je le disais, 
leur moral en souffrait, etc. Tel etait, en gras, le sens de ses 
paroles. 

GENERAL RUDENKO. — Fut-ce le resultat de vos protestations ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui. Ce fut le resultat assez maigre 
de ma protestation ainsi qu'une certaine concession . . . 

GEnERAL RUDENKO. — Une demiere question. Les conditions 
de vie dans les camps de concentration ou les prisonniers sovie- 
tiques etaient envoyes et oh des assassinats en masse de prisonniers 
avaient lieu, tout cela fut-il le resultat d’instructions du Haut Com- 
mandement aHemand ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Oui. Avec, dans une certaine mesure 
la cooperation des autorites competentes de roffice central de 
Securite du Reich (ESHA). Je dois ajouter a mes precedentes decla- 
rations qu’a I’epoque je n’ai pas personnellement lu les ordres et 
que je n*ai ete instruit de collaboration ou de coordination que par 
ces conversations avec Reinecke, qui vint diez moi en tant que 
representant de TOKW, avec Muller dont j'ai deja parlA 

general RUDENKO. — Excusez-moi. Avez-vous appris cela 
par de simples conversations ou lors de conferences privees ou 
offieielles? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Je I’ai appris a une reunion rigoureu- 
sement officielle qui s’est tenue sous la presidence du general 
Reinecke. Je n’y assistais pas a titre personnel mais en qualite de 
representant de FAmt Ausland/Abwehr. 
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' ''G£N£RAL' EUDEN^ — Et les ordres que tous „ receviez' . au 
cours de ces conferences emanaient-ils directement du Haut Com- 
mandement allemand? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Es emanaient de TOKW et d^une auto- 
ritd superieure de Toffice central de Securite du Reich (RSHA), 
d^apres ce que disait Reinecke. Je ne les ai Jamais vus ou lus de 
mes propres yeux. C’est tout ce que je puis dire. 

GfiNfiRAL RUDENKO. — Mais vous avez entendu dire au cours 
de ces reunions ou et quand ces ordres Maient discutes? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Oui naturellement, ils etaient discut^s 
au cours de ces reunions que Je vous ai deja decrites, ou dont je 
vous ai decrit au moins les phases essentielies. 

GfiNfiRAL RUDENKO. — Et au cours de ces conversations dont 
vous venez de parler, a-t-on agite des questions de meurtres et 
d’incendies de villes? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Dans ces conversations on n’a pas 
parle des incendies, mais on a parle d’ordres donnes relativement 
aux prisonniers. 

general RUDENKO. — Au sujet de meurtres seulement? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Au sujet d^executions. 

GENERAL RUDENKO. — C’est tout. 

LE PRESIDENT. — Est-ce que le Ministere Public frangais desire 
poser des questions? 

M. CHARLES DUBOST (Procureur General adjoint frangais). 
Une seule question. Qui a donne Tordre pour la liquidation des 
commandos ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Que voulez-vous dire exactement? Je 
suppose qull s’agit du meurtre de membres des troupes de 
commandos. 

M. DUBOST. — Qui a donne Tordre de Texecution? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Je n'ai pas lu Tordre personnellement, 
mais, d’apres ce qui fut dit dans notre cercle a ce sujet, ridee 
venait de Hitler lui-meme. Mais qui fut responsable de la trans- 
formation de cette idee en un ordre, je ne puis le dire. 

M. DUBOST. — Les accuses Keitel ou Jodi, quel ordre ont-ils 
transmis, quel ordre ont-ils donne? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Je ne puis le dire car je ne le sais pas. 

M. DUBOST. — Quelles etaient, d’apres vous, les raisons de 
:,ces ordres? , 

TEMOIN LAHOUSEN. — Ce n’etait pas seulement mon.: opinion 
personnelle, mais c’etait une chose bien connue de tous, que la raison 


473 



30 nov. 45 


de ces ordres residait dans I’effet intimidant 'susceptible de paralyser 
et de rMuire a neant Factivit4 des commandos. 

M. DUBOST. — Qui a donne Tordre defaire assassiner le general 
'Giraud?, 

TlMOIN LAHOUSEN. — Je n’ai pas entendu la premiere partie 
de la question. 

M. DUBOST. — Qui a donne Tordre de tuer Weygand et 
Giraud?,;, 

TfiMOIN LAHOUSEN.— Uordre de liquider, c^est-a-dire, ^pour 
itre explicite, d’assassiner Weygand et Giraud me fut donne par 
Canaris qui le reput de Keitel. Get ordre et cette intention vis-a-vis 
de Weygand me furent, plus tard, transmis directement par Keitel 
au cours d'une conversation. 

Apres que Canaris lui eut lu un rapport en ma presence le 
23 decembre 1940, selon mes notes, Keitel m’interrogea sur le 
pr ogres de i’affaire Weygand. 

* En ce qui conceme la deuxieme affaire, c'est-a-dire Taffaire 
Giraud, j'ai su de Canaris lui-meme, comme les autres chefs de 
service qui etaient aussi presents, que Tordre lui avait ete adresse 
par Keitel, J'en ai entendu parler une autre fois dans un rapport 
de Canaris a Keitel, rapport fait en ma presence en juillet 1942, 
date a laquelle on me communique cet ordre d’une fapon analogue a 
celle dont on me Tavait commimique dans Taffaire Weygand. Une 
derniere fois, je Tai repu directement de Keitel, au cours d’une 
conversation telephonique que j’ai decrite ici. II etait transmis 
comme renseignement urgent. 

(Le procureuT hritannique indique quHl n'a pas de question 
d poser.) 

LE president. — Docteur Nelte, desirez-vous poser une 

question? . ' ' ‘ ■ 

Dr NELTE. — Le temoin Lahousen a fait de tres importantes 
declarations chargeant particulidrement et d’une fagon tres grave 
Taceuse Keitel que Je represente ici. 

LE PRESIDENT. — Avez-vous maintenant Tintention de. faire 
un discours? 

Dr NELTE. —Mon client, Taccuse Keitel desire poser de nom- 
breuses questions au temoin, apres en avoir parle au prealable 
avec moi- Je prie le Tribunal de m'accorder maintenant une 
suspension assez longue ou bien de m'autoriser lors de la prodiame 
audience a poser ces questions en contre-interrogatoire, 

LE PRESIDENT. — Tres Men, vous aurez la possibilite de 
contre-interroger, a dix heures demain matin, Est-ce qu'un 
membre du Tribunal desire poser des questions maintenant? 
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:LE TRIBUNAL (M. BIDDLE). — J'aimerais demander an temoim 
si les ordres de tuer les Russes et ceux qixi se rapportaient ' ati 
traitement des prisonniers etaient dormes par ecrit ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — a ma coimaissance, oui. Mais Je; ne 
les al' ni vus, td lus moi-meme. 

■ LE TRIBUNAL (M. BIDDLE). — £taient-ce des ordres officiels? 

TfiMOIN ■ LAHOUSEN. — Oui, c'etaient des ordres officiels, 
naturellement, bien que les faits aient dte presentes ' d’une f 
detournee. Ces ordres furent commentes par Reinecke et les autres ; 
c’est ainsi que J’ai ete renseigne sur 1’ essential de leur contenu. Je 
ne les ai pas lus moi-meme, a ce moment-la, mais Je savais qu'il 
ne s'agissait pas d'accords oraux puisqu’on les commeiitait; par 
consequent, Je savais qull existait quelque chose d’^crit. Seule- 
ment, Je ne pouvais et ne puis dire sll s’agissait d^un seul ou de 
plusieurs ordres, ni qui les a signes. Je n’ai pas pretendu le savoir. 
J'ai dit ce que Je savais, qui est base uniquement sur des discussions 
et des rapports dont J'ai pu avec certitude deduire rexistence 
d'ordres. 

LE TRIBUNAL (M. BIDDLE). — Savez-vous a qui ou a quelles 
organisations ces ordres etaient habituellement adresses ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Les ordres de cette sorte comportant 
une question de principe alleient a TOKW, car les mesures con- 
cemant les prisonniers de guerre etaient et devaient etre du ressort 
de rOKW, et en particulier de Reinecke, Ce qui explique aussi les 
discussions avec ce dernier. 

LE TRIBUNAL (M. BIDDLE). — De sorte qu’habituelleinent, les 
membres ou quelques-uns des membres de Ffitat-Major general 
etaient au courant de ces ordres, n’est-ce pas? 

TEMQJN LAHOUSEN. — Certainement, de nombreux membres 
de la Wehrmacht ont connu le contenu essential de cet ordre, car 
la reaction de la Wehrmacht fut extraordinaire. En dehors des 
discussions officielles que J’ai exposees ici, ces ordres furent tres 
discutds dans les cercles d’officiers et ailleurs parce que tons ces 
ev^nements devenaient manifestes, ce qui etait dminemment 
regrettable et avait un effet deplorable sur les troupes. En fait, 
des officiers et meme des officiers superieurs au front, ou bien ne 
transmirent pas ces ordres, ou bien s’efforcerent de les fluder d’une 
fagon quelconque, et toute Faffaire fit Fobjet de discussions nom- 
breuses. J’ai nomme un certain nombre de ces officiers; certains 
d’entre eux figurent dans mes notes, dans mon Journal, etc. 11 ne 
s’agissait pas d’une iventualite quotidienne, mais d’un fait qui 
constituait le sujet de conversation du moment. 

LE TRIBUNAL (M. BIDDLE). — Est-ce que ces ordres ^aient 
connus des, chefs -des SA et du SD ? 
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TSMOIN LAHOUSEN, — Ils devaient Tetre, car les simples 
soMats qxii ont suivi toute I’affaire les connaissaient et en parlaient. 
Jusqu'a un certain point, ils etaient m§me connus de la population 
civile; les civils apprenaient des soldats blesses venant du front 
beaucoup plus de details que je ne pourrais le rapporter ici. 

LE PEfiSIDENT. — Le gMeral Nikitchenko desire poser une 
question. 

LE TRIBUNAL (GENERAL I. T. NIKITCHENKO). — Vous nous 
avez dit que vous aviez regu des instructions sur le meurtre des 
prisonniers de guerre et leur traitement inhumain. Avez- vous regu 
des ordres de Eeinecke? 

TEMOIN LAHOUSEN. — Je dois rectifier ce que j ^ai dit. Ce 
n’est ni moi, ni TAmt Ausland/Abwehr qui regimes cet ordre 
parce que nous n’avions rien a voir avec cela, mais J’ai eu con- 
nalssance de cette affaire par ma presence a cette conference comme 
representant de TAmt Ausland/Abvrehr. Nous n’avions rien a voir 
avec le traitement des prisonniers de guerre et certainement pas 
dans ce sens negatif. 

LE TRIBUNAL (GEnERAL NIKITCHENKO). — En dehors de 
bes reunions du Haut Commandement, de telles instructions furent- 
elles jamais donnees? Y avait-il des conferences au Quartier General 
sur le meurtre et le mauvais traitement des prisonniers de guerre? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — II avait certainement du y avoir 
diverses conversations a ce sujet, mais je ne fus present qu’a une 
seule, que j’ai relat6e, et je ne puis pas en dire davantage. 

LE TRIBUNAL (GENERAL NIKITCHENKO). — Au Quartier 
General? 

TEMOIN LAHOUSEN.— A TOKW, au Quartier Gtoeral. 

LE TRIBUNAL (GENERAL NIKITCHENKO). — Au Quartier 
General de TArmee allemande ? 

TEMOIN LAHOUSEN. — NatureUement, a TOKW ouTAmtAus- 
land/Abwehr avait un dMegue en ma personne, pour la seule raison 
de deposer des protestations. En fait, notre service n’avait rien a 
voir avec les prisonniers de guerre a cet egard. Mais, tout au 
contraire, nous etions, pour des raisons techniques facilement com- 
prehensibles, interesses a ce que les prisonniers fussent bien traites, 

LE TRIBUNAL (GEnERAL NIKITCHENKO). — Ces conferences 
ne portaient pas sur le bon traitement des prisonniers de guerre, 
mais plutot sur leur mauvais traitement et leur assassinat. Ribben- 
trop participait-il aussi a ces conversations ? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — Non, certainement pas. Ces conver- 
sations, c’est-a-dire ces entretiens dont je viens de parler, avaient 
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lieu une fois le fait accompli. Tout etait deja consomme, les 
executions avaient deja eu lieu et les effets commen^aient a se faire 
sentir, Des protestations de toutes sortes en resultaient venant du 
front et d'ailleurs, par example de notre propre service, FAmt Aus- 
land/Abwehr. Cette conference avait pour but de montrer la 
necessite des ordres qu’on avait deja donnes, et de justifier les 
mesures qu’on avait deja prises. Ces discussions avaient lieu apres 
le commencement des operations, meme apres Fexecution des ordres 
qui avaient ete donnes. Tout ce que j’ai signald ou declare avait 
ddja produit ses mauvais effets. Ces faits qui s'etaient deja produits 
etaient discutes a fond avec Fidee de faire une nouvelle tentative, 
la demiere de notre part, pour tenter de mettre fin a cette situation. 

LE TRIBUNAL (GEnERAL NIKITCHENXO). -- Toutes ces con- 
versations amenerent-elles des resultats? 

TfiMOIN LAHOUSEN. — C'est ce que j^ai dit, et c'dtait le sujet 
des discussions avec Reinecke auxquelles je piis part. Je n’ai pas 
pris part aux autres discussions et je n’ai done rien a en dire. 

LE TRIBUNAL (GENERAL NIKITCHENKO). — A quelles autres 
conferences a-t-on donne des ordres relatif s aux massacres 
d’Ukrainiens et aux incendies de villes et de villages en Galicie? 

TfiMOIN LAHOUSEN. ~Je voudrais comprendre clairement ce 
que le general veut dire. Est-ce que cela se rapporte a la con- 
ference de 1939 dans le train special du Fiihrer avant la chute de 
Varsovie? Selon les notes du journal de Canaris, elle a eu lieu 
le 12 septembre 1939. Cet ordre ou cette directive que Ribbentrop 
formula et que Keitel transmit a Canaris, que Ribbentrop d’ailleurs 
remit aussi i Canaris au cours d’un bref entretien, ^tait relatif 
aux organisations de nationaux ukrainiens avec lesquels FAmt Aus- 
land/Abwehr cooperait dans le domaine militaire et qui devaient 
susciter un soulevement en Pologne. Ce soulevement visait a 
exterminer les Polonais et les Juifs, e’est-a-dire par dessus tout, 
les Elements de la population dont il etait toujours question au 
cours de ces conversations. Quand on parle de Polonais, il faut 
entendre en premier lieu les intellectuels et toutes personnes qui 
incamaient la volonte de resistance nationale. Tel etait Fordre 
donne a Canaris dans Faffaire que j’ai deja rapportee, ainsi qu’il 
a deja ete inscrit au proces-verbal. L’idee n’etait pas de tuer les 
Ukrainiens, mais au contraire, pour nous, d’accomplir avec eux 
cette tache d’une nature purement politique et terroriste. La 
cooperation entre FAmt Ausland/Abwehr et ces gens, qui n’^taient 
que cinq cents ou mille, et tout ce qui eut lieu en fait, ressort 
clairement du journal. Il ne s’agissait que d’une preparation pour 
le sabotage militaire. 

LE TRIBUNAL (GENERAL NIKITCHENKO). — Est-ce que ces 
ordres emanaient de Ribbentrop et de Keitel? 
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' venaient de Ribbentrop, De tels 

ordres '. relatifs a des buts politiques ne pouvaient venir de rAmt ' ■ 
Ausiand/Abwehr, car tout ... 

; (GfiNfiRAL NIKITCHENKO). — Je ne vous ; 

demande pas slls pouvaient ou slls ne pouvaient pas. Dites-moi 
d'ou ils venaient 

TfiMOIN XAHOUSEN. — Ils ont et6 donnes par Eibbentrop ainsi 
qull resulte du memorandum. Je veux dire du memorandum que 
j’ai r6dig§ pour Canaris. 

Dr DIX. — J'ai trois courtes questions. Puis-je les poser? 

LE PRESIDENT. — II est maintenant plus de quatre heures, et 
nous devpns entendre les requites relatives a Faccuse Hess. Le 
Tribunal va s'en acquitter, aussi vaudrait-il mieux remettre vos 
questions a demain. 

{Suspension audience. — -Tons les accuses, sauf Hess, quittent 

la salle d^audience.) 

(Uaudience est suspendue.) 

LE PRESIDENT. — ^ Je demande a Favocat de Faccus6 Hess de ^ 
prendre la parole. 

Dr GtlNTHER VON ROHRSCHEIDT (avocat de Faccuse Hess). 
Messieurs les Juges, je m’adresse au Tribunal en quality de 
defenseur de Faccuse Hess. Les debats qui vont s’ouvrir maintenant 
contre Faccuse Hess en particulier, devront decider sll est capable 
ou non d'y participer et de plus, s'il peut meme §tre considere 
comme totalement irresponsable. Le Tribunal a lui-meme exprime 
cette opinion en demandant aux experts de se prononcer sur les 
deux points suivants: 

1° L'accuse est-il en etat de se defendre? 

2® En ce qui concerne sa responsabilit^, Faccuse est-il sain d’esprit 
ou non? 

S'agissant de la premiere proposition, Faccuse est-il capable de 
se defendre, le Tribunal a pose aux experts une question particu- 
liere, en demandant si Faccuse etait suffisamment en possession de 
ses facultes intellectuelles pour suivre le cours des debats et se 
dMendre convenablement, c’est-a-dire recuser un temoin et com- 
prendre les details des preuves presentees. 

Les experts a qui cette taciie a ete confiee ont, en plusieurs com- 
missions, examine Faccuse Hess pendant quelques jours et ont 
remis au Tribunal un rapport d’expertise dans lequel ils se pro- 
noncent a ce sujet. En qualite de defenseur de Faccus^ Je cpnsidere 
qu'il est de mon devoir, apres avoir etudie le rapport d'expertise, 
auquel je n’ai d'ailleurs pas pu, en raison du manque de temps, 
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eonsacrer :autant (inattention. ■ qn’il aurait ■ appara necessaire, ' de 
declarer que Je suis personnellemen£ ' convaincu, apres etude , de' 
Texpertise et etant donnees rexperience et les coimaissances que 
J^ai personnellement acquises au cours' de conversations presque 
quotidiennes avec Taccuse Hess, que Taccuse n’est pas capable de 
participer aux debats. J’ai done le devoir de presenter au nom 
de raccuse Hess les requetes suivantes: 

P Je demande que le Tribunal prenne une decision qui 
suspende provisoirement la procedure engagee contre raccuseHess. 

2® Au cas ou le Tribunal ddclarerait Taccuse incapable de parti- 
ciper aux debats, je demande au Tribunal de renoncer a le juger 
par dMaut 

30 Si le Tribunal decide que Hess est capable de prendre part 
aux debats, je demande qu’une contre-expertise soit conflee ^ 
dnautres psychiatres competents. 

Avant d^en venir aux raisons qui ont motive mes requetes, 
j’aimerais declarer, conformement a Tintention de raccuse^ que 
celui-ci se considere personnellement comme capable de participer 
aux debats et desire lui-meme en faire part au Tribunal. 

J^en viens maintenant aux motifs de mes requetes : 

S’il est exact que Taccuse est incapable de prendre part aux 
debats, le Tribunal devrait suspendre provisoirement la procedure 
engagee contre lui. A ce sujet, je pense que je peux, pour expliquer 
les motifs de ma requete, me reporter aux rapports d’ expertise 
remis au Tribunal. A la suite des questions qui leur ont et4 posees 
par le Tribunal, les experts en sont venus a la conclusion suivante, 
qui ressort de ce que je pourrais appeler Texpertise principale, 
effectuee par une delegation mixte, composee pour autant que je 
sache, d'experts anglais, sovietiques et americains, et portant la 
date du 14 novembre 1945 ; je cite textuellement ce rapport, qui 
declare « que les facultes de I’accuse sont amoindries » e’est-a-dire 
«ses facultes de se defendre lui-meme, d'affronter un temoin et de 
comprendre les details des preuves presentees ». J’ai cite cette 
opinion qui resulte de Texpertise du 14 novembre, parce que e’est 
elle qui correspond le mieux aux questions posees par le Tribunal 
aux experts. D'autre part, un autre rapport d’expertise declare 
que « meme si I’amnesie de Taccuse ne Tempedie pas de comprendre 
ce qui se passe autour de lui et de suivre le cours des debats . . . » 

LE PRESIDENT (interrompant). — Voudriez-vous parler unpeu 
plus lentement? Les interpretes ne peuvent pas traduire aussi 
rapidement. Voudriez-vous aussi nous indiquer expressement quel- 
les sont les parties de ces rapports medicaux sur lesquelles vous 
desirez attirer notre attention? Avez-vous compris ce que j'ai dit? 

Dr VON ROHRSCHEIDT. — Oui. Je me permettrai simplement 
de faire remarquer que je ne peux pas indiquer le numero des 
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pages des extraits du texte original ou du texte anglais, car Je n'en 
ai qu’une traduction allemande. Je peux done seulement indiquer, 
Gomme je le disais, que le premier extrait . . . 

liE PRESIDENT (interrompant ). — Vous pouvez lire le texte 
en allemand, il sera traduit en anglais. De quel rapport parlez-vous? 

Dr VON ROH^ — La citation que j^ai lue etaii extraite 

du rapport du 14 novembre 1945, autant que je puisse le voir 
d'apres la traduction allemande, rapport qui semble etre signe par 
des experts appartenant aux delegations anglaise, sovietique et 
americaine et qui accompagne le rapport du 11 novembre. Ce pas- 
sage est ainsi redige, si je puis repeter: 

«Les facultes de Taccuse Hess sent amoindries et il n’est pas 
en etat de se defendre, d'aff renter un temoin et de comprendre le 
detail des preuves presentees, » 

Je prie le Tribunal de me dire .. . 

LE PRESIDENT. — Pouvez-vous indiquer quels sont les mede- 
cins que vous citez? 

Dr VON ROHRSCHEIDT. — Il s’agit du rapport qui sur mon 
exemplaire porte la date du 14 novembre 1945 et est vraisem- 
blablement signe, comme je Fai deja dit, par les medecins sovie- 
tiques, americains et anglais. L* exemplaire original ne m’a mal- 
heureusement pas ete rendu hier soir apres avoir ete traduit en 
allemand et je n’ai pas reussi a me le procurer maintenant en 
raison du manque de temps, 

LE PRESIDENT. — Le Ministdre Public anglais a-t-il un exem- 
plaire et peut-il nous dire lequelc^est? 

SIR DAVID MAXWELL-FYFE. — Je m^excuse, mais je crois que 
je rencontre les memes difficultes que vous, Monsieur le President. 
Le document que je possede comporte ,quatre rapports medicaux. 
Votre Honneur remarquera qu’a la fin du document intitule « Deci- 
sion » est portee la mention « copie de quatre rapports medicaux ». 
Le premier est signe de trois medecins anglais et date du 19 novem- 
bre. Le deuxieme est signe de trois medecins americains et d’un 
medecin fran^is et date du 20 novembre 1945. Et le troisieme est 
signe de trois mMecins russes et date du 17 novembre. Enfin il y 
en a un autre signe de trois medecins russes et d’un medecin fran- 
^ais, date du 16 novembre. Voila les seuls rapports que je possMe. 

LE PRESIDENT. — Oui. Je ne sais ' pas quel est le rapport 
auquel vous faites allusion. 

SIR DAVID MAXWELL-FYFE. — Le docteur von Rohrsdieidt 
semble posseder un rapport non signe, en date du 14. 

LE PRESIDENT. — Docteur von Rohrsdieidt, avez-vous les 
quatre rapports qui sont devant nous? Je vais vous les lire: le 
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premier rapport que J'ai m maim est du 19 novembre 1945 et est 
etabli par. le docteur Rees et ie docteur Riddocfo. 

Uavez-voiis? C’est le rapport anglais. 

' Dr VOM ROHRSCHEIDT. — Je n’ai ce rapport qiie 'dans sa tra- 
duction allemande, mais pas dans le texte origiiiaL 

LE PEfiSIDENT. — Si vous en avez la traduction allemandej 
c’est tout a fait suffisant. 

' Le suivant' est date du 20 novembre 1945 et etabli par le docteur 
Jean, Delay, le docteur Nolan Lewis, le docteur Cameron , et le 
colonel Paul Schroeder. L'avez- vous? 

Dr VON ROHRSCHEIDT. — Oui, Je rai 

LE PRESIDENT. — En voila deux. 

Le suivant est date du 16 novembre : il est signe par trois 
m^decins russes et un medecin frangais, le docteur Jean Delay. 
L’avez-vous? 

Dr VON ROHRSCHEIDT. — Oui. 

LE PRESIDENT. — II y a encore un rapport du 17 novembre, 
signe par trois medecins russes seuls, sans le medecin fran^ais. 

Dr VON ROHRSCHEIDT. — Oui, Je Tai aussi. 

LE PRESIDENT. — Voulez -vous maintenant, Je vous prie, nous 
dire quels sont les passages de ces rapports auxquels vous vous 
referez ? II y a encore ici un rapport etabli par deux medecins 
anglais qui est pratiquement le meme. C*est celui que je viens de 
mentionner et qui ne porte pas le nom de Lord Moran a la date 
du 19 novembre. 

Dr VON ROHRSCHEIDT. — Oui. Je pense qne Je peux ^courier 
cet expose devant le Tribunal en disant qu'a mon point de vue, 
Topinion des experts est unanime sur le fait que la capacite de 
Faccuse Hess de se defendre, de repondre a un temoin et de com- 
prendre les details des preuves presentees, est attenu4e, quand bien 
meme cette opinion ne serait pas formulee exactement dans ces 
termes.' 

Si nous admettons que tous les experts s’accordent pour recon- 
naitre que Faccuse n'a pas les capacites suffisantes pour se dMendre, 
Je voudrais en conclure, en tant que conseil, qull n’est pas non 
plus capable de participer aux debats. La diminution des facultes 
de Faccuse qui Fempecbe de se dMendre, diminution causee par un 
trouble mental qualifie d’amnesie par tous les experts, qui decri- 
vent cette maladie comme un etat mental de caractere mixte mais 
plus qu’une anomalie mentale, doit amener a la conclusion que 
Faccuse ne peut comparaitre. 

A mon avis, la conclusion des experts a une si grande portee, 
que, d'apres les termes memes de la question posee, « Faccuse Hess 
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est dans Fincapacite' de ' se defendre convenablement en raison de 
sa faiblesse mentale, c’est-a~dire de son amnesie'». Les experts 
emettent en outre Fopinion que Faccuse n’est pas attaint d'une 
maladie mentale, Ce n'est pas d’ailieurs le point important pour 
le moment, car selon le rapport medical, il est, a mon avis, reconnu 
de maniere convaincante, qu’en raison de sa capacite mentale 
reduite, Faccuse n’est pas en etat de comprendre entierement les 
debats. 

In ce qui me conceme — et je pense que je suis d'accord la- 
dessus avee les m^decins — je crois que Faccus§ est totalement 
incapable de se faire comprendre comme on peut et on doit sy 
attendre de la part d’un accuse mentalement normal, 

D’apres ma propre experience, je considere que Faccus§ est 
incapable de saisir les accusations que le Tribunal portera centre 
lui, dans une mesure suffisante pour assurer sa defense, en raison 
de la tres grande alteration de sa m§moire. En raison de cette 
perte de memoire, il ne se souvient ni des evenements passes, ni 
des personnes qui Fentouraient jadis, J'estime done qu’on ne doit 
pas retenir la pretention de Faccuse lui-meme, selon laquelle il 
serait en e^tat de comparaitre. fitant donne que, d’apres les con- 
clusions des experts, il n'est pas possible de prevoir quand Faccuse 
retrouvera ses facultes, je pense que les poursuites contre Faccuse 
Hess devraient etre suspendues. Il n’est pas encore certain que 
le traitement par narco-synthese suggere par les medecins experts, 
amenerait les resultats desires, ni qu’on pourrait determiner la 
periode de temps au bout de laquelle ce traitement aurait pour 
resultat la ‘guerison complete de Faccuse, Le rapport medical fait 
a Faccuse le reproche d’avoir refuse deliberement de se soumettre 
a un tel traitement, L’accuse me dit qu’au contraire il serait pret 
a se soumettre a un traitement, mais qu’il refuse le traitement 
propose parce qu’il estime d’abord qu’il se trouve actuellement 
en parfaite sante et en etat de comparaitre, et considere done ce 
traitement comme parfaitement inutile, ensuite parce qu’il des- 
approuve de telles methodes de violence et enfin parce qu’il est 
d’avis qu’une telle operation pourrait, surtout a Fheure actuelle, 
le rendre incapable de comparaitre ou de reprendre part aux debats, 
ce qui est justement la chose qu’il desire eviter. 

Si, cependant, Faccuse est incapable de participer aux debats, 
s’il n’a done pas, ainsi que le declare le rapport mMical, la faculte 
de se defendre et si cette incapacite doit durer un certain temps, 
il y aurait la, a mon avis, un motif pour suspqndre temporairement 
les poursuites contre lui. 

J’en arrive a une seconde requete: au cas ou le Tribunal entre- 
rait dans mes vues en considerant Faccuse Hess comme incapable 
de suivre les debats, il reste la possibilite, suivant Farticle 12 du 
Statut, de juger Faccuse par d^faut. L’article 12 present que le 


482 


30 nov, 4S 


Tribunal a le droit ' de Juger m accuse «par defaut» s’il ne peut 
etre trouve, s’il le . Juge necessaire dans Finteret de la justice on 
pour d’autres raisons. 

: , Est-il done de rinteret de la justice de juger Taccuse par dMaut ? 
A mon avis, e’est incompatible avec une justice objective lorsquTl 
existe des preuves tangibles - comme dans le cas present, que la 
capacite men tale de Taccuse est' reduite par suite de maladie, 
I’amnesie qui a ete constatee par tons les rapports mMicaux, et quTl 
est, par consequent, incapable de sauvegarder personnellement ses 
droits en assistant aux ddbats. 

Dans un proces oii les accusations portees contre les accuses 
sont si graves qu'elles peuvent entrainer la peine de mort, il semble 
incompatible avec une justice objective que Taccusd soit, en raison 
de sa deficience, prive des droits qui lui sont accordes par Farticie 
16 du Statut L’article 16 du Statut etablit des dispositions relatives 
a la defense personnelle des accuses, leur dormant la possibilite 
d’apporter des preuves personneiles et de faire proceder au contre- 
interrogatoire de chacun des temoins cites par le Ministere Public. 
Tout cela est d'une si grande importance pour la Defense que le 
fait de ne pas faire usage de Fun de ces privileges constituerait, 
a mon avis, une grave injustice a Fegard de Faccuse. En conse- 
quence, un jugement par defaut ne pourrait pas constituer une 
bonne justice. 

Si, comme je me suis permis de le declarer, Faccuse n'a pas 
les facultes necessaires pour se defendre, pour les raisons exposees 
a Funanimite dans les rapports d’expertise et dans la mesure deter- 
minee par les memes rapports, ii n'est pas en etat de foumir a 
son avocat les renseignements necessaires pour lui permettre de le 
defendre en son absence. 

Puisque le Statut a etabli d’une maniere aussi precise les droits 
des accuses relatifs a leur defense, il me semble injuste, en tant 
que defenseur, d’en priver Faccuse dans un cas ou, pour une raison 
de sante, il est empeche d'assurer personnellement sa defense et 
d’assister aux debats du Tribunal. 

La regie etablie par Farticie 12 du Statut sur la conduite des 
debats par defaut d’un accuse doit certainement etre consid^ree 
comme une mesure exceptionnelle qui, a mon avis, ne devrait 
s’appliquer a un accuse que s'il tente de se soustraire aux debats, 
alors qu’il est capable de les suivre. Mais Faccuse Hess m’a declare 
qu'il etait pret, et il soutiendra probablement la meme opinion 
devant le Tribunal, 4 assister aux debats, et il estimera pour cette 
raison qull serait particulierement injuste qu’on le juge par defaut, 
alors qu’ii est pret a comparaitre devant le Tribunal. 

Je demande done au Tribunal, au cas ou il declarerait que 
Faccuse n’est pas en etat de comparaitre, de renoncer a le juger 
par dMaut. 
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, Et maintenant, tine troisieme requete: si le Tribunal estime, ce 
qui est contraire a mon opinion et, a mon avis, aux conclusions des 
rapports^ medicaux, : que Taccuse Hess est ■ cependant , capable 
d^assister aux debats, Je demande que d'autres experts soient 
noinmes pour proceder a un nouvel examen, car il me semble 
ressortir des rapports que chaque expert n’a examine raccuse et 
ne lui a parM que quelques heures pendant une seule joumee, 
pendant deux Jours dans un seul cas. Dans une affaire aussi impor- 
tante que celle-ci, il me semble qu’il serait necessaire, afin d’ avoir 
sur ce point une opinion compile sur Taccuse, de Tadmettre dans 
une maison de sante appropriee et de procMer a un examen et a 
une observation portant sur plusieurs semaines qui permit d’arriver 
a une conclusion sure. Les experts eux-memes ne sent, apparem- 
ment, pas parfaitement surs que Taccuse Hess, outre son incapacite 
k comparaitre, souffre d’une maladie mentale ou soit au moins 
irresponsable : ceci ressort du fait que tous les rapports medicaux 
concluent en declarant que si le Tribunal ne considere pas Taccuse 
comme inapte a comparaitre, il devra etre soumis a un examen 
mental. 

Je pense done que Ton devrait dans ce cas se conformer a 
Topinion des experts quiontdeja examine Taccuse, suivant laquelle 
il devrait etre Tobjet, d'un nouvel examen approfondi. Je demande 
done, au cas ou le Tribunal considererait Taccuse comme apte a 
comparaitre, que la suggestion des psychiatres soit retenue et que 
Ton precede a un nouvel examen approfondi. 

LE PKESIDENT. — Je voudrais vous poser une question: 
Topinion des experts n'est-elle pas imanime a declarer que Taccuse 
est capable de suivre le cours des debats, et que le seul trouble 
dont il souffre est Toubli de ce qui s’est passe avant son depart 
pour TAngleterre? 

Dr VON ROHESCHEIDT. — Il est exact, Monsieur le President, 
que les experts estiment que Taccus6 Hess est en etat de suivre 
les debats. C’est exact. Mais dans leur reponse aux questions 
posees par le Tribunal, ils insistent par ailleurs sur le fait que 
Taccuse est incapable de se defendre. 

Le Tribimal a demande aux experts de se prononcer sur la 
question suivante que je me permets de relire et qui constitue le 
deuxieme point: «L'accuse est-il sain d’esprit ou non ?» Tous les 
experts ont repondu a cette question par Taffirmative, e’est-a-dire 
que Taccuse n'est pas malade mentalement, mais ceci n’exclut 
cependant pas le fait que Taccuse est, pour le moment, incapable 
de suivre les debats, et a ce sujet, les experts se sont conformes 
a la question posee par le Tribunal: « ... Le Tribunal desire 
savoir si Taccuse est suffisamment en possession de ses facultes 
mentales pour suivre les debats, se defendre utilement, recuser un 
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temom et comprendre le detail des preuves presentees. Tels: .sont 
les termes de la traduction que I’ai^en ma possession. II me semble 
que les experts ont repondu a cette question en disant que Taccuse 
est incapable , de se defendre convenablement, de recuser un temotn 
ou ^ de comprendre ie detail des preuves presentees. Autant que 
je pnisse le voir, cela constitue la conclusion .de tons les rapports 
des experts, a Fexception du rapport signe par les Russes. Je me 
ref ererai au rapport de la deMgation americame, en date du 
20'novembre 1945 qui declare, au paragraphe I: ^Comme resuitat 
de notre examen et de nos observations, nous estimons que Hess 
souffre d'une hysterie qui se manifeste partieEement par une perte 
de. memoire. » J’en viens maintenant au passage sur lequel je 
voudrais attirer Tattention du Tribunal: «La perte de memoire est 
de nature telle qu’elle ne diminuera pas sa comprehension des 
debats, mais qu’eile reduira sa capacite de repondre aux questions 
sur son passe et affaiblira ses possibilites de defendre. » Ce rapport 
etablit done que la defense de Hess sera entravee. Et Je crois que 
si les experts vont jusqu’a admettre que «sa memoire est affectee» 
on pent bien alors admettre que, dans une large mesure, il est 
incapable de suivre les debats. Le rapport de la delegation franco- 
sovi6tique, signe par les professeurs russes et par le professeur 
Jean Delay, va meme plus loin: il indique que, bien que Taccuse 
soit capable de comprendre tout ce qui se passe autour de lui, 
son amnesie affecte sa capacite de se defendre et de comprendre 
les details du passe, et que cette amnesie doit etre consideree 
comme un obstacle. Autani que je puisse en juger, ce rapport 
signifie clairement que, bien que Taccuse ne soit pas fou, Men 
qull puisse done suivre les debats, il ne peut toutefois se defendre, 
car il souffre d’une forme d’amnesie d’origine hysterique, ce qui est 
vraisemblable. 

LE TRIBUNAL (M. BIDDLE). — Acceptez-vous ropinion des 
experts? 

Dr VON ROHRSCHEIDT. — Oui. 

LE TRIBUNAL (GfiNfiRAL NIKITCHENKO). — J^aimerais 
attirer Tattention du defenseur sur le fait qull s’est ref ere d’une 
fagon erron^ aux conclusions des experts sovietiques et fran^ais. 
Il a reproduit des conclusions dans une traduction libre qui ne 
correspond pas au texte original. 

' ,Dr VON ROHRSCHEIDT. — Puis-je demander s’il ■s’agii, ; du 
rapport du 16 novembre? Puis-je lire encore une Ms ma tra- 
duction? Je ne puis me ref^rer qu’a la traduction du texte anglais 
qui m’a ete remise. Cette - traduction a ete faite par la section de 
traduction du Secretariat et m’a ete transmise. 

Puis-je repeter que la traduction que je possMe est celle du 
rapport du ,16 novembre 1945, qui est signe des membres de la 
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Daegation sovietique et du professeur Delay de Paris ? Au 'point 3 
de ce rapport se trouve la declaration suivante: 

«A rheure actuelle, Faccuse n'est pas fou au sens strict du mot. 
Son amnesie ne rempeche pas de suivre tout ce qui se passe autour 
de lui; mais elle affecte sa capacite de se defendre et de com- 
prendre tous les details du passe qui pourraient apparaitre comme 
des donnto de fait » Tel est le texte que J’ai sous les yeux, dans 
la version allemande authentique. 

DE PRESIDENT. — C’est tout ce que nous desirous vous deman- 
der. De Procureur General americain desire-t-il s’adresser au 
Tribunal? 

M. JUSTICE JACKSON. — Je pense que le general Rudenko 
aimerait ouvrir la discussion. 

DE president. — Oui. Voulez-vous prendre la parole? 

GEnERAD RUDENKO. — Au sujet de la declaration faite par 
le defenseur de I’accuse Hess, quant aux resultats de Texamen de 
Tetat mental de Hess, examen d’ experts qui constitue une preuve, 
je considere comme essentiel de faire la declaration suivante : Tetat 
mental de Taccuse a ete certifie par des experts designes par le 
Tribunal. Ces experts ont unanimement conclu que Taccuse est 
sain d'esprit et qu^il est responsable de ses actes. Des Procureurs 
Generaux, apres avoir discute des resultats des observations et 
agissant conformement a la decision du Tribunal, repondent comme 
suit a la demande du Tribunal: 

Tout d’abord, nous ne mettons pas en doute les conclusions de 
la Commission. Nous considerons que Faccuse Rudolf Hess est par- 
faitement en etat de comparaitre. Tel est Favis unanime des Pro- 
cureurs Generaux. 

Je considdre que les conclusions des experts sont pleinement 
suffisantes pour que nous puissions declarer que Hess est sain 
d'esprit et qull est en etat d’assister au Proces. Nous demandons 
par consequent au Tribunal de prendre la decision que nous reque- 
rons aujourd'bui meme. 

En indiquant ses raisons pour retarder les debats ou pour regler 
la situation de Faccuse, son avocat s’est ref ere a la decision des 
experts. Je dois dire toutefois que cette decision — et je ne sals 
pas en vertu de quel principe elle a ete obtenue — est citee de fagon 
absolument inexacte^ Dans le memoire presente par son defenseur, 
il est souligne que la condition mentale de Faccuse Hess ne lui 
permet pas de se defendre, de repondre aux temoins ou de com- 
prendre tous les details des preuves presentees. Ceci est contraire 
aux conclusions presentees par les experts dans leur declaration. 
Da conclusion finale des experts declare expressement que sa perte 
de memoire ne Fempecherait pas entierement de comprendre les 
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debats, mais le mettrait dans llmpossibilite de se defendre et de 
se rappeler les details de son passe. Je considere qne ces details, 
qne^Hess est incapable de se rappeler, nlnteresseraient pas parti- 
culierement le Tribunal. Le point le plus important est celui ^ qui 
a ete souligiie par les experts dans leur decision; c*est un point 
dont ils n’ont Jamais doute eux-memes et dont, entre parentheses, 
le defenseur de Hess n’a Jamais doute' non plus: a savoir, le. fait 
que Hess est sain- d’esprit, ce qui fait tomber Faccuse sous la Juri- 
diction du Tribunal International. En m*appuyant sur ceS ' faits, 
Je considere que la demande de la DMense doit etre repoussee 
comme etant denude de fondement 

SIR DAVID MAXWELLr-FYFE. — Plaise au Tribunal. Puis«Je 
me permettre, ainsi qu'on me Fa suggere, de dire Juste un mot, 
aussi brievement que possible sur les conceptions Jurldiques qui 
regissent la situation dans laquelle se trouve actuellemeni place 
le Tribunal ainsi que Faccuse? 

La question qui se pose au Tribunal est de savoir si cet accuse 
est en etat de se defendre contre les charges de FActe d'accusation 
et s’il doit etre Juge actuellement. 

II me semble utile maintenant de renvoyer le Tribunal aux 
courts passages du rapport qui, a mon avis, sont pertinents. D'apres 
les annexes jointes a la decision du Tribunal que J'ai en main, 
le premier rapport est celui signe par les mddecins britanniques, 
le 19 novembre 1945. Je pile le Tribunal de se referer au para- 
graphe 3 de ce rapport, dans iequel les signataires declarent que 
pour le moment il n^est pas fou au sens strict du mot. Sa perte 
de memoire ne genera pas entierement sa comprehension des 
debats, mais elle affaiblira sa capacite de presenter sa defense et 
de comprendre les details du passe qui seront presentes comme 
preuves. 

Le rapport suivant est celui signe par les medecins am€ricains 
et frangais; au paragraphe 1, le Tribunal lira: «En conclusion 
de notre examen et de nos observations, nous estimons que Rudolf 
Hess souffre d'une hysterie qui est particulierement caracteiisee 
par une perte de memoire. La nature de cette perte de memoire 
est telle qu^elle ne diminuera pas sa comprehension des debats, 
mais qu' elle reduira sa capacite de repondre aux questions rela- 
tives a son passe et qu’elle genera ses possibilites de defense. » 

Si le Tribunal veut Men passer au troisieme rapport, signe par 
les medecins sovietiques, au bas de la page 1, sur Fexemplaire que 
Je possede, il y a un paragraphe commengant par le mot: «Psycho- 
logiquement» — Je suppose que cela est important: 

«Psychologiquement, Hess se trouve dans un etat de conscience 
parfaite. Il sait qu’il est en prison a Nuremberg, et qu’il est accuse 
comme criminel de guerre; il a lu et, conformement a ses propres 
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paroles, il connait les accusations portees contre lui. II repond aux 
questions rapidement et avec exactitude ; son langage est coherent. 
Ses pensees se ferment avec precision et correction, et sont accom- 
pagnees de mouvements qui expriment suffisamment ses emotions. 
De meme, il n*y a pas trace de paralogisme. On doit remarquer 
egalement ici que cet examen psychologique fait par le lieutenant 
Gilbert, docteur en m^decine, temoigne que Tintelligence de Hess 
est normale et, dans certains cas, au-dessus de la moyenne. Ses 
mouvements sont naturels et non pas exageres. » 

J’en viendrai maintenant au rapport suivant, signe par les trois 
m^decins soviMques et le professeur Delay, de Paris, en date du 16, 
qui est le dernier de ma liasse; il y est dit au paragraphe 3 : 

<(Pour le moment, il n’est pas fou au sens strict du mot Son 
amnesie ne I’empeche pas de comprendre completement ce qui se 
passe autour de lui, mais genera sa capacite de presenter sa defense 
et de comprendre les details du passe qui seraient presentes comme 
des donnees de fait. » 

Je me rMere, sans les citer, car je ne consider e pas qu^elles soient 
d’une telle importance a cet egard, aux explications concernant la 
nature et la cause de I’amnesie de Hess qui ressortent du rapport 
sovietique en date du 17 novembre, aux numeros 1, 2 et 3, a la fin 
du rapport. Mais je rappellerai au Tribunal que tous ces rapports 
concordent pour declarer que ce n^est pas une forme d'alienation 
mentale. 

Dans ces circonstances, la question, en Droit anglais, — et je 
soumets respectueusement cet avis a Tattention du Tribunal comme 
representant la Justice naturelle a cet egard — la question est, en 
decidant si Taccuse est en etat de se defendre, de savoir si Taccuse 
est fou ou non; et le moment convenable pour trancher sur ce point 
est la date de la mise en accusation et non pas une date anterieure 
quelconque. 

Diiferents points de vue ont ete exprimes sur le point de savoir 
quelle est la partie a laquelle incombe la charge de la preuve dans 
cette affaire, mais Topinion la plus recemment exprimee et logi- 
quement la meilleure, est que la preuve est la charge de la 
Defense, car on presume toujours qu’une personne est saine d' esprit, 
jusqu’a preuve du contraire. 

Maintenant, j’aimerais renvoyer le Tribunal a une affaire qui, 
je le suppose, si je puis dire ainsi, etait presente a Tesprit des juges 
en raison de la nature des debats d'aujourd’hui; il s’agit de raffaire 
Pritchard, tome 7, Carrington et Pike, a laquelle se refere Archibold 
dans sa Jurisprudence criminelle, edition 1943, page 147. 

Dans Faffaire Pritchard, ou un prisonnier inculpe de felonie se 
revela etre sourd, muet et, de plus, attaint d'alienation mentale, le 


488 



30 nmM 


baron ; Aldersoii posa trois questions distinctes au jury ' eti lui deman- ■ 
dant' de /preter; serment separement sur diacune d’elies: 1® Le 
prisonnier etait-il muet volontairement ou parce qu’il etait visite 
parresprit de.Dieu? 2®fitait-il en etat de suivre les debats :? 3®]Stait" 
i! sain d’esprit OU' non? ' A la fin, on lui demanda de rechercher si 
le prisonnier avait Tentendement suffisant pour saisir ie d^roulement 
des debats du proces de fagon a presenter une defense convenable, 
a recuser un jure centre lequel il elevait des objections, et k com- 
prendre les details des preuves ; et le baron Aiderson indiqua au 
jury que s’il n^existait pas de moyen siir de communiquer au pri- 
sonnier les details des preuves de fa^on qu’il put les comprendre 
clairement et ffit a meme de se defendre contre les charges qui 
pesaient sur lui, le jury devait considerer qull n'etait pas sain 
d’esprit. 

J’indique au Tribunal que les mots cites ici, « saisir le deroule- 
ment des debats du proces de fagon ^ presenter une dMense con- 
venable», font ressortir le fait que le moment important, le seul qui 
doive etre pris en consideration, est rinstant du proces; en d'autres 
termes, Taccuse comprend-il a ce moment quelle est Faccusation 
portee contre lui et les preuves qui etayent ces accusations ? 

LE PRESIDENT. — II n’est pas question de Fetat de sa memoire 
a ce moment. 

SIR DAVID MAXWELL-FYFE. — C’est-a-dire, et je suis respec- 
tueusement d’accord avec Votre Honneur, qu’il n’est pas question 
de Fetat de sa memoire. A ma connaissance, on n’a jamais considdre, 
en jurisprudence anglaise, comme un obstacle au jugement ou au 
diatiment le fait qu’une personne capable de comprendre Faccusa- 
tion et les preuves n’a plus souvenir de ce qui s’est passe a Fepoque. 
Naturellement e’est une question entierement differente, qui n’est 
posee ni dans ces paroles ni dans la decision du Tribunal, que de 
savoir quel etait Fetat mental de Faccuse au moment ou les aetes 
ont ete commis. Personne ici ne pretend que Fetat mental de 
Faccuse, au moment ou Faction incriminee fut commise, etait 
anormal, et cette question ne se pose pas en la matidre. 

LE president. — li me semble qu’il aura la posslbilite d’uti- 
liser son amnesie comme moyen de defense.. . 

SIR DAVID MAXWELL-FYFE. — Certainement, Votre Honneur. 

LE president. — Et de dire: «J’aurais pu presenter une meil- 
leure defense si j ’avals pu me souvenir de ce qui s’est passe a 
; Fepoque.» ■ 

SIR DAVID MAXWELL-FYFE. — Oui, Votre Honneur. J’aime- 
rais rappeler a ce propos un cas tres simple que je connais bien et 
que, j’en suis ' sur,' les ' membres du Tribunal connaissent bien egale- 
ment, car il ' se pr^sente tres frequemment devant les tribunaux 
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britanniqiies. Lorsque, apres un accident d’automobile; m homme 
est accuse d'homicide ou de blessures graves, 11 a souvent la possi- 
bilite de dire : « En raison de Faccident, ma memoire n'est pas bonne 
ou me fait defaut quant aux actes qui me sont reproches.» Cela ne 
devrait pas, et personne n'a jamais pretendu que cela pourrait etre 
un motif d'exoneration de sa responsabilite criminelle. J’espere que 
le Tribunal ne considdrera pas que j'ai pris une trop grande partie 
de son temps, mais j’ai pens§ qu*il n’etait pas inutile de presenter 
Faffaire sous le jour du Droit anglais, tel que je le comprends. 

LE TRIBUNAL (M. BIDDLE). — Si je vous comprends bien, Sir 
David, Fune des questions posees dans Faffaire Pritchard etait de 
savoir si oui ou non Faccuse etait en etat de presenter une defense 
convenable. Est-ce exact? 

SIR DAVID MAXWELL-FYFE. — Puis-je tres respectueusement 
vous prier de lire les mots precedents qui fixent la question. «Le 
prisormier a-t-il un entendement suffisant pour saisir le deroulement 
des debats du Proces de maniere a presenter convenablement se 
defense?» 

LE TRIBUNAL (M. BIDDLE). — D§sireriez-vous interpreter cette 
citation en ce sens que Faccuse pourrait presenter convenablement 
sa defense, selon la procedure de ce Tribunal, si vous reconnaissez 
egalement comme un fait, que je pense vous ne discutez pas et que 
meme vous avez effectivement reconnu, que, bien qull ne soit pas 
fou, — et je cite — «il ne comprend pas, ou plutot son amnesie ne 
Fempedie pas entierement de comprendre ce qui se passe autour de 
lui, mais affaiblira sa capacite de presenter sa defense et de com- 
prendre les details du passe ? » Ne pensez-vous pas que cette inter- 
pretation ne Concorde pas avec vos conclusions precedentes ? 

SIR DAVID MAXWELL-FYFE.— Mais non, je ne le crois pas. 
Cela fait partie de sa defense, et il pourrait fort bien dire : « Je ne 
me rappelle absolument rien de tout cela. » Et il pourrait fort bien 
aj outer encore : « D’apres mon attitude generate ou d'apres d'autres 
actions que j’ai indubitablement commises, il est extremement peu 
vraisemblable que je Faie fait.» Telle est la seule defense qui lui 
reste. Et il doit Futiliser, telle est mon opinion. 

LE TRIBUNAL (M. BIDDLE). — De telle sorte que m§me si, 
pour les besoins de Fargumentation, nous supposons que son amnesie 
est complete et qu'il ne se souvient de rien de ce qui s*est passe 
avant la lecture de FActe d’accusation, bien qu'actuellement il puisse 
suivre les debats, vous pensez qull doit etre juge? 

SIR DAVID MAXWELL-FYFE. — J^estime qu’il doit etre juge. 
Telle est mon opinion du point de vue juridique. J'espere que le 
Tribunal appreciera le fait, que je n’ai naturellement pas discute, de 
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rimportance,, de son amnesie, car ce n’^st pas ce , que Jev voulais. 
exposer au. Tribunal; Je voulais exposer au Tribunal la base Juri- 
dique sur laquelle il est fait opposition, a cette requite. Par conse- 
quent, Je suis pret a admettre le cas extreme que reminent juge 
americain a , presente. 

LE PRESIDENT. — M. Donnedieu de Vabres desire poser une 
question. 

LE' TRIBUNAL (M, DONNEDIEU DE ■ VABRES). — J’aimerais 
savoir a quelle periode s’applique Tamnesie reelle de Hess, II pretend 
avoir oublie des faits anciens de plus de quinze jours, mais il pent 
s’agir d'une simulation, ou comme disent les rapports, d'une sur- 
simulation. Je voudrais done savoir si, d'apris les rapports, Hess a 
reellement perdu le souvenir des faits qui sont vises par TActe 
d^accusation, faits qui sont compris dans la periode visee par T Acte 
d’accusation. 

SIR DAVID MAXWELL-FYFK — Les faits qui sont compris 
dans TActe d’accusation, les explications que les midecins donnent 
de ^on amnesie sont tres clairement reproduits dans les paragraphes 
du rapport sovietique; e’est le troisieme rapport, en date du 17 no- 
vembre 1945, page 2, paragraphes numerates de 1 a 3. Il y est dit : 

«I1 n’y a pas, dans la personnalite psychologique de Hess, de 
changement caracteristique d’une affection schizophrenique crois- 
sante. » C’est-^-dire qu’il n'y a pas de changement caracteristique 
du developpement progressif d’une double personnalite. « Par conse- 
quent, les erreurs sensorielles dont il a souSert periodiquement en 
Angleterre ne peuvent itre considerees comme des manifestations 
d’une paranoia schizophrenique et doivent etre reconnues comme 
Texpression d’une reaction paranoiaque psychogenique, e’est-a-dire 
la reaction psycihologiquement comprehensible. » Maintenant, je 
demande a I’eminent juge frangais de prendre note de la phrase 
suivante : « , . . d’une personnalite instable quant a la situation (a 
I’echec de sa mission, a son arrestation et a son incarceration). Tele 
est I’interpretation des declarations insensees de Hess en Angleterre 
comme le denotait Talternance de leur disparition, de leur appari- 
tion, puis a nouveau de leur disparition, dependant des circonstances 
exterieures qui aff ectaient I’etat mental de Hess . » 

Paragraphe 2; «La perte de memoire de Hess ne resulte pas 
d’une quelconque maladie mentale, mais constitue une amnesie 
hysterique dont le fondement est une inclination subconsciente a 
rauto-defense.» Je demanderai encore a i’eminent juge frangais de 
prendre note des mots suivants : « De meme qu’une tendance deliberee 
et consciente a cette auto-dMense. Une telle attitude disparait 
souvent, lorsque la personae hysterique se trouve en face de la 
necessite ineluctable de se conduire correctement. En consequence, 
I’amnesie de Hess pent cesser par sa comparution au Proces.» 
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Paragraplie 3 : « Rudolf Hess, avant son depart pour rAngleterre, 
ne' souffrait d’aucune ' sorte ' de demenee, et il n’en souffre pas 
davantage a Theure actuelle. Actuellement, il a une attitude hyste- 
rique qui presente des signes — et je prierai encore Feminent juge 
frangais de noter ce point — d'un caractere conscient et intentionnel 
simuM qui ne Fexonerent pas de sa responsabilite au regard de 
FActe d’accusation. » 

La demiere phrase touche un sujet qui est du ressort du Tri- 
bunal. Mais, dans les circonstances actuelles, il serait impossible de 
dire si Famnesie continue k etre complete ou est entierement 
inconsciente. Les eminents medecins ont deliberement evite de se 
prononcer. En consequence, le Ministere Public ne pretend pas que 
telle est la question, mais declare que meme si Famnesie etait 
complete, la base juridique que j’ai proposee au Tribunal est suffi- 
Santa pour permettre d’intenter une action en la cause. 

LE PRESIDENT. — Merci, Sir David. Le docteur Rohrscheidt 
d4sire-t-il ajouter quelque chose en reponse?... (Un instant, 
M. Justice Jackson) . . . aux dires de Sir David; je pensais qull 
avait parle en votre nom et au nom du Ministere Public frangais, 
est-ce exact? 

M. JUSTICE JACKSON. — Je fais miennes toutes ses paroles. 
Je desire seulement ajouter quelques mots avec votre permission. 

LE PRESIDENT. — Docteur Rohrscheidt, M. le Juge Jackson a 
une declaration a faire avant vous, 

M. JUSTICE JACKSON. — Je fais miennes toutes les paroles de 
Sir David et je ne les repeterai pas. Trois requetes ont ete presentees 
au Tribunal. L’une d'elles reclame un nouvel examen medical. Je 
ne m’y attarderai pas longtemps. Je pense que jusqulci, en ce qui 
conceme cet examen, nous avons fait de Fhistoire medicale en 
obtenant Faccord unanime de sept psychiatres appartenant a cinq 
nations. Un resultat de cette sorte ne saurait etre mis en doute. 

La seule raison valable presentee ici est qu’on n’a consacre a cet 
examen qu'un temps relativement court, mais je me permets 
dlndiquer au Tribunal que telle n’est pas la situation, car on dispose 
des rapports d’examen et ddbservations ainsi que de Fhistorique de 
la maladie de Hess durant son intemement en Angleterre depuis 
1941; on possede egalement les rapports des psychiatres de FArmee 
am§ricaine depuis que Hess a ete amene a Nuremberg, et tous ces 
rapports concordent. De teUe sorte qudn a la un historique medical 
plus complet que dans bien des cas. 

La deuxieme requite est relative au proces par defaut. Je ne 
m’y attarderai pas, car il ne semble pas qull soit oppoiptun de juger 
Hess par defaut s’il ne doit pas etre juge contradictoirement. Je 
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pense qu il ne devrait pas alors etre juge- du tout. C'est tout ce que 
je vois dans raffaire. 

J aimerais attirer votre attention sur la seule diose dans tout 
cela,^la seule declaration sur la base de laquelle il pourrait etre 
precede a un ajournement. C’est la declaration sur laquelle nous 
sommes tons d’accord: que Fetat de Hess rempedierait de repondre 
aux questions relatives a son passe et affaiblirait ses capacitis de 
defense. Je crois que cet etat g§nera vraiment sa defense s’ii per- 
siste, et je suis sur que son avocat doit faire face a une t^die tres 
difficile. Mais Hess a refuse de se soumettre au traitement et J^ai 
remis au Tribunal le rapport du commandant Kelly, psycfiiatre 
americain, aux soins duquel Hess a ete confie des son ariiv^e a 
Nuremberg. II a refuse de se soumettre meme aux traitements les 
plus simples qui lui ont 4te proposes. II a refuse de se soumettre 
aux choses ordinaires auxquelles nous nous soumettons chaque jour, 
telles qu^analyses du sang, examens, etc., et il dit qu*il ne se 
soumettra a aucun traitement jusqu'a la cldture des debats. La 
methode curative qui fut suggeree pour le faire sortir de son etat 
hysterique — et tout psychiatre reconnait que e’est simplement un 
etat hysterique, dans la mesure ou il ne s^agit pas d’une simulation 
— etait Temploi d’injections intra-veineuses de la sme barbitale, 
soit amytal de sodium, soit phenotal de sodium, e’est-a-dire les 
sedatifs ordinaires qu^il vous arrive de prendre par une nuit din- 
somnie. Nous devons dire en toute frandiise que nous n'avons pas 
ose lui administrer ces remedes en passant outre a son objection, 
parce que nous avons estime que, tout inoffensives qu’elles soient, — 
et dans plus de mille cas observes par le major Kelly il n’y a pas 
eu une seule action nocive Men qu’on ait signale des cas ou cela 
se soit produit, — nous avor^ considere que, eut-il et4 frappe par 
la foudre un mois apres, nous aurions encore ete accuses d'avoir fait 
quelque chose qui aurait cause sa mort; et nous ne desirions pas 
lui imposer un tel traitement. 

Mais qull me soit permis de suggerer respectueusement qu’un 
homme ne peut comparaitre devant un tribimal et af firmer que son 
amnesie doit empecher son jugement, alors qu’^au meme moment il 
refuse les traitements medicaux les plus simples, qui, de Favis de 
tous, lui seraient utiles. 

Il fait de Tamnesie sur commande. Quand il se trouvait en 
Angleterre, il a, dit-on, declare que son amnesie anterieure etait 
simulee. Il sortit de cet etat au cours d’une certaine periode en 
Angleterre, puis y retomba. Son amnesie est maintenant hautement 
selective, e’est-a-dire que vous ne pouvez §tre sur de ce que Hess 
se rappellera et de ce qull ne se rappeUera pas. Son amnesie n’est 
pas du type de Fefiacement total de la personnalite, du type qui 
serait f atal a sa dMense. 
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Be, sorte 'que nous 'coiisideron^ que Hess .refuse. les 

medicaments simples et ordinaires,. meme- si son amnesie .est reelle, 
ii n’est pas dans une situation qui lui permette de continuer a 
affirmer qu’il .'ne doit pas comparaitre devant le^ Tribunal. NouS' 
pensons qu’il ne doit pas etre juge par def aut, et que raction 
publique doit continuer centre luL 

7 LE TRIBUNAL (M. BIDDLE). — ' Hess n’affirme-t-il pas ' qull 
veut etre Juge?. 

M: JUSTICE JACKSON. — Je ne sais rien a ce sujet. II a ete 
interroge a maintes reprises par nous, interroge par ses co-accuses, 
et je ne m’avancerai pas a dire ce qu’il veut maintenant. Je n'ai 
pas remarque que Taffaire lui causat une profonde angoisse. Fran- 
diement, je doute fort qu'il aimerait etre absent, mais je n’ai pas 
rintention de parler en son nom. 

LE president. — M. Dubost desire-t-il ajouter quelque chose ? 

(M. Duhost indique quHl rCa aucune declaration d fair e.) 

Dr VON ROHRSCHEIDT. — Puis-je ajouter quelques mots pour 
^ preciser une fois de plus mon point de vue devant le Tribunal? 

C’est un fait que Taccuse Hess, conformement aux rapports 
unanimes des medecins, n’est pas attaint d'ahenation mentale. II 
n*Y a. done pas de diminution de ses facultes mentales. 

2® L'accuse Hess souffre d’une amnesie dont tons les experts 
medicaux recoiinaissent I’existence. Les differents rapports divergent 
simplement sur le point de savoir si cette amnesie est de nature 
pathologique ou de nature psydiogenique ou hysterique. Ils sent 
cependant d’accord sur le fait qu’elle repose sur un etat patho- 
logique de Tactivite mentale: la conclusion en est que raecuse n*est 
pas fou mais qu’il souffre d’un trouble mental. II en resulte a mon 
avis, sur le plan juridique, que I’accuse ne peut s’en prevaloir pour 
etre declare irresponsable de ses actes, car, au moment ou les actes 
dont il est accuse ont ete commis, il ne souffrait certainement pas 
d’une maladie meptale. Par consequent il peut etre tenu pour 
responsable. II existe cependant une difference, tout au moins en 
Droit allemand, suivant que I’accuse est a I’heure actuelle en etat 
ou non de suivre le proems, e’est-a-dire suivant qu’il est ou non 
capable de participer aux debats. A mon avis, cette question doit, 
sur la base des rapports medicaux que j’ai deja cites, recevoir une 
reponse negative. 11 n’est pas capable de participer aux debats. 

J’admets que des doutes soient possibles et que le Tribunal 
puisse se demander si les reponses des experts sont suMsantes pour 
etabhr ou non que les facultes de defense de I’accuse sont en fait 
diminuees, et qu’il ne peut pas, suivant les termes employes peut- 
etre deliberement par le Tribunal, assurer convenablement sa 
defense. Je crois que e’est peut-etre la le point qu’il faut souligner. 
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Je' pretends que ' cette perte de memoire, cette amnesie, confirmee 
par tous/leS ' experts de nature a empedier raccuse d’assurer 
convenablement sa defense. II est possible que dans certains cas 
raccuse soit capable de se- defendre/ et qu’a^ certains moments il 
puisse elever' des objections, et qu'apparemment il semble: capable 
de suivre' les debats. Mais sa defense ne pourrait etre consideree 
comme suffisante et ne, serait pas comparable a celle d'une per- 
sonne en pleine possession de ses facultds mentales, 

Puis-Je ajouter encore un mot? J’ai deja expliqui que Taccuse 
m*a declare qu'il desirait suivre le cours des debats, car il . ne se 
considere absolument pas comme incapable de comparaitre; de 
ravis de la Defense cela est tout a fait en dehors de la question. 
C’est au Tribunal qu’ii appartient d' examiner ce probleme, dans 
lequel ropinion personnelle de Taccuse ne compte pas. 

En ce qui conceme les conclusions que le Procureur General 
americain tire du ref us de Faccuse de se soumettre au traitement 
par narco-synthese preconise par les medecins, cela n’est pas une 
question de mauvaise volonte. Hess a refuse de se soumettre au 
traitement simplement parce que, m'a-t-il declare, il craignait que 
les injections intra-veineuses, faites a ce moment determine, dans 
son etat d’affaiblissement, ne le rendissent incapable de siiivre les 
d§bats. Il desire cependant comparaitre devant le Tribunal. Et il 
a refuse parce que, comme je Tai ddja indique, il pense lui-meme 
qu’il est en bonne sante et declare: « Je n'ai besoin d’aucune in- 
jection intra-veineuse, je me gudrirai avec le temps ». Uaccuse 
Hess m'a fait part de sa desapprobation des traitements de ce 
genre. Cela est exact, car aux heures malheureuses du regime 
national-socialiste, il fut toujours partisan des remedes naturals. 
Il fonda meme Thopital Rudolf Hess, a Dresde, qui utiMsa des 
methodes naturelles plutot que medicales. 

M. JUSTICE JACKSON. —PuiS“je presenter une observatioii 
au Tribunal ? 

LE PRESIDENT. — OuL 

M. JUSTICE JACKSON. — L’argument que Favocat vient de 
presenter illustre cette selectivite de memoire dont je vous ai 
parle. Hess peut apparemment informer son defenseur de son 
attitude sur cette question particulidre au temps du regime national- 
socialiste. Son dMenseur peut nous dire ce qu’il pensait des dioses 
medicales au cours du regime national-socialiste, mais quand nous 
iui posons des questions relatives a des faits auxquels il a particip§ 
et qui peuvent avoir un aspect criminel, sa memoire devient mau- 
vaise. J’espere que le Tribunal n’a pas neglige de considerer les 
questions dont il se souvlent parfaitement. 

Dr ■ V.ON ^ ROHI^CHEIDT. ■— * Puis-Je 'apporter une correction ? 
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LE PEfiSlDENT. — li n^est pas d’usage d^entendre deux fois. un 
avocat, mats comme M. Justice Jackson a repris la parole, * nous 
ecouterons ce que vous avez a dire. 

Br VGN ROHRSCHEIDT. — Je voudrais simplement faire ' ob- 
server que J'ai ete mal compris. Ce n’est pas Taccuse qui m’a dit 
qu’il avait toujours ete partisan de la medecine naturelle. C*est 
moi qui ai declare ce que je savais. C'est moi qui, d'apres ma propre 
experience, ai affirme cela afin de montrer qu’il a une aversion 
instinctive pour les interventions m^dicales. Ma remarque n'est 
pas bas§e sur la memoire de Taccuse Hess, mais sur un fait qui 
m*est connu. 

LE PRESIDENT. — Dr von Rohrscheidt, le Tribunal aimerait, si 
cela vous convient, que Taccuse Hess exprimM ses vues sur la 
question. 

Dr VON ROHRSCHEIDT. — En tant que defenseur de Tapcuse, 
je n'ai certainement rien a objecter et, a mon sens, je pense que 
cela correspond au desir de Faccuse d’Mre entendu; le Tribunal 
sera ainsi a memo de juger de son etat. 

LE PRESIDENT. — II peut declarer s’il estime qull est en etat 
de comparaitre, en parlant de sa place. 

HESS. — Monsieur le President, void ce que je voudrais dire. 
Au commencement de Taudience de cet apres-midi, j’ai fait passer 
a men defenseur une note indiquant qu'a mon avis les debats pour- 
raient Mre ecourtes si Ton voulait me permettre de parler. Je desire 
declarer ce qui suit : 

Afin d’eviter que je puisse ^tre declare incapable de comparaitre, 
malgre mon desir d'assister aux debats ulterieurs et d’entendre 
le verdict au cote de mes camarades, je veux faire la declaration 
suivante devant le Tribunal, bien qu’a Torigine j’aie eu Tintention 
de la faire k un stade ulteiieur des debats. 

Je dispose desormais de ma memoire dans mes rapports avec 
le monde exterieur. C'est pour des raisons tactiques que j’ai simul§ 
une perte de memoire. Seule ma capacite de concentration est a vrai 
dire quelque peu reduite. Toutefois, mon aptitude a suivre le Proces, 
a me dMendre, a poser des questions n’en est nullement affectee. 

Je souligne que je porte la responsabilite entiere de tout ce 
que j’ai fait ou signe en tant que signataire ou co-signataire. Mon 
attitude de principe selon laquelle le Tribunal n’est pas competent, 
n’est pas affectee par la declaration que je viens de faire. J’ai 
egalement simule Tamnesie dans les conversations que j’ai eues 
avec mon avocat officieL C’est done de bonne foi qu’il m'a 
represente. 

LE PRESIDENT. — L*audience est levee. 

(V audience sera reprise le decemhre 1945 d 10 heures,) 
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